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LOIS 


LOI n° 52-626 du 20 mai 1952 portant ouveriure de crédi‘s 
provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense nationale pendant 
le mois de juin 1952 :! 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la publique ont 
béré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1, — ]l est ouvert an ministre de Ja défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
servires de la défense nationale, imputables sur le budget géné- 
ral, pour le mois de juin 1952, des crédits provisionnels s'éle- 
vaut à Ja somme totale de 92,922.942.000 F, répartis par servire 
et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 
Loi n° 32026, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9) 

Assemblée nationale ! 

Projet de loi n° 34% ; 

Discussion et adoption le 29 mai 1952. 
Conseil de la République : 

Transmission n° 239, année 102 : 

Discussion et adoption de l'avis le 29 mai 1952 (A n° 91, année 1032) 
Assemblée nationale ; 


âcte pris de l'avie conforme le 29 mai 1952 


| 
| 
Annonces 1). 
| 
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Art. 2 — Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général, pour les dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement, des autorisations de ro- 
gramme s'élevant à la somme totale de 8.659 millions de francs, 
répartis par service et par chapitre ainsi qu'il suit: 


SECTION AIR 


Chap. 95. — Habillement, campement, couchage, ameuble- 


meut et matériels divers. — l'rogramme..... . 960.000,000 
Chap. 311%, — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique et 
Chap. #21. — Malériel de série de l'armée 
de L'air 906.000, 000 
SECTION GUERRE 
Chap. 30235. — HMabülement, campement, 
couchage vt ameublement, — Frogramme....  3.000.000.000 
Chap. 9021. — Service du génie, — Equi- 
pement . #50.000.000 
Chap. 41, — Etudes et prototypes. — 
Subventions au budget annexe des fabriea- 
tions d'armement  à.000.000.000 
SECTION MARINE 
Chap. 9105 — Entretien du matériel de 
gérie de l'aéronautique mavale.............. 604 .000. 000 


Ces autorisations de programme s'ajoutent à celles qui ont 
été accordées par la loi n° 52-417 du 18 avril 1952. 


Art. 3 — Le ministre de la. défense nationale est autorisé 
jusqu'au 30 juin 1962 à engager, en excédent des crédits ouverts 
pour les six premiers muis de l'année 1932, des depenses égales 


à 33 p. 100 de ces crédits, au titre des chapitres ci-après: 
SECTION AIR 
Chap. 30415. — Chauffage, éclairage, eau. 


Chap. 9095. — Frais de transport de matériel. 
Chap. 312%. — Fonctionnement des unités, 
établissements de l'armée de Fair. 


formations et 


Chap. 3195. — Carburants, 
Chap, 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire. 


SECTION GUERRE 


Chap. 3125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entre- 
tien. 

Chap. 9135. — Matériel d'armement. — Entretien. 

Chap. 3145. — Munitions, — Entretien. 

Chap. 9155. — Frais généraux du service du matériel. 

Chap, 3185, — Matériel du génie. — Entretien. 

Chap. 319%. — Matériel du service des transmissions, — Entre- 
ten. 

Chap. 322%. — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 9295. — Service du génie, — Entretien des immeubles 
et du domaine mililaire. 


SECTION MARINE 


Chap. 93005, — Alimentation. 
Chap. : 


Chap. 3145. 
lire. 


M5. — Frais d'instruction, écoles, recrutement, 
— Entretien des immeubles et du domaine mili- 


| 


En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jus- 


qu'au 30 juin 1952, à engager des dépenses en excédent des 
crédits ouverts pour les six premiers mois de l'année 1%2 


dans les limites ci-après fixées : 


SECTION COMMUNE 
Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement de matériel et 


d'entretien du service de santé. ............. 220.000.000 EF, 
Chap. 3210. — Etudes et expérimentations 

techniques. — Service de santé...... 2.000.000 

SECTION AIR 

Chap. 345. — Entretien et réparations des 

divers matériels assurés par le service du 

matériel de l'armée de lair................. 1.345.000.000 

SECTION MARINE 

Chap. 3015. — Habillement, campement, 

couchage et ameublement.................. 1.600.000 .000 
Chap. 3065. — Approvisionnements de la 

Chap. 3085. — Achat et entretien des maté- 

riels ss 85.000.000 
Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de 

Chap. 31 — Combustubles et carburants. 1.300. 000.000 


Chap. 3155. — Achat et entretien de maté- 
riel roulant et spécialisé de l'aéronautique 

Art, 4. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager au titre du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques, en sus des autorisations de programme accordées 
par l'article 8 de la loi n° 532-2 du 3 janvier 1952, des dépenses 
s'élevant à 400 millions de franes et applicables au chapitre 343: 
« Entretien du matériel de Ja direction technique et indus- 
trielle de laéronantiqne ». 

Cette autorisation de programme sera couverte, tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir ultérieurement, 

Art. 5. — Des décrets pris sous le contreseing du ministre 
de la défense nationale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget pourront mettre 
à la disposition du ministre de la défense nationale, pour le 
mois de juin 1932, au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, les crédits néces- 
saires aux services fonctionnant dans le cadre de ces budgets 
annexes. Ces crédits ne pourront dépasser les recettes corré- 
latives à provenir des versements du budget général ou des 
comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées 
dans les mêmes conditions dans la mesure où elles corres- 
pondent à des autorisations de programme accordées au bud- 
get général. 

Art. 6. — Sur les crédits antérieurement ouverts au ministre 
de la défense nationale pour les cinq premiers mois de l’exer- 
cice 1932, une somme totale de 16.365.137.000 franes est défi- 
hitivement annulée au titre du chapitre 1150 de Ja section 
commune « Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel ». 

Art. 7. — Les dispositions des articles 2 et 4 de la présente 
loi deviendront caduques dès la promulgation de la loi rela- 
tive an déveloprement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 19%2 (défense nationale). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 30 mai 1952. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la défense nationale, 
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ÊTAT ANNEXE 
Tableau, par service el nar chapitre, des crédits accordés sur le budget général de l'exercice 192 
- au titre des dépenses militaires de Jonclionnnement et d'équipement. 
— — 
LA 
MONTANT 2 MONTANT 
SERVICES des = SERVICES 1 
3 credits 
— 
{raucs. francs. 
H., — Service de l'action sociale, 
Detense nationale, | 
1100 | Personnels civils et mililaires des service 
SECTION COMMUNE 
Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT I. — Service de santé, 
1110 s inde it 0 prs 
1120 | Traitements et indemnités des personnels 
A. — Ministres. — Secrétaires d'Elat. liulaires. contractuels et auxiliaires du ser 
à 1130 | Salaires des ouvriers du service de santé... Do 
4000 | Trailements des ministres el indemnités des 
mermbres de leur cabinet................ G51.000 
| Traiteiment du secrétaire d'Elat et indermni J. — Dépenses diverses, 
tés des membres du cabinet (air)........... 418.000 
4002 | Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 1140 | Personnels civils et militaires des postes pet 
des membres du cabinet (guerre!........... 418.000 manents à l'étranger Rémunérations. 73.847.000 
4003 | Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités ' 1150 | Couverture de mesures diverses en faveur du 
des membres du cabinet (marine)....... 418.000 Mémoire 
Total pour la 4 parlie..... 3.624,26.000 
B. — Administration centrale. 
4011 | Soldes et indemnités des personnels militaires 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
en service à l'administration centrale de des sertices el travaux d'entretien. 
| Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de À A. — Ministre. — Secrétaire Etat, 
4013 | Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administralion centrale de Ê 9000 |Presse, — Information..................,..... 5.822.000 
la marine 26.796.000 Missions à l'étranger. — Remboursement de 
1021 | Traitements des personnels civils en service 19.149.000 
à l'administration centrale de l'air.......... 28.575.000 3020 | Dépenses excephonnelies de représentation. 1.300. On) 
4022 | Traitements des personnels civils en service ) 
à l'administration centrale de la guerre. ..., 63.358.000 
1023 | Traitements des personnels civils en service B. — Administrations centrales, 
à l'adininistratioy centrale de la marine... 91.889.000 
2030 | Frais de déplacement des personnels civils el 
militawes en service à l'administration cen 
3010 | Administrations centrales Dépenses de 
1020 Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per- FER fonctionnement, de matériel et d'entretien. 50.323.000 
sonnels militaires ......... 2.639.577 .000 2050 | Frais d'entretien et de fonctionnement des 
400 Gendarmerie. — Traitements et injemnités voitures automobiles de L'administration 
D. — Corps de contrôle, C. — Gencarmerie. 
1051 | Soldes, traitements et indemnités des corps M6 | Gendarmerie, — Alimentation. 6.065.000 
_ de contrôle (air)... 5.315.009 3079 | Gendarmerie, — Habillement, couchaze. 
1052 | Soldes, traitements et indemnités des corps ameublement, chauffage et éclairage... 153.031 000 
de conirôle (guerre) ......... 9.027.000 72 | Gendarmerie, — Programme. Mémoire 
1053 | Soldes, traitements et indemnités des corps | Gendarmerie, — Frais de déplacement, 83.323.000 
de contrôle (marine) 6.500 .00C | Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement 
|'Gendarmerie, — Convocation des réserves, — 
E. — Service cinématographique des armées. Solde et 13.000 ,000 
3100 | Gendarmerie, — Entretien des subles... 112.749.00 
4060 | Service cinémalographique des armées. — 
a et indemnités des personnels mili- 
5.171.000 D — Co S de contrô! 
41070 | Service des armées, — 
Traitements et indemnités des personnels 3HL | Frais ce déplacement des corps de contrôle 
3112 | Frais de déplacement des corps de contrôle 
F. — Justice militaire, 3113 | Frais de déplacement des corps de contrôle 
4080 | Soldes, traitements et indemnités des person- 
nels civils et müitaires de la justice mili- 
21.173.000 E. — Service cinématographique des armées. 
312 | Service cinématographique des armées. — 
G. — Sécurité militaire. Frais de déplacement des personnels civils 
1090 | Soldes, traitements et indemnités des person- 3130 ;: Service cinémalographique des armées, — 
nels civils et militaires de la sécurilé mili- Dépenses de fonctionnement et d'entretien 
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— — 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
LA 
E crédils. crédits. 
francs. francs. 
F. — Justice militaire, 8° partie. — Dépenses diverses. 
2110 [Justice militaire et prisons militaires, — Frais | Emploi de fonds provenant de legs ou de do- 
de déplacement, — Transports, — Dépenses Mémoire 
de fonchionnement et de matériel. — Entre 6010 | Préparation des mesures de protection et de ; 
ticn çes inmepbles.. C.6x3.000 mobilisation à la chars des départements 
Mémoire. 
|'Aceidents du travail, — Réparations civiles. — 
G. — Sécurité militaire, 10.061.000 
212 |Sécnrité militaire, — Frais de déplarement. 54.001 .04x) 
Dépenses de fonctionnement, de matériel el 6013 | Accidents du travail. — Déprime civiles. - 
d'entretien des immeubles... 8.292 ,000 Méinoire 
= Frais administratifs des organ mes ‘de liaison 
pour les facilités alliées. 0.111.000 
NM, — Service de l'action sociale, 600 | Partic ipation aux dépenses de fonctionnement 
de l'organisatio Allantique 
| Frais de déplacement des personnels civils el Nord 265.332.000 
militaires des services SOCIAUX... 1.592.000 6010 Frais de fonc tionnement ‘des organismes de 
170 Dépenses de fonctionneme nt, de matériel et liaison chargés de la livraison et de la ré 
‘ entretien des immeubles des services ge ception des matériels livrés au titre du paë te 
6050 Partie ipation à diverses dépenses d'intérét mi. 
3190 — Service de santé. | Postes de contrôle de circulation à l'étranger. | Mémoire. 
Frais de*dcplacement des personnels civils el 2 pée< 82.341.000 
310 militaires du service de 8.120.000 — Air 
Dépeuases de fonctionnement, de matériel el 6082 | Dépenses des exercices nérimés non ‘frapoées Mémoire. 
d'estretien des immeubles du servire de de déchéance, — Guerre Mémoire 
ame santé 196.000 6083 | Dépenses des exercices périmé non fraprées 
nstruction., — EFvoles, — Recrutement. — Ser- e déchéance. — Marine 
de santé codes 9.105.000 601 | Désences des exercices Mémoire, 
3210 Etudes et expérimentations techniques, — Go Dépenses des exercices clos 
Service de 1.908.000 Dépenses des exercices clos. — Marine... 
Service i 
J. Services divers, Total pour Ja 8° partie................| 4 081.821.000 
|Sports et 1.650.000 
32% [Recherches se ientifiques. - Frais de tion 
7.158.000 
2210 | Postes permanents à l'étranger. — Matériel ei RECAPITULATION DU TITRE Le 
fonctionnement es 9.128.000 
partie. — Matériel, fonctionnement des 
6 partie, — Charges sociales. vices el travaux d'entrelien............... 984.212.000 
Services soctaux. Secours et alloxations di- partie. — Charges sociales. 809 471.000 
soit Charges sociales diverses. — 6.206.000 1e partie. — 74.516.090 
[Charges sociales diverses, — Guerre... 21.377.000 
#13 | Charges sociales diverses. — Marine... 5.923 000 partie. — lépenses  1.081.825.000 
4020 | Charges soriales diverses, — Posles perma- 
4090 | Prestätions familiales des personnels civiis et Total pour le titre Ler....... 6.574.:09.000 
041 | Allucation-logement et prime d'aménag rement 
et de déménagement, — 208 .000 
4012 | Allocation-logement et primes d' aménagement ler bis. 
et de déménagement, — 735.000 Dire HOSTILITÉS 
4043 | Allucation-logement et primes d'aménagement RÉSULTANT 
et de déménagement, — 20.000 ñ 
4051 | Versement des cotisations au régime de sécu au eh À 7 
rité sociale, —— Air........... 2.101.000 » 
| Versement des cotisations au régime de sécu- i 6 svagé 
4053 | Versement des cotisations au rég rime de sécu- * 7002 | Soldes et indemnités des militaires dégagés 
sociale. — Marine... 3.632.000 des cadres. — 191.122.000 
&5i | Versement des cotisations au régime ‘de la “003 | Soldes et indemnités des militaires ‘dégagés 
sécurité sociale, — Postes permanents à à des cadres. — Marine....................... 7.117.000 
l'étranger ....... 195.000 
Tolal pour la G* 809.471 .000 B. — Dépenses de liquidation 
s hoslilités. 
7e partie. — Subventions. 
; 012 | Soldes, traitements et indemnités des person- 
5000 |Subvention au budget annexe du œrvie, des nels de Jiquidation...............,.......... 28.636.000 
pour l'entretien des installations 70%» | Liquidation des marchés résiliés.............. Mémoire. 
non utilisées à l'exploitation. 25.959.000 | Payements à l'industrie privée. — Guerre...| Mémoire. 
5010 | Subvention au budget annexe du service des 25 | Poursuite pour compte français de commandes 
essences l'entretien des stocks de ré- F allemandes résiliées. — Guerre........ ....] Mémoire. 
serve de l'armée de l'air......s.s...sseseses 48.757.000 7026 | Règlement à la S. N. V. S. du montant forfai- 
#20 |Subrention aux associations des militaires de laire des matériels prélevés en Allemagne et 
— "09 | Dépenses résultant des hostilités. — Air... 4.417.000 
Tolal pour la 7° 74.716.000 704 | Dépenses résullant des hostilités. — Guerre. 44.117.000 
7083 ‘Dépenses résultant des hostilités. — Marine. .000 
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MONTANT | MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits credits 
francs {ranos 
C. — Dépenses afférentes aux militaires rapa- RECAPITULATION DU TITRE H 
triés d'Extréme-Orient, blessés où malades 
en instance de démolbilisation, aux lt | 
taires autochtones rapatriables el aux dé tion 15.916.008 
gations de solde, BŒUIDEMANT 1.475, 
7042 | Militaires rapatriés d'ExtrèmeOrient, blessés Tolal pour le Ulre 1.134.641 
ou malades en instance de Hbéraliun., — 
7052 | Militaires autochtones rapatriabies Mémoire. 
7061 | Délégations de soldes aux fmnilles de 
taires tués, disparus ou prisonniers. — Air 6.679.000 LECAPITULATION GENERALE 
7062 | Délégations de soldes aux familles de mi 
taires tués, disparus où prisonniers, — 
mis | Délégations de sukies aux families de Tire il... 
tués, disparus où prisonniers. — 14.033.000 Tolal pour la section commune........ 
— nses des exercices c:0 
SECTION AIR 
7071 | Dépenses des exercices périmés non frappées à | 
de déchéance. — Mémoire. — DÉPENSES FONCTIONNEMENT 
72 Dé enses des exercices pérunés non frappées 
e déchéance. — Guerre.................... Mémoire. 
7013 | Dépenses des exercices périmés non frappres &e partie. — Personnel 
e déchéance. — Marine Mémoire. 
Dépenses des exercices clos, — Air........ Mémoire, 
7082 | Dépenses des exercices clos. — Guerre.......l Mémoire. 4005 | Solde et indemnités de+ officier: 609.796 
Dépenses des exercices clos. — Marine....... Mémoire. 1015 des sousofficiers et hommes de troupe 000 
TE 10% | solde des militaires en disponibilité, non-act 
Total pour le titre Ier  425.816.000 31.498.000 
1025 | Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, con 
Total pour les titres Le et bis........! tractuels, auxiliaires. — Armée de l'air... 74.110.000 
1043 | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Trrng IL — Dérexses b'ÉQUIFEMENT Total pour Ja partie.................] 2.S91.845.000 
Reconstruction, parte, — Matériel, fonctionnement 
des sernices el travaux d'entretien, 
Gendarmerie, — Reconstructian............. 10.583.000 
Gendarmerie, — 8.353.000 200% [Alimentation ........... 567.087 .009 
Service de santé. — Mémoire. | Chauffage el 90.464.000 
2% À Habillement, Campement, couchage, ameuble 
Total pour la reconstruction.......... 18.916.000 ment et malériels divers, — Programumne....l 
| Habillement, campement, couchage, — Futre 
21.484.000 
Eavipemens. 2045 {Frais de dépiaceiment et de transport du per 
Subvention au service des poudres pour études 35055 Frais de transport de 17.814 000 
59.167.000 | Logement, canltonnement, 22.000 ,000 
Subvention au service des poudres pour tra. #75 |Instruclion, écoles, recrutement, pré iparation 
vaux de premier établissement........... 6.167.000 56.970 ,000 
Subvention au service des poudres pour ira- 30% | Convocation de: réserves. — sobde el entretien. 31.22.00 
vaux de premier élablissement........... 83.7%.000 9093 |Entrelien et réparation des divers matériels 
Subvention au service des essences pour (ra assurés par le service du matériel de l'armée 
vaux de premier élablissement............. Mémoire. 389.093 .000 
Subvention au servire des essences pour tra- 3110 du matériel aérien et fourniures 
vaux de premier élablisseiment....... 171.667 ,000 e rechange assurées par la direction tech 
Construction de logements mililaires........, 22.52.00 nique et industrielle (ancien programme)... Mémoire. 
Construction de logements militaires......... 313.413.000 2115 | Réparations du matériel aérien assurées par la 
Gendarmerie. — Equipement.............. 8.::23.000 direction technique el industrielle. ......... 760. 50) .000 
Gendarmerie. — 87.333.000 | Fonctionnement des formations, unités et éla 
Gendarmerie. — Matériel lourd............... Mémoire. blissements de l'armée de 
Gendarmerie. — Matériel lourd........... 41.000 ,000 4.021.000 
Gendarmerie, — Acquisitions immobilières... Mémoire. 5135 | Entretien des immeubles et du domaine mili 
Gendarmerie, — Acquisitions immobilières. 3.500.000 122. 
Contrats de fournitures d'équipement d'en- 
tretien d'usines, non résiliés en exécution de Total pour la 5 partie........ 9.253.279 100 
la loi du 20 juillet Mémoire. 
Gendarmerie, — Habillement, — Couchage ei 
ameublement. — Chauffage et éclairage... 48.%%0.000 
Service de santé, — Equipement. — Travaux G° partie, — Charges sociales. 
Service de santé, — Equipement. Travaux 
es sen ve 60,000 . 000 1005 | Prestations et versements obligaloires......., 973.088. 009 
Service de santé. — Acquisilions immobilières. Mémoire. - 
Recherche scientifique, — Equipement........ 25.000 .000 
Recherche scientifique, — Equipement... 5.833.000 
Dépenses des exercices périmés non frappécs 7e partie. — Subventions. 
Total pour l'équipement...............1  1.475.735.000 | Constructions aéronauliques. — Subventions. 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES dre SERVICES 
crédite. crédit 
francs. 
Se partie, — Dépenses diverses. 
SECTION GUERRE 
6005 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
penses des exercices clus...... Mémoire. ler, — DÉPENSES FONCTIONNEMENT 
Tolal pour la 8e partie... Mémoire 
partie, — Personnel. 
REOAPITULATION DU TITRE le 1005 | Solde et indemnités des officiers... 1.310.000 009 
1015 | Solde et indemmités des el 
parie, Matériel, fonctionnement des ser- } Soldes des militaires en di sponibilité, non- 
vives el travaux d'entretien....... activité, réforme où Congés. .... 56.667 
partie, — Charges sociales... 273.088 .000 Personnels civils extérieurs. — Titulaires. 
7e partie. — Subventions....... 11.54%) ,000 contractuels, auxiliaires. — de l'in- 
# partie, — Dépenses diverses. Mémoire. 220.2M.Q9 
1055 |Personnels civils extérieurs. — ‘Titulaires, 
Total pour le titre 8.129. 712.0 contractuels, auxiliaires, — Service du 
4055 Personnels civils extérieurs, Titulaires. 
Tune — Dérenses D'ÉQUIPEMENT contractuels, auxiliaires, — du 
Reconstruction. 1065 | Personnels civils extérieurs, Titutaires. 
contractuels, auxiliaires, — Service des 
sont |Hases. — Reconstruction. .... 155.000 1075 | Personnels civils extérieurs. Titulaires. 
| Service du matériel. — Reconsiruction...... Memoire. contractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recru- 
[Service du matériel. — Reconstruction... 60. 58.488.000 
—- 10& | Personnels civils extérieurs. ‘Uuvriers. 
Total pour la reconstruction.......... 212.666 .000 Service de 254.194. 
1095 Personnels civils extérieurs. — Uuvriers. — 
Equipement. 1105 |Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
62.66.00 
Mon | Mases, — Travaux et installations............! 1113 | Personnels civils extérieurs, — "Ouvriers. 
Bases, — Travaux et installations. ........... 010 Service des 21.140.000 
|Comenissarat, — Travaux et instatiations.. Mémoire. [Personnels civils extérieurs. — Titulaires. 
9004 Commissariat, — Travaux et installations. . 28. 33.000 contractuels, auxiliaires, ouvriers, — Service 
| Constructions aéronautiques. — Travaux el de 8.224.000 
| Service du matériel, — Travaux et installa- 
2.500.000 Total pour la 4e 6.291.620.00 
| Service du matériel. — Travaux et installa 
|Service du matériel. — Achats de surplus... Mémoire. 
| Munitions de l'armée de Mémoire. des services et travaux d'entretien. 
| Munitions de l'armée de l'air....... Mémoire. 
080 |! Matériel roulant de l'armée de lair.........…. Mémoire. 
| Matériel roulant de l'armée de l'air........ Mémoire. 9005 95 000.00 
0000 | Matériel d'équipement des bases... Mémoire, et 15: .000.000 
Got | Matériel d'équipement des bases....... Mémoirs. Habillement, campement, couchage et ameu- 
| Télécommunicalions, — Fabrications. ........ 1.257.500 ,000 blement. — Programmes. 9.500.000 .000 
Got | Télécommunicalions, — Fabrications......... 1.050.000 .000 30%, | Habillement, campement, couchage et ameu- 
| Subventions au budget annexe des construc blement. — 252.000 .000 
tions aéronautiques pour travaux de premier 13 {indemnités de déplacement et transports de 
9111 | Subventions au budget annexe des construe 3055 |Transports de matériel......... 1.000 .000.000 
lions aéronautiques pour travaux de premier |Logement et cantonnement................ 25.000 
établissement 273.000 ,000 275 instruction. — Ecoles. — Recrutement... 927 200,000 
| Matériel de série de l'armée de l'air.......... 6.285,00) | Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
tt | Matériel de série de l'armée de l'air.......... 657.900 ,000 tien. — Perfectionnement des cadres de 
| Réorganisation de l'industrie aéronautique... 22.0). 000 121.500.000 
| Bases, — Acquisitions immobilières. .......... 46.117.000 2.40 
| Services du matériel. — Acquisitions immo 1% Matériel automobile, blindé et ‘eheniité. _ 
1.539.000 Entretien .......  1.106.500.000 
| Services du malcriel. — Acquisitions immo Matériel d'armement. — Entretiens 79.300.000 
7.200.000 9155 Munitions, — Mémoire. 
2509 | Dépenses des exercices périmés non frappes Mn | Frais généraux du service du matériel....... 76.200.000 
de Mémoire. 3165 | Services annexes gérés par la direction du 
—— matériel, — Fonctionnement. 29.965.000 
Total pour l'équipement. 92.875.991 .000 |Service de la 11.000 ,000 
MAS | Matériel du génie. — Entretien... 86.500.000 
Total pour le titre H............ 1IS.657.000 31% | Matériel du service des transmissions, — 
325 |Télégraphe et 101.000 ,000 
RECAPITULATION GENERALE 323 | Etudes et expérimentations techniques... 11.170.000 
325 |Service du génie, — Entretien des nmeubies 
Titre Ie. — Dépenses de  8.129.712.009 325 |Chemins de fer et routes. — Entretien. ....... 11.417.000 
Titre IL. — Dépenses d'équipement... 1.118.657 .000 
Total pour la section 41.518,90 Total pour la Partie. 9.851.806.000 
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MONTANT = MONTANT 
SERVICES de = SERVICES des 
crédits credite. 
frarcs irares 
| Subvention au budget annexe des fabrications 
Ge partie. — Charges Sociales, d'armement pour la couverture des dépenses 0 
de preonier établissement... ...... | 
Prestations et versements obligaloires........ 856. 108.000 MEL Réalisation d'équipement tech que pour 
service des essenres.... sue 157.000 
| Dépenses des exercices pé non frappérs 
Mémoire. 
partie. — Dépenses diverses. | 
Total pour l'équipement. RAT FORCE LR LEL 
Dépenses des exercices périmées non 
€ déc héance.. . Mémoire. Total pour le litre 12.36, 
Tolal pour la 8° Mémoire. 
RECAPITI LATION GENERALE 
ILATION DU TITRE 1er . 
RECAPITULATI DUT Titre Ter, — Dépenses de fonctionnement... 16.025.694. 
— Dépenses 12.765.240. 000) 
je partie, — Personnel 6.231.620.000 Tolal 
5e partie. — Matériel, fonc lionnement des ser olal pour la section guerre 29,701 ,121.000 
vices et travaux d'entretien. 
Ge partie, = Charges 108,00) 
se partie, — IKpenses diverses. Mémoire. 
Total pour le titre 16. [ALL 
or, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
IL — DÉPENSES D'ÉQUITEMENT 
Reconstruction. partie l'ersonnet, 
Service de l'intendance, — Reconstruction... 11.000.000 1007 | Solde et indemnités des officiers. 119.710,00 
Service de l'intendance, — Reconstruction... 12.044.000 Solde des officiers imariniers, quartiers 
Service du malériel, — Reconstruction... Mémoire. el marins des armes et services. 1.969.061 .000 
Service du génie, — Reconstruction. ......... Mémoire. 1025 | Solde des militaires en disponibilité, non-acti | 
Chemins de fer et routes, — Reconstruction. Mémoire. 1023 | Personnels civils extérieurs Personnel 
Chemins de fer el routes, — Reconstruction. 000 
Service des transmissions, — Reconstruction, 1015 | Personnels civils extérieurs Service du 
Total pour la reconstruction. ...... 105 {Personnels civils extérieurs, Service des 
1065 | extérieurs, — Service de Ja 
auisement. des matières... 91.14 000 
Equii 1075 Ouvrier, — Service du 
ersonnet ouvrier, service des travaux mar! 
Service de l'intendance, — Fquipement...... LI) lines et des bases d'aéronautique navale... 79 017 000 
Service de l'intendance, — Equipement... 159,000 ,000 1095 |! Personnel ouvrier, l'ersommels divers....., 19.277 000 
Service du matériel. — Equipement. ........, 
Service du matériel. — Equipement. ..... 25.04) ,000 Total pour la 4° partie... 2.974.288,000 
Service du génie, — Equipement....... Mémoire. 
service du génie, — Equipement......... ,000,000 
Réinstallation des services militaires évineés., Mémoire, 
Chemins de fer et routes. — Equipement... Mémoire. = 
Chemins de fer et routes. — Equipement... 155.000. +3 ice 
Service des transmissions, — Equipement... 7.247.000 .000 
Service des transmissions, — Equipement... 204.000 ,000 
Achats à l'étranger de dotations d'entretien... Mémoire. - lu tati 
Achats à la Société nalionale de vente des: 876 C:1.00 
Mémoire. 5013 | Mabillement, campement, couchage el 
Constru ction el équipeme nt de laboratoires et _blement 666.217 000 
organes d'expérimentalion ....... 5.000 .000 | Frais de déplacement 284.308. 000) 
Construction et équipement de laboratoires et | Logements, cantonnements, L LL 
organes d'expérimentation 7.000 .000 43 | Freis d'instruction, — Ecoles. — Recrutement 21.290 
Service de l'intendance. — Acquisitions |Lonvocalion des réserves, — Soldes et indem 
bilières ...... 5.000,00 nités. — GS, 748.000 
Service de l'intendance. — Acquisitions imimo- | Approvisionnements de la AGE 24.000 
bilières ...…. PIRE 19.000 000 | Dépenses de fonchionnement du service 
Service du matériel. Acquisitions immo: graphique ...... en ss 2.500.009 
sd Mémoire. Achat et entretien des matériels aut mobiles 
Service du maté riel. immo. (services généraux, commmissariat, travaux 
Service du génie, — Acquis sitions inmobi 095 Dépenses de service courant des arsenaux el 
Service du génie, — Ac quisitions immobl 9105 | Entretien du matériel de série de l'acronau 
Matéries lourd et armeme nt. 900,000 .000 Fonchonnement et entretien des matériels 
Matériet lourd et Mémoire. d'emploi courant de l'aéronaulique navale 
ri 1 10.717.000 
100,000 .000 | Entretien des bâliments de la flotle...... 
Munitions ...... 522.000 .000 | Combustibles et carburants. 012 520.1") 
Etudes et prololypes. — Subvention au budget tas | Entretien des immeubles et du domaine mil 
annexe des fabrications d'armement. 113.500 .000 67.541.009 
Etudes et prototypes. — Subvention au budget H5%5 | Achat et entretien du ma tériel roulant el 
annexe des fabrications d'arme ment........ 26.500 ,000 spécialisé pour l'aéronautique navale....... 15.583.000 
Subvention an budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépen- Total pour la 5 parlic............,... 7.237 .200.000 
ses de premicr établissement. Memoire. 


| 
| 
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| 
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MONTANT MONTANT 
ë SERVICES de & SERVICES des 
crédite. crédits. 
fraves. francs. 
9021 | Subvention au budget annexe des construe- 
+ partie. — Charges sociales, tions et armes navales pour l'équipement 
militaire des Mémoire. 
| Service des transmissions. — Equi- 
9031 service tee des transmissions.” — Equi- 
& partie. — Dépenses diverses. MAN | Relonte el gros travaux pour la tiotte……....| Mémoire. 
| Refonte et gros travaux pour la flotte........ 20.664.000 
Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes! | Travaux marilimes, — Travaux et installations. 111.185. 000 
et participations. 5.723.000 961 } Travaux maritimes. — Travaux et installations. 783.000 
és | Dépenses diverses à l'extérieur............... 7.167.400 %KD } Aéronautique navale, — Equipement et recans- 
| Dépenses des exercices périmés non frappées, truction des 11.250.600 
CD Mémoire |} Aéronautique navale. — Équipement et 
Dépenses des exercices  Méinoire. construction des bases...................... re. 
0070 | Aéronautique navale. — Matériel de série... 208.343 .000 
Tolal pour la partie.......... 12.890 | téronautique navale: — Matériel de série... 241.250. 000 
; Matériels communs d'armement, radars et 
| Matériels communs d'armement, ‘radars ei 
RECAPITULATION DU TITRE ler 470.258 .000 
9090 | Etudes techniques d'armement et prototypes Mémaeuire. 
|Etwies techniques d'armement et ve Les Mémoire. 
&-partie. — 2.974.288.00€ 9110 | Travaux marilimes. — Acquisitions immebi- 
partie. — Matériel, fonctionnement des ser Mémoire. 
vives et travaux 1.27 200 | Travaux marines. — immeobi- 
partie, — Charges 297.917 ent Mémoire. 
Se partie, — Dépenses diverses..... 12 navale. — ‘Acquisitions imanobi- 6.320.000 
Total pour le titre Jer........... | 10.612.295 400 nu Aéroneutique navale. — ‘Acquisitions irmænobi- 
9130 Travaux maritimes. de l'Etat 
es travaux titité publique. ............ moire. 
Trous 11 — Dérsxses D'ÉQUIPEMENT | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance................ Mémoire 
8090 | Subvention an budget annexe des construc- WE 7 
tiuus armes navales pour travaux de Total pour le titre 1.906. 118.00) 
9000 | Commissariat marine. — rcs com- 
Mémoire. RECAPITULATION GENERALE 
001 de la marine, — Parcs à com- 
Mémoire 
soi | Commissariat de la marine. — Travaux imme. Titre Ier. — Dépenses de fonctionnement.....} 10.612.2%5.000 
10 543 600 Titre W. — Dépenses 1.966.118.000 
9011 Commissariat de la marine. — Travaux imimo- 
3.100.600 Total pour la section marine..........| 12.578.413.000 


RECAPITULATION GENERALE DE L'ETAT ANNEXE 


! 
TITRE ler TITRE ler bis TITRE 11 
de tenctionsement. des hostisitée. Dépenses d'équipement. 
trases. francs. francs. francs. 

Soction 6.574.569 .000 125.816.000 1.491. 651.000 8.495.096.000 
Suction 8.129. 712.000 33. 118.657.000 
Sec l'on . 16.9%.62 1.000 12.705. 500.000 29.701.124.000 
Sectnn MATIN. 10.612.295 .000 1.966. 112.000 12.578.413.000 
Totaux pour l'état 42.552. 200.000 425.846 .000 49.241.926 .000 92.322.942.000 

Vu pour être annexé à la loi n° 52-626 du 30 mai 1952. à 


Le Président de la République, 6 
VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


| 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1937 autorisant le$ ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu es décrets des 8 et 14 mars 1952 portant nomination des 
membres du Gonvernement: 

Vu le décret no 52-329 du 22 mars 192 portant délégation d'altri- 
butivns au secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


Arrèle : 

Article unique. — M. Roger Grégoire, directeur de la fonction 
ublique, est autorisé à signer, au nom du secrelaire d'Etat à la 
présidence du conseil, toue arrêtés relatifs à l'échelonnement indi- 
ciaire des grades et emplois où aux traitements afférents aux diffé- 
rentes catégories de fon:lionnaires et agents c:vils et militaires de 
l'Etat, à l'organisation et à l'ouverture des concours et examens 
rofessionnel<, à la composition des commissions administratives et 
Comités techniques parilaires institués en exécution des dispositions 
de l’article 20 du slalut général des fonclionnaire:, ainsi qu'a l'appli- 
cation du régime de notation prévu par les articles 38 el 39 de la 
loi du 19 octobre 1916. 


Fait à Paris, le 27 mai 1952, 
GUY PETIT. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Application à l'administration centrale du ministère d'Etat, chargé 
des relations avec les Etats associés, des dispositions du décret 
no 50-196 du 6 février 1950 relatif à certaines indemnités dans les 
administrations centrales. 

Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
le secrétaire d'Etat au budget el le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu le décret ne 50-196 du 6 février 19% relatif à certaines indem- 
hilés dans les administrations centrales, 


Arrèlent: 

Art, fer, — Les dispositions prévues par le décret n° 50-1% du 
6 février 190 susvisé sont applitables aux fonctionnaires titulaires, 
ci-dessons énumérés, occupant ségulièrement des emplois perma- 
nents dans Îles cadres de l'administration centrale du ministère 
d'Etat, chargé des relations avec les Elals associés: 


1. — Personnel administratif. 


Personnei de direction. 
Direction générale (uu agent). 
Chefs de service (deux agents), 
Sous-directeurs agents). 
20 Personnel supérieur. 
Administrateurs de la France d'outre-mer (vingt-huit agents), 
3° Personnel suballerne. 
Adjoint administratif (un agent). 


W. — Personnel tilulaire spécialisé. 
Chiffreurs (huit agents). 
I. — Personnel tilulaire de service, 


Gardiens de bureau et hommes d'équipe (six agents). 

Toutefois, ces indemnités ne peuvent être allouées aux fonctlon- 
naires qui bénéficient par ailleurs, en raison de leurs fonctions ou 
de leurs grades, de primes de renderment où indemimlés de même 
nature, 

En aucun cas, les attributions faites au titre du présent arrêté ne 

uvent excéder au total un crédit calculé à raison de 3 p. 100 du 

aitement budgélaire des personnels intéressés. 

Art, 2 — Les primes susvisées, essentiellement variables et per- 


sonnelles, sont attribuées par décision du ministre d'Etat, chargé 


des relations avec les Elats associés, compte tenu de la valeur el de 
l'activité de chacun des agents appelés à en bénéficier, 


Elles sont payables trimestriellement où semestriellement, à terme 
échu et ne sont pas soumises à retenues pour pension. 

Ces primes sont revisables lors de chaque attribution, sans que les 
inténessés puissent se prévaloir de la prime allouée au titre de 
l'année précédente, 

Art 3. — Le directeur général da d'Etat, chargé des 
relations avec ies Etats associés, est chargé de l'exéculion du présent 
arrété, qui aura effet du fer juillet 1951. 

Fait à Paris, le 27 mai 1952. 
Le ministre d'Etat, 

chargé des relations arec les Elats associés, 
Pour le ministre d'Etat et par délfgation: 
Le directeur général des services, 
ROBENT TEZENAS DU MONICEL, 
e secrétaire d'Etat au budae 
L l'Etat budget, 
JiAN-MOREAl, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le seerélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du rolunet, 
GEORGES LAPEYRE, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics ou 
munistériels, acceptant leurs demissions ou conferant l'honorariat 
et rapportant des dispositions. 


Rectificatif au Journal officiel du 44 mai 1952: page 4860, 2e colonne, 
Ge digne, an Dieu de: « à charge de verser à M. Nicolas où à ses 
avants droit », lire: « à charge de verser à M. Cardinal où à ses 


ayants droit ». 
« 


Décret portant nomination de juges suppleants rétribués. 


au Journal officiel du 2 mai 1952: page colonn4, 
et Ge hiygne, au lieu de: « Décret du 17 1952 portant nornit- 


ralion de suppiéants rétribués de juges de paix », lire: Décret 

du 13 mai 1952 portant nomination de juges suppléants rélribués ». 


Composition de la commission oe surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l'entance et à l'adolescence. 
Rectificatif au Journal officiel du 16 mai 19592: page 192, 
{re colonne, 53° ligne, au lieu de: « M, Fercder », lire: « M. Ferrier »; 
7> ligne, au lieu de: « Mlle Frachot », lire: « Mile Hrochul », 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du 27 mai 1932, sont nommées éducatrices stagiaires 
à la maison centrale de Rennes: 

Mle Agoslino (Fernande), demeurant, 48, rue de la République, 
à Sarcelles 

Mine Vincent (Marceile), demeurant, 11, rue Saint-Vincent, à 
Maule (Seine-et-Oise), 

Mme Bargeon (Geneviève), demeurant, 39, avenue Carnot, & 


Besancon (Doubs), 


Par arrêté du 27 mai 1992: 

Sont admis, sur leur demande, à faire va'oir leurs droits À une 
pension de retraite: 

A compter du fer juillet 2992: M. Le Bellee (Mathurin), surveil- 
lant (fre classe) à la maison d'arrêt de Lorient (application des dis- 
positions de l'article 5, $ 17, du code des pensions civiles el mnili- 
laires de retraite), 

A compter du 5 juillet 1952: M. Deshois (Jean), surveillant 
(fre classe) À la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône (application 
des disposilions de l'article 4, & 1°, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite). 

A compter du 15 juiliet 1952: M. Grall (Guillaume), surveillant 
(fre classe) aux prisons de Fresnes (application des dispositions de 
l'article 5, $ 1°, du code des pensions civiles et mililaires de 
relraile). 

Sont admises, d'office, à faire valoir leurs droits à une pension 
de relraile : 

A compter du 9 juillet 1952: Mme Renon (Léonie), surveillante 
de petit effeelif (fre classe) à la maison d'arrét de Rennes tappli- 
cation des dispositions de l'article 6, $ 3, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite). 

A compter du 26 juillet 1952: Mme Paris (Marie), surveillan!te de 
pe effectif (tre classe} à la maison d'arrêt de Rennes (applica- 
ion des dispositions de l'article 6. &$ 3, du code des pensions civiles 
el militaires de retraile), 
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Sont nommés, par permutation, en la même qualité: 

Au centre de Cormoilles-en-Parisis: M. Prin (Adrien), 
surveillant chef adjoint (2 classe) à la maison d'arrêt de Chälons- 
sur-Marne., 


A ja maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne: M. [2 Lay (François), 
surveillant chef adjoint (2 classe) au centre pénitentiaire de Cur- 
meilles-en-Parisis. 

A la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand: M. Philippe (Jean), sur- 
veillant (2° classe) à la prison Pélissier, à Clermont-Ferrand. 


A la prison Pélissier, à Clermont-Ferrand: M, Rocher (Henri), sur- 
veillant (2e classe) à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 


A la maison d'arrêt de Neufchâtel: M. Candas (Georges), sur- 
veillant (2e class) à la maison d'arrét de Falaise. 


A la maison d'arrêt de Falaise: M. Oury (René), surveillant 
classe) à la maison d'arrêt de Neufchäâlel. 


Sont mutés, sur leur demande, en 1 même qualité: 


A la maison centrale de Crnen: M. Lelournel ugnent, surveil- 
lant (æ classe) à la maison centrale de Fontevrault. 


A la maison centrale de Melun: M. Puel (Maurice), surveillant 
(ie classe) aux prisons de Fresnes, 


Au centre d'observation de Château-Thierry: M. Larratte (Henri), 
surveillant (4 classe) au centre pénitentiaire d'Ecrvuves. 


HN est mis fin au stage de Mme Degardin (Marguerile), éduratrire 
£lagiaire à la maison centrale de Doullens, qui est nommée surveil- 
lante (6° classe) au mème établissement. 


NH est pris fin au stage de M. Mourier (Robert), éducateur sta- 
giaire à la prison des Baumetles, à Marseille, qui est uommé sur- 
Veillant (6e classe) au méme établissement. 


Es' placée d'office dans la ition de dis té, à compter 
du 9 mai 1932: Mme Siegel (Marie), surveillante de petit ellectif 
(ire classe) d'établissement pénitentiaire, actuellement eu congé de 
longue durée art. 95 de la loi d'a 19 octobre 1956. 


Est placé dans la position de disponibilité, à eompter du 
2 avril 10%: M Varennes (Ferdinand), directeur (2 class) d'éta- 
b'issement pénitentiaire, actuellement en congé de longue éurée 
dart. % de la ini du 19 octobre 1946), 


Par arrêté du 27 mai 1952, M. Anjot (Fernand), surveillant ehautf- 

fleur de > classe à la maison d'arrêt de la Santé, est mis dans la 
wsilion de dispontuliié pour une durée de six anois, à compiler du 
mai 192 


06 +- 


Aides-greffiers. 


Por arrété en date du 27 mai 195?, Mme Trescher, née Catherine 
Walker, aide-greflier au tribunal cantonal de Cernay, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Liste d'aptitude à l'emploi d'économe (éducation surveillée). 


Par arrôté du 21 mai 1952, sont inserits, par ordre de mérile, sur 
la liste d'aptitude à l'emploi d'économe Îles adjoints d'écoxomat de 
dr classe dos services extérieurs de l'educalion surveillée dont les 
noms suivent: 

1 M. Faggianelli Jérôme). — 2 M. Porier (Maurice). — 3 M. Agos- 
(Augustin). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Por arrêté en date du 25 mai 4952, N est ouvert au ministre des 
aMaires étrangères, sur l'exercice 1952, en addilion aux crédits 
ouverts par la loi n° 51-185 du :1 dérombre 1951 el par des textes 
spéciaux, un crédit de 7.404000 F applicable au chapitre ci-après du 
budget des affaires Cilrangères (M. — Services des allaires allemandes 
et autrichtennes) : 


Chap. 6&A0. — Services extérieurs. — Dépenses diverses (Ari. 6. — 
Dépeuses diverses), 7.200000 F. 


Tableau d'avancement de grade et de classe pour 1952 des conseillers 
et secrétaires des affaires étrangères, ainsi que des conseillers 
et secrétaires d'Orient, d'Extréme-Orient et d'Europe orientale. 
(Tableau arrêté après ronsullation des commissions adiminisiralics 
parilaires compatentes.) 


A. — CADRE DES CONSEILLERS ET SSCRÉTAINES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
lo Pour la 1e classe des conseillers des aflaires étrangères. 


MM. Lafon de Lageneste, Brionval (Jean), Rochereau de La 
Sablière, Brouiliet, Bouffanurs, Gassouin, Belle, Catland, Le Roy, de 
Trivornot de Rose, Jacquiu de Margerie {Christian), Raoul-buva!, 
Valeur, Guibaut, Guillier de Chalvron, Epinat, Jouve, Fifliol, 
trand (Raoul), de Gaule (Xavier), Raux, ntaudon, ssoni, Rolet, 
Gastambide, conseillers des allaires étrangères de 2 classe, 


2 Pour le grade de conseilter des affaires étrangères de 2 classe. 


MM. Monmayow, Ordioni, Pineton de Chambrun, Millet (Pierre), 
Vimont, Sebilieau, Lebel, Basdevant (Jean), Auboyneau, 
(Pierre), Jordan, Rurin Roziers, Boegner, de Bourbon Busset, 
Wapler, Leduc, Pufournier, Laloy, Wormser, de La Tour du Pin Ver. 
c'ause, Sauvagnargues, Dorget, Gillet, de Luze, de La Chevardière 
de La Grandwille, sSirand, Chambon, de Boyer de Sainte-Suzanue, 
Colonna Cesari, de Manziarly de Dellinyestie, Favereau, Naudy, Puaux 
(Francois), Delarue Caron Beaumarchais, Maillard, Morand, 
kier ‘Picrre), Andméa de Nerciat, Loue!, Poussard, Monod (Guy), Luc 
;Rotert), Michel (Ciaude). de Courson de La Villeneuve, Laporte, 
Wernerlt, Grellet, Tine, Winckler (Jean4laude), Fouchet (Paul), 
Henry (Pierrei, de Limairar, Fouchet (Christian), de Villelume, de 
Leusse de Svon (Bruno), Jurgensen, Bayle (Henri), Levasseur, Bau- 
dous, Taddei (Anloine), Chiarasini, Fouache d'ilañloy, Fontaine, 
Manach, Manet, du Buisberrauger, Gailiard, de Vial, Fournier de 
Montons<e, 12 Mintier de Lrheler, O'Connor, Georges-Picot (ean- 
Baplisite\, secrétaires des affaires étrangères de 1re classe, 


3° Pour la tre classe des secrétaires des affaires étrangères. 


MM, de La Cix de Cherrière de Savve, Jeudy, d'Harcourt, Tone. 
saint (Bernard), Lesca, Benard, de Nivcolaÿ, Ruffin, Garv, Millet 
(René), Benoist, Tluais, Brenac, Trotobas, Chalon, Kolb-Bernard, 
Matiei, Rollet Vanthier, Bolle, Fourier-Ruelie, Jamme, Koenig, 
Soutou, de Geis de Guvon de Pampetanne. Regnier, de Liencour!, 
Jeannel, Clostermann, Brelhes, d'Iluart, Gontier de Riran, Schat- 
hanser, Clementel., André (térard), de Cabrol, Van Laethem, Brunet, 
Mle Campana, MM, Daufresne, de La Chevalerie, Angles, Arnaud, 
Fequant, Ladreit de Lacharrière, Beguin-Billecocq, secrétaires des 
ailaires étrangères de 2 ciasse, 


4e Pour la 2 classe des secrétaires des aflaires étrangères. 


MM. Beboulloche, Tapounie, de Carnarrt, de Dampierre, Bataulf, 
Gascuel, Le Nail, lard, Toffin (Guw), de La Gorce, Vaurs, Mai- 
sannier, Piequet, Deloche de Noyelle, Chayet (Claude), de Peyster, 
Savel'i, Lalouetle (René), Destreman, dLavery, Guenry,, Honoré 
(Jacques), Morisset, Giovangrandi, Drouilhet de Sigalas, de Com- 
raines de Mar<illy, Aynanrich, Bover de Fonsrolombe, de Warren 
(Reginald), Mahoudeau, Cazin d'Honincihan, Raguenet, Vizavona, 
Kebaili, Kertrand (Pam), de Choisenl-Praslin, Peyrefitte, secrétaires 
des aflaires étrangères de 3 classe, 


B. — CADRE DES CONSEULENS FT SECRÉTAINES D'ORIENT, 
OU D'EUROPE ORIEXTALE 


1e Pour la 1re classe des conseillers d'Orient, d'Ertréme-Orient 
ou d'Eurupe orientale. 


MM. Cassin, Salade, B-aulieux, Royere (Jean), conseillers d'Orient 

et d'Extréme-Orient de % classe, 
2e Pour le grade de conseiller d'Orient, d'Ertréme-Orient 
ou d'Europe orientale de © classe, 

MM. Chambard, Jankelevitch, Gandon, Joly, Jobez, Siguret, Denk 
zæau, secrélaires d'Orient et d'Extréme-Oræent de 1re classe, 

Je Pour la 1" classe des secrétaires d'Orient, d'Extréme-Orient 

ou d'Europe orientale. 

MM. Brasseur, Soulie, Peaudouin, Lebocq, Viaud, Lescot, Perruche 
Pous, Max, secrélaires d'Orient et d'Extréime-Orient de % classe, | 
Pour la classe des secréiaires d'Orient, d'Extréme-Orient 

ou d'Europe orientale. 


MM. Geara, Toussaint {Charles}, Hutt. Geoffroy, Le Bideau, secré- 
laires d'Orient et d'ExtrémeOrient de % classe, 


Fait à Paris, le 30 mai 1962, 
—+e+ 


| 
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Décret du 25 mai 1962 portant promotion dans le corps des ingénieurs 


Par décret en date du 2% mai 1952, sont promus dans le corps des 
ingénieurs militaires des travaux de l'air: 


Au grade d'ingénieur de fre classe des travaux de l'air, 


(Pour compter du 1% avril 1952) 
Les ingénieurs de 2° classe des travaux de l'air: 
MM. Picandet (J.), tour choix (varance). 
Viaud (E.4M.-4.-H.), tour anciennelé choix (vacance), 
Marlier (J.M.), tour choix (vacance). 
Mangon (R.), lour ancienneté choix (vacance), 
Meyzie (E.), tour choix (varance). 
Grosselete (J.-C.-H.-L.), tour ancienneté choix (vacance), 


Décret du 29 mai 1952 portant Changement d'armée, 


Par décret en date du 29 mai 1952, est admis définitivement 
dans l'armée de l'air et classé dans le co des commissaires ondon- 
naleurs de l'air, comme commissaire ondonnateur de l'atr adjoint, 

ur prendre rang du 15 octobre 1M9, avec classement eur la :iste 

‘ancienneté des commissaires ordonnateurs de Fair, entre M. le 
commissaire ordonnateur de l'air adjoint Humbert et M. le comenis- 
saire ordonnateur de l'air adjoint Casta ng: 

M. le commissaire de 1re classe du corps du commissæriat de la 
marine Graflard (André-Emile-Armand), né le 5 mars 19%, 


Le présent décret prendra effet du 31 omai 1952. 
0 +- 


Décrets portant promotions et nominations dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 


Rectificatifs an Journal ofliciel des 19 et 20 mai 192: 

Page 5028, 2 colonne, 23% ligne, au lieu de: « %æ tour (ancienneté). 
M. Caleau (Louis-Jean) », lire: « (ancienneté). M. Gateau 
(Louis-Jean) ». 

Page 5029, 2 colonne, 71° ligne, au lieu de: « en remplacement de 
M. le médecin lieutenant-colonel Moulier, promn », lire: « en rerm- 
placement de M. le médecin lieutenant-colonel Soulier, promu ». 


Page 50M, fre colanne, 37e ligne, au lien de: « Peleigne (Victor- 


Eugène) », lire: « Deleigue (Victor-Eugène) »; 42 ligne, an lieu de: 


Vaunay (Louis-Caimille) », lire: « Launay (Louis-Catmille) », 


Remises de débets, 


Par arrêté interministériel en date du 27 avril 1952 est est fait 
remise gracieuse à Mme veuve Renaud, née Akermann (Lucienne), 
demeurant à Saint-Dizier, rue Godard-Jeanson, de la somme de 
81.795 F représentant le montant total de la dette dont elle était 
redevable envers le Trésor trop-perçu de prestations familiales 
pour la comprise entre le 1° novembre 1914 et le 


3 avril 19 


Par arrêté interministériel en dale du 23 avril 192, il est fait re- 
mise gracieuse à Mme veuve Delhoume, née MHornaert (Marthe), 
demeurant à Chauriat (Puy-de-Dôsne), de la somme de 271005 F 
représentant le montant total de la dette dont elle est redevable 
envers le Trésor pour trop-perçu de prestations familiales. 


4 


Par arrêté du 25 avril 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 11700 F, il est fait remise gracieuse à M. Fourmond (André), 
adjudant-chef en retraite, demeurant 38, rue de Meudon, à Roulogne- 
sur-Seine (Seine), de la somme de 23.458 F trop perçue sur solde, 


Application à l'armée de l'air des dispositions de l'articie 3, para- 
graphe 2, du décret me 52-135 4 février 1952 relatif aux limites 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'air en date du 16 mai 1952, pour 
les officiers subalternes du € du service de santé de l'air, les 
limites d'âge en vigueur avant la publication du décret du 4 février 
1952 sont portées. à la date du 1e janvier 19527, au niveau de celles 


qui sont applicables à cette améme date aux commandants apparte- 
nant au Corps qU'EUX, : 

Médecins et pharmaciens: 52 ans 3 mois. 

Ces limites d'âge seront ensuite relevées de trois mois, le premier 
jour de chaque semestre, jusqu'à ce que sotent ainsi entrées en 
vigueur celies qui sont fixées à l'artiehe fer Qu décret du # fevrier 164, 
saverr : 

Médecins et pharmaciens: 51 ans. 


Budget supplémentaire du musée de l'armée, pour l'exercice 1902, 


Par arrêté interministériel en date du 16 mai 192, le premier 
budget supplémentaire du musée de l'armée pour Fexerrice Ma à 
été fixé en recettes et en dépenses À la somme de 1505.18 


Organisation de l'enseignement militaire supérieur 
dans l'armée de terre. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 20 mars 1880 relative au service d'état-major: 

Vu le décret du 3 jauvier 9891 porlant organisation du service 
dans les états-majors ; 

Vu la loi du 28 mars 193 relative à la constitution des cadres et 
eflectifs de l'armée; 

Vu la décision du comité de défense nationale du ter octobre (M6; 

Vu le décret du 20 février 1917 portant organisation de l'enseigne 
ment militaire supérieur selentifique et technique dans l'armée d9 
terre, 

Vu le décret du 4 novembre 198 portant organisation de l'ensli- 
gnement technique dans l'armée de terre; 

Vu le décret du 9% janvier 19449 portant création d'un institut deg 
hautes études de défense nationale ; 

Vu le décret du 21 mai 1949 portant organisation d'un 
d'instruction des opérations amphibics ; 

Vu l'arrêté du ministre de la défense nalionile en date du 
17 avril 4950 relatif au cours supérieur interarmées ; 

Va l'instruction du ministre de la défense nationaïe en dale du 
17 mars 1%1 sur l'école des opérations aériennes combinée: ; 

Vu la décision du ministre de la défense nationale en date du 
3% octobre 1951 relative au centre des hautes éludes militaires, 


centre 


Arrèle : 


Art. ter, — L'enseignement militaire supérieur à pour mission 
sélection et la furmaton des officiers des annes, appeés à assurer 
le service d'état-major, puis le haut commandement. 


Art. 2. — L'enseignement mililaire supérieur est articulé en trois 
degrés suecessifs qui préparent respectivement 

Au service d'état-major dans les commandements interarrnes: 

A l'exercice des commandements interarmes et au servie d'états 
major dans les commandements interarmées; 

A l'exercice du haut commandement el au service dans les postez 
les plus élevés des organismes chargés de la préparation el de la 
conduite de Ja guerre. 


Art. 3. — Les élabtissements d'enseignement militaire supérieur 
qui reçoivent des officiers staginires de l'armée de lerre sont les 
: 

Au premier degré : l'école d'état-major reievant du secrétaire d'Etat 
à la guerre (étatenaior de l'armée). 

Au second degré: l'écoie supérieure de guerre relevant du secré- 
faire d'Etat à la gucrre (état-major de l'armée} et le cours supé- 
rieur interarmées relevant du ministre de la défense naliuonaie (co- 
mité des chefs d'élal-major). 

Au troisième degré: l'institut des hawtes éludes de défense nalin- 
nale placé, par délégalion du président du conseil, sous l'autorité 
du ministre de la défense nationale, et Le centre les hantes éludes 
militaires, relevant du ministre de la défense nationale (comité des 
chefs d'étatemajor). 


Art. — L'enseignement militaire supérieur scientifigne et tech. 
nique de l'armée de terre concourt à assumer les mi-sions géhéralrs 
de l'enseignement militaire supériewr en liaison avec l'école supé- 
rieure de guerre et l'école d'état-major; ft assure la formation d'of- 
flciers d'état-major aptes à aborder les problèmes dans leur com- 
plexité technique et lactique. 

A cet eflet, l'enseignement militaire supérienr scientifique ef fech- 
nique comporte, outre les études supérieures techniques et scienti- 
fiques —- lui sont propres, le cycle d'enseignement complet de 
l'école d'état-major. 
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Art. 5, — Les établissements d'enseignement militaire supérieur 
ouverts aux officiers des armes de l'armée de terre peuvent égale- 
ment recevoir des médecins militaires, des fonctionnaires, des offi- 
ciers ou assimilés des corps de direction des services de l'armée de 
terre ; 

Ces stagiaires reçoivent les brevets ou diplémes accordés en fin 
d'éludes aux officiers des armes, mails ne concourent pas, par la 
suile, à assurer le service d'état-major. 

Art. 6. — En plus des établissements énumérés aux articles 3 et 4 
ci-dessus destinés aux officiers de l'armée active, l'enseignement 
Militaire supérieur comprend l'école nationale des officiers de ré- 
serve du service d'état-major relevant du secrélaire d'Elat à la guerre 
{élatmajor de l'armée), 

Art. 7. — L'école supérieure de guerre, l'école d'état-major et 
l'école des officiers de réserve du service d'élat-major sont placées 
sous les ordres d'un officier général de l’armée de terre qui prend 
le titre de général commandant l'école supérieure de guerre et 
l'école d'état-major, 

L'enseignement militaire supérieur scientifique et technique de 
l'armée de terre est placé sous les ordres d'un officier général ou 
supérieur qui prend ie titre de directeur de l'enseignement militaire 
supérieur scientifique et technique, 

Art. 8 — L'école de+ opéralions aériennes combinées et l'école 
dés opérations amphibies participent à la formation des officiers des 
armes de l'armée de terre appeiés à assurer le service d'état-major 
ou à exercer des commandeinents dans le cadre d'opérations com- 
binées. L'école des opérations amphibies fait partie du centre d'ins- 
truction des opéralions amphibies, 

L'école des opérations aériennes combinées et le centre d'ihsteuc- 
tion des opérations amphibies relèvent du ministre de la défense 
nationale (comité des chefs d'état-major). 

art. 9, — L'école supérigure de l'intendance est rattachée à l'en- 
seisnement supérieur. 

Elle relève du secrélaire d'Etat à la guerre (direction centrale de 
l'intendance) et assure la formation des inlendants militaires de 
J'armée de terre. 


Fait à Paris, le 17 mal 1952. 
— 


Recrutement des agents techniques de 3° classe 
du service des essences des armées, 


PIBNRE DE CHE VIG VE. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1952 fixant les règles de recrutement 
d'agents techniques du service des essences des armées; 

Vu l'arrèté du 4 juillet 19%36 modifiant l'arrêté du 17 juillet 1942; 

Vu l'arrèté du 6 décembre 19438 modifiant l'arrèté du 17 juillet 1942; 

Vu l'arrèté du 16 décembre 1959 modifiant l'arrêté du 13 juit- 


Vu l'arrêté du 24 février 1951 modifiant l'arrêté du 17 juillet 192, 


Arrète : 

Art, fer, — L'arrôté du 17 juillet 1932 fixant les règles de rerrute- 
ment des agents techniques du service des essences des armées, 
modifié par les arrètés du 4 juillet 1916, du 6 décembre 1948, du 
dé décembre 1919 et du 24 février 1951 est modifié ainsi qu'il suit: 


L'article 2 est annulé et remplacé par le nouvel article 2 ci-agrès: 


Candidats proposables. 


“ art 2. — Les agents techniques de 3% classe sont recrutés ou 
Choix : 

« fe Parmi les ouvriers remplissant les conditions ci-après et ayant 
dé inscrits sur une liste d'admissibilité après avoir subi avec suc- 
cès un examen probatoire, 

« Les candidats doivent avoir accompli au fer janvier de l'année 
de concours trois ans de services validés pour la retraite comme 
ouvrier du service des essences des armées; 

« 2e Parmi les sous-officiers du service des essenres des armées 
remplissant les conditions ci-après et ayant été inscrits sur une 
ee d'admissibilité après avoir subi avec succès un examen pro- 

atoire, 

« Les candidats doivent avoir accompli an fer janvier de l'année 
du concours trois ans de services militaires an service des essences 
des armées et étre titulaires du brevet du 2 degré de spécialiste 
», 

« Tous les candidats doivent, en outre, remplir les conditions 
générales imposées aux candidats au concours par le paragraphe « D » 
de l'article 14 du présent arrêté. » 

art. % — Le directeur central des essences des armées est chargé 
de l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 26 mai 1952, 

Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


Eléments de notation applicables à certains fonctionnaires 
du secrétariat d'Etat à l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du %6 avril 192, page 45294, fre 
lonne, @rticle fer, au lien de: « Seuls les éléments de notation nes 
à 10 inclus visés à l'article 2 du décret du 1 août 1939 sont. . 
lire: « Seuls les éléments de notation nes-1 à 10 inclus visés à l'ar: 
licle Ÿ du décret du 3 mars 1952 sont... ». 


Régies d'avances. 


Rectificatif an Journal officiel du 21 mai 1952, page 3091, fe co 
tonne, 27e ligne, s'agissant du détail des avances susceptibles 
consenties au régisseur du magasin régional d'habillement de Dijon, 
au lieu de: « 500.000 F ». lire: « 600.000 F », 


Comptables des matières, 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la marine en datg du 24 mai 1%,?74 


4° Sont promus dans le corps des secrétaires administratifs « comp 
tables des matières »: 


Au grade de secrétaire admninistrali] principal (er échelon), 


Les secrétaires administratifs de fre classe échelon): 


Pour compter du fer mai 192: M. Raguénès (F.-M.). 
Pour compter du 2 juin 19%2: M, Massicot (M.-E.), 


Au grade de secrétaire administratif de 1e classe (1% échelon), 


Le secrétaire administratif de 2e classe (6° échelon) ; 
Pour compter du fe mai 1952: M, Le Sommier (J.). 


2 Recoivent un avancement en échelon dans le corps des secré- 
taires administratifs « comptables des matières »: 
a) Le secrétaire administratif principal, 2° échelon, avancé ou 
échelon, 
Pour compter du fer juin 1952: M. Garabello (V.-L.). 
b) Les secrétaires administratifs de fre classe, 
avancés au 3e échelon: 
Pour compter du fer avril 1952: M. Le Cann (L.-A.-E.), 
: Pour compter du 22 mai 1952: M lenfrat (F.). 
c) Les secrétaires administratifs de 2e classe, 2° échelon, avanrés 
au échelon: 
Pour compter du 29 mai 19%2: M. Albert (P.-R.). 
Pour compter du 30 juin 1952: M. Sabourin (R.-J.-F.}, sans reliquat 
de bonifications. 
% Reçoivent un avancement en classe dans le cadre des agents 
administratifs « complables des matières »: 
Les agents administratifs de 2e classe avancés à la 1re classe: 
Pour compter du 90 mai 1952: au choix, M. Wattignies (e- 
Pour compter du 1e juin 1952: au choix, M. Derepas (h.-C.), 


a Ces avancements donnent lieu au rappel de trailement corres 
poudant. 


2% échelon, 


Personnels oivils extérieurs de la guerre. 


Par du 9 rmai 1952, la démission son emnloi offerle 
par Mile Croux (Suzanne). agent du cadre complémentaire de bu- 
reau au service des écoles de renseignement mililaire supérieur 
à Parle, est acceplée à la date du 11 mars 1902, 


Tableau d'avancement, pour l’année 1952, de fonctionnaires 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 


Rectiflcalif au Journal ofliciel du 27 mai 1952, page 5959, {re co 
onne, 


Au lieu de: 
Pour te grade d'aëministrateur civil de 2 classe. 
1 M. Lapeyre, administrateur de 3° classe, 4° échelon, 
Lire : 
Pour le grade d'administrateur civil de 2 classe. 


1 Mme Lapeyre, administrateur de 3% classe, 4° échelon. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


de la décision du conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement du 29 avrit 1952 modifiant la decision 
du 28 septembre 1951 relative à la substitution à l'emprunt de la 
caisses d'amortissement 4 p. 100 1941 d'un emprunt dénommé 
« Emprunt de la caisse d'amortissement 4 p. 100 1941-1952 amor- 
tissable ». 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


Vu l'article 14 du décret no 48-1684 du 3% octobre 4938 simplifiant 
le service des tilres gérés gar la société maliunale des chemns de 
fur français, le Crédit foncier de France ex la cuisse autonome 
d'amortissement ; 

Vu la décision du conseil d'administration de ja caisse d'amerlis. 
soment, en dale du 23 septembre 1951, approuvée par arrété du 
22 octobre 


Arrêle : 


Art. fer, — Est approuvée la décision prisé par le conseil d'admi- 
nistration de la caisse autonome d'amortissement dans sa séance 
du 29 avril 1952, modiflant la décision du 28 septembre 1951 relative 
à la substitution à l'emprunt 4 p. 400 1941 de cet établissement d'un 
emprunt dénommé « Emprunt la caisse d'amortissement 4 p. 100 
4941-1952 amortlissable », 


Art. 2. — Le directeur général des opérations financières de la 
caisse d'amortissement, le directeur du Trésor et le directeur de la 
delle publique sont ‘chargés, chacup en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officut de 
la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1932. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 


Date du tirage pour l'emprunt des bons 5 1/2 p. 100 1950 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil et aux finances, 

Vu les articles 75, 77 et 79 de la loi du 30 juin 19%; 

Vu l'article 105 de la loi du 16 avril 1990 modifiant l'article 77 de 
Ja loi du 30 juin 1923; 

Vu le règlement d'administration publique du 18 décembre 1823, 
et notomment son article %; 

Vu l'article 2 de la loi du 30 juin 198: 

Vu l'article 19 de la loi n° 50-135 du 3,A1nvier 19%; 

Vu le décret du G juillet 19%, 


A:rête : 


Art. fer, — En vue de réaliser la deuxième échéance d'amortisse- 
ment des bons des tes, télégraphes el téléphones à 1/2 p. 100 195%, 
il sera procédé pu uement au ministère des finances, dans l'une 
des salles de la direction de la dette publique, service des émissions, 
pavillon de Fiore, le vendredi 20 juin 1932, à dix heures, au tirage 
au sort d'un chiffre auire que le zéro sorti au preinier tirage. 

+ Les bons dont le numéro se termine par le chiffre qui sera dési. 
gné par le sort sont remboursables le 1° août 1952, conformément 
aux dispositions de l'article 2? du décret du 6 juillet 19%. 

Le chiffre extrait de la rone destinée à cette opération ne parli- 

Cipera pas aux tirages suivants. 


Art. 2 — Sont nommés membres de la commission institnée en 
vue : 7 um aux opéralions de tirage ou sort prescriles à l'ar- 

Le directeur de la dette publique ou son représentant ; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 


L'agent comptable des postes, lélégraphes et téléphones ou son 
représentant ; 
Un représentant de la caisse autonome d'amortissement ; 
Un administrateur du service des émissions, appelé & remplir 
fonctions de secrétaire, 


Art. 3. — Le présent arrûté sers déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être à qui de üroit, 


Fait à Paris, le 2% mai 1952. 


Pour le secrétaire d'Etat à ln présidence du conseil 


et aux finances et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


Suspension provisoire des droits de douane d'importation 
applicables à certaines marchandises. 


Le président du conseil de, ministres, ministre des finances et des 
allaires éconotuiques, le ministre de l'industrie el du comunrerce, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le code des douanes, notamment l'article 9: 

Vu l'arrêté du 16 portant du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qu l'ont 
modifié où complété, notamment l'arrèté du 20 octobre 


Arrètent: 
Art. fer, — Les marchandises reprises an lah'eau ciaprès sont 
ajoutées à liste annexée à l'arroeté du M vwclobre portant 
suspension provisoire des droits de douane d'importation applicables 
à certains matériels d'équipement. 


NUMEROS 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
du tarif 
Ex. 16% C | Métiers à filer et à relordre, leurs parties et pièces 


détan hées 

— Métiers continus et autres 

—— Métiers à Mer le quite dont l'écartement des 
broches est supérieur À 

Ex. 1623 A Métiers à bonneterie et machines à tnroter: 

— Métiers rectlignes 

_— — Métiers type « Coton » el analogues fonctionnant 
avec des aiguilles à bec 

_—— Comportant 3% léles el plus 


Art. 2 — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
le directeur général des douanes et droits huirerts sont chargés de 
l'exécution du présent qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fail à Paris, le 30 mai 142 

Le président du conseil drs ministres, 
ministre des finanres et des ajjaires économiques, 
ANTONNE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le durecteur du cabinet, 


AMMROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Le secrétaire d'Etat aur afJaires économiques, 
TONY MRÉVILION. 


+0 +— 


Agrément de sociotés d'assurances. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et sux finances, 


Vu le décret-Joi du 14 juin 1%% uniflant le contrôle de l'Elat sur 
les entreprises d'assurances de toute nalure et de capitalisation et 
wndant l'organisation de l'industrie des assurances, notamment 
ses arlicles 7 et 9%; 

Vu de décret du décembre 19% portant règlement d'adminls- 
tration publique pour la conshlultion des sociélés d'assurances et de 
capitalisation, des tunlines e! des syndicats de garantie, et pour 16 
forctionnement ei le contrôle de <es orgalusimes, nolaumaent 
titre IX; 

Vu l'arrfté du G août 1941 relalif à l'agrément des sociétés ou 
assureurs régis par le décret-lni du 14 juin 1%%; 

Vu le décret du 6 4947 portant règlement d'administration 
publique pour le contrôle des sociélés d'assurances en Algérie, 
hotamment son arlicle 

Vu, avec les pièces à l'appui, les demandes d'agrément présentées 
par les sociélés intéressées; 

Vu les avis émis par le gouverneur général de l'Algérie, 

Sur la propusilion du directeur des a-suranres, 


Arrête : 


Art. der, — Sont agréées, dans les termes du décret loi du 14 juin 
1938, les sociélés françaises d'assurances chaprès désignées. 


L'Alliance africaine, société anonyme d'assurances, dont Le siège 
social est À Alger, 17, rue de Richelieu, pour pratiquer, en Frame 
el en Algérie, les opéralions d'assurances « cinéma » 
tations sportives » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 179 
de l'articke 137 du décret du 30 décembre 198; 

Le Commerce, société anonyme d'assurances, dont le siège sax ial 
est au Havre, 116, place Jules Ferry, pour pratiquer, en France el en 
Algérie, les catégories d'opéralions visées aux paragraphes Mr, ÿ, 
9e bis, 10°, 11°, 12° et 18° de l'article 137 du décret du © décem- 
bre 1958, 
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— 

Compagnie française du Phénix, société anonyme d'assurances 
contre l'incendie, dont le siège social est à Paris, 3, rue La Fayette, 
pour praliquer, en France et en Algérie, la calégurie 
visée au paragraphe 18: de l'article 137 du décret du 9% décembre 

Compagnie générale d'assurances Rhin et Moselle, société ano- 
nyme d'assurances, dont le siège social est à Stra:bourg, 5, rue 
du Maréchal-Joffre, pour pratiquer, en France et en Algérie, la caté- 
gorie d'opérations au paragraphe 16° de l'article 137 du décret 
du 10 décembre 1938 ainsi que les opérations d'assurances « bris de 
glaces » el « dégâls des eaux », rentrant dans la catégorie visée au 
paragraphe du même grlicle ; 

La Confiance, compagnie d'assurances contre l'incendie, ies acci- 
dents et les risques divers, dont le siège socia! est à Paris, 26-2X, rue 
Lrouot, pour pratiquer, en France et en Algérie, la catégorie d'opera- 
lions visée au paragraphe 13e de l'article 137 du décret du 20 décem- 
bre 14%; 

L'Indusiriel'e du Nord, société anonyme d'assurances, dont le siège 
social est à Lille, lu, boulevard de la Liberté, pour praliquer, en 
France, les opérations d'assurances « bris de machines », « cinéina » 
et « tous risques expositions », rentrant dans catégorie visée au 
paragraphe 15° de l'article 197 du décret du 30 décembre 1938; 


La Médicale de France, société anonyme d'assurances, dont Île 
siège social est à Paris, 20, avenue de l'Opéra, pour pratiquer, en 
France el en Algérie les opéralions d'assurances « des 
eaux », rentrant dans la calégoris visée au paragraphe 17° de l'arti- 
cle du décret du décembre 19%; 


Le Monde, saclét& anonvme d'assurances et de réassurances À 
En fixes contre l'incendie, les accidents et risques divers, dont 
* siège social est à Paris, Di, rue Laffitle, pour pratiquer, en France, 
la catégorie d'opéralions visée au paragraphe Re de l'article 137 du 
décret du 30 décembre 1938 el, en Algérie, la catégorie d'opérations 
visée au paragraphe 13° du même article ; 


La Nouvelle Mutuelle des Charollais, Reaujolale 
socilé mutuelle d'assurance contre l'incendie, dont le siège lai 
est à (Saône-el-Loire), pour praliquer, en 
France, la catégorie d'opérations visée au paragraphe 11° de l'arti- 
cle 117 du décret du 20 décembre ; 

La Prévovanre, compagnie d'asewrances et de réaecurances des 
risques de toule nature, dont le siège social est à Paris, 26, boule- 
vard Haussmann, pour pratiquer, en France et en Algérie, les opéra- 
tions d'Assurances « bris de machines » et « grèves et émeutes », 
rentrant dans la catégorie d'opérations viste au paragraphe 17° de 
l'article 137 du décret du 20 décembre 195; 


La Protectrire, compagnie d'assurances à primes fixes contre les 
acciden!s, l'incendie et autres risques, dant le siège social est à 
Paris, 45-47, rue de Châteaudun, pour praliquer, en France et en 
Alsérie, les opérations d'assurances « bagages », « cinéma », « mani. 
festations Sportives et « tous risques expositions » rentiant dans 
la calégorie d'opérations visée au paragraphe 13e de l'article 137 du 
décret du ‘0 décembre 1938, 


Sont agréres, dans les termes du déeret-'oi du juin 
les sociétés étrangères d'assurances ci-aprés désignées : 


The Alexandria Insurance Company, dont le siège socia! est À 
Alexandrie, et le siège spécial pour la France à Paris, 2, rue du 
4 eplembie, pour pratiquer, en France et en Algérie, les catégories 
d'opéralions visées aux paragraphes Île et 16° de l'article 137 du 
désret du 20 decembre 


Astrée, compagnie franca-lunisienne d'assurances tous risques et 
de réassirances, dont le siège sacial est à Tunis, et le siège social 
gour la France à Neuilly-sur-Seine, 51, boulevard du Comaandant- 
Charcot, pour pratiquer, en France et en Algérie, les eutégories 
d'opérations visées aux paragraphes 11% et 16e de l'article 137 du 
dévrel du 20 décembre 


La Paix africaine, dont le éiège social est à Casablanca, et le siège 
Special pour Ja France à Paris, 38, rue Tailbout, peur pratiquer, 
en France el en Algérie, les catégories d'opérations visées aux para- 
graphes ke, 100, 122, de l'article 447 du décret 
du 90 décemilwe 1958, ainsi que les opérations d'aesurances « bris 
de £L'aces », « Cinéma », « Contre-assurance » €t « pluie » rentrant 
dans la catégorie visre au paragraphe 15° du même article ; 


La Rovale helge, incendie, vol et risqnes divers, sociétf snonvme 
d'assurances dont le siège social est à bruxelles, et ie siège spécial 
pour la France à Paris, 50 et 52, rue d'Amsterdam, pour pratiquer, 
en France el en Aïgérie, la calégorie d'opéralions viste au para- 
graphe 11e de l'article 197 du décret du 30 décembre 1958; 


Royale marocaine d'assurances, dont le siège soriai est À Casa- 


Danca, et le siège epécial pour la France à Paris, 9, rue Pillet- 
Wu, pour praliquer, en France el en Algérie, les catégories d'opéra- 
lions aux paragraphes bis, 120, 13e, 14e, 
duo 160 de l'article 197 du déeret du 3% décembre 1%, ainsi que les 
opéralions d'assurances « bris de glares », « bris de machines », 
légais des eaux » rentrant! dans la catégorie visée 
au paragraphe 13° du même article; 

La Terrilora!, Compania general de Seguros y Reasrguros, dont le 
sièse social ét à Mexico, et le siège spécial pour la France à Paris, 
67. rue de Richelieu, pour pratiquer, en France et en Aigérie, la 
calégorie d'opérations visée au paragraphe 11e de article 137 du 
décrel du Ju décembre 1958, 


art, 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publie ou Journal officiel de la Rép. 
blique française et au Journat officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 22 mei 1962 
Pour ie secrétaire d'Etat à la présidenre du 
et aux finances et par délézation, 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, 


Nomination d'un administrateur de la Banque française 
du commerce extérieur. 


Par arrêté en date dn 26 mai 1952, M, Roger Boyer à normniA 
administrateur de la Banque francaise du comimerce exlerieur, ex 
remp'acement de M, Silz, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 mai 1962 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret er date du 27 mai 1932, pris sur le rapport du pré. 
sident du conseil des mn nistres el du ministre de l'éducation nat 
nale, vu ja déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 29 avril 1%52 portant qhe les nominations du 
présent décret sont faites en conformité des décrets et règ'e- 
ments en vigueur, sent nommés dans l'ordre national de la Léjion 
d'honneur : 

Au grade de chevalier. 


Mme Esnault, née Aeschlimann (Odelte-Yvonne), inspécirice des 
écoles maternelles de la seine-Inlér'eure el de l'Eure; 97 ans de 


services 


MM. 
Hubrecht (Georges-Edouard-Joseph), professeur à la facuïté de droit 
de Bordeaux; 30 ans de services civils et militaires, 
Martin ‘Doniel), proviseur du lycée de Compiègne; % ans de ser- 
\ires civils et miltaires. 
R'vérend pire Thevenon (Joseph-Marie\, ancien professeur à l'insti- 
luuon Saint-Joseph à Toulon; 31 ans d'activité professisnnelle, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi no 51-1115 du 2 seplembre 1951 portant ouverture de 
caédits sur l'exercice 1%1 (Education nationale) ; 

Vu l'article 5 du decret n° 51-1235 du 25 octobre 1954 portant règle- 
ment d'administration pour l'application de Ja doi 
pe 51-1115 du 21 seplembre 1954, 

Vu l'article 17 du décret n° 51-1226 du 26 octobre 1951 relalif 
aux bourses naliona!es de l'enseignement du second degré; 

Vu les avis des conseils académiques ; 

Vu les propositions des recteurs; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrèle : 

Art, ter, — Sont habilités à recevoir des boursiers nationaux les 
établissements d'enseignement secondaire privés figurant au 
täbleau 1, annexé au présent arrû'é, 

Art. % — Sont halbulilés à recevoir des boursiers nationaux, en 
veriu de Ja dérogation prévue à l’avant-dernier alinéa de l'article » 
du décret n° 51-1225 du 23 octobre 194, les établissements d'ensei- 
gnement secondaire privés figurant au tableau n° 11, annexé au 
présent arrélé. 

Art. 3. — Les habilitations accordées en vertu des articles {er et 2 
ci-dessus prennent effet du 1e octobre 1952; elles sont soumises aux 
dispositions du troisième alinéa de l'article 17 susvisé du décret 
n° 51-1226 du 26 octobre 1954. 

Art 4. — Les demandes d'habilitation des établissements qui ne 
figurent pas sur les tableaux annexes nos 1 et II sont rejetées. 
Toutelois, ceux de ces établissements qui désireraient obtenir un 
nouvel examen de leur cas devront adresser, avant le 13 juin 192 
(direction générale de l'enseignement du second degré, 5° bureau), 
une demande accompagnée de toules juslificaltions utiles, 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et les recteurs sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1952, 
ANDRÉ MARIE, 
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TABLEAU ! 


Œtablissements habilités à recevoir des boursiers nationaux 
de l'enseignement du second degré à dater du 1: octobre 1952. 


ACADEMIE DE PARIS 
SEINE 


Cours Saintdouis-en-l'Isie, 3, rue de Brelonvilliers, Paris (4), 

Ecole Blaise-Pascal, 151 bis, rue Saint-Jacques, Paris (5°). 

Institut normal catholique Sainle-Geneviève, 33, rue 
Pans (6°). 

Collège Stanislas, 22, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris (6°), 

Ecole d'Huist, 21, rue de Varenne, Paris (7°). 

Cours Maupré, 71, rue de Grenelle, Paris (7°), 

Ecole secondaire de La Rochefoucauld, 9 bis, rue Saint-Dorminique, 
Paris (1°). 

Cours Thérèse-Chappuis, rue Oudinat, Paris 

Cours Mariignac, 91, rue de l'Université, Paris (7). 

Cours des Invalides, 32, rue Saint-Dominique, Paris (7), 

Ecole Fénelon, 243, rue du Général-Foy, Paris (8°). 

Erole Charles-Péguy, 54, avenue de la République, Paris (11e), 

Sainte-Marie du Passy, 15, avenue d'Eylau, Paris (16°), 

Saint-Jean de Passy, 72, rue Raynouard, Paris (16°). 

Externat de la rue de Lubeck, 4-6, rue de Lubeck, Paris (16), 

Fcole Gerson, 31, rue de la l'ompe, Paris (16). 

Ecole Saint-Louis de Gontague, 12, rue Franklin, Paris (16°), 

Institution Saint-Geneviève, 19, rue de la Station, Asnières, 

Institution secondaire du Château d'Asnières, 89, rue du Château, 

Cours Marymount, 70, ! wulevard de !a Saussave, Neuilly, 

Cours Sainte-Marie de Neuil!v, 2%, boulevard Victor Hugo, Neuilly. 

Fcole Albert-de-Mun, 12, avenue des Marronniers, Nogent-sur-Marne. 

Institution Jeanne-d'Arc, 44, Grande-Rne, Montrouge. 

institution Notre-Dame de Sjon, 61 bis, rue Notre-Dame des-Charmmp+, 
Paris (6°), 


d'Assas, 


Institut Notre-Dame À S t-Ger- 
main en-Laie, 


Château du Pelit-Val à Sucy-en- 
Brie, 


Cours du Sacré-Cœur à Versailles. 


Pensionnat de Passy à Brétigny- 
sur-Orge. 

Institution Notwe-Dame à Meu- 
don. 

Ecole Sainte-Thérèse à Saint-Ger- 
main-en-Laye, 


Oise 


Institution  Saint-Dominique à 


Insitution Saint-Esprit à Beau- 
Mortefoulaine, 


vus, 
EURE-E1-Loyn 


Cours Sainte-Marie à Chartres. 


ACADEMIE D'AIX 
Boucnes-pu 


Cours Bastide À Marwille. 
Ecole Chevreul à Marseille, 


Cours Notre-Dame de France à 
Marseille, 132, rue de Breteuil. 

Pensionnat Jeunne-d'Are à Mar- 
seille, 


ALPRS-MARITIMES 
Institution Lochabair À Cannes, ICours Devienne à Nice. 


ACADEMIE D'ALGER 


Néant, 
ACADEMIE DE BESANCON 
Douss 
luslilution Saint-Jean à Besan- [institution Saint-Joseph à Besan- 
con, çon, 


ACADEMIE DE BORDEAUX 
Donpocxg 
Ecole de Guyenne à Borl-Sainte-Foy, 


Institution de jeunes filles à Bor- pates Sain: Marie À Bor 
deaux, deaux, 
Saint-Joseph 


de Tivoli à 
Caudéran, | 
Petit séminaire Saint-François-Xavier à Ustarilz, 
ACADEMIE DE CAEN 


vabos 


Jnstitutjion Sainte-Marie à Caen. institution Frémont à Lisleux, 
Institution Saint-Pierre à Caen, | 


Euvne 
Institution Saint - Dominique à Ecole des Roches à Verneul!-suts 
Vernon, Avre, 
Institution Notre Dame à Evreux 


ne 


alinstitution Saint-Joseph Sainte 


Adresse, 


Institution Juint-Lambert 


Rouen, 
ACADEMIE DE CLERMONT 
Justitution Notre-Dame à Maure, 
Sacré-Cœur à Yssingeaux. Céveno! au Chambonæeture 


Lignon. 


Ecole Massillon à Clermont-Fer- | Monanges à Clermont Ferrand, 
rand. Notre-Dame des Arts à 


Saint-Pierre à Courpière, Jeanne d'Arc à Thiers, 
ACADEMIE DE DIJON 
Ecole Saint-Jacques à Joigny. 


Saint-Dominique à Dijon. Saint François-de Sales à Dijon, 


ACADEMIE DE GRENOBLE 


Institution Notre Dayne de Sion À 


Grenoble, 


Externat Notre Dame à Grenoble 
Le Rondeau au Moultfleury. 


HAUTE-SAVOIE 


Coïlège libre de Thônes. 


ACADEMIE DE LILLE 
Nonn 
Ecole Saint-Joseph À Lille institution Notre - des-Vice 


loires à Roubaix, 
Instilution disésatne 
trices à Loos. 


Ecole Notre-Damme-de-Ja-Treille à 
Lille. 
Institution Notre-Dame à Lille, 


d'ine 


Inslilution Sainte-lde à Lens, 
SOMME 
Petit séminaire d'Amiens. 
ACADEMIE DE LYON 
Ruôse 


Evo'e de Fromente À Saln!-Didier. 
au-Mont-d'Or 


Fcole Czanam à Lyon. 

Cours Maisonneuve à Lyon. 
Exlernat Fénelon Lyon, 

Pensionnet Bellesue à Ja Mula-)Ecyle Chevreuj a Lyon. 
tière, 
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ACADEMIE DE MONTPELLIER 


Aum 
Eccle Stanislas à Carcassonne, 


Institution Saint-Stanidlas à Nimes. 


Hénaurr 


Ecole de la Trinité à Déziers. 
Notre-Dame-de-la-Merci à Mont- 


Ecole Saint-François-Régis à Mont. 
peHier. 


Institution de l'école Saint-Fran- pellier. 
Gois-Pierre Rouge Moutpellier. 
Lozène 


Notre-Dame à Mende, 


ACADEMIE DE NANCY 


Fcole Saint-Sigisbert À Nancy. Instilution Boyer à Nancy. 
Collige libre de la Mailgrange ‘| 
Jarvelle, 


Ecole secondaire Saint-Louis à/Pensionnat de jeunes flles La- 
Bar-le-Duc. Croix à Bar-le-Duc, 
Séminaire de G'orieux à Verdun. 


Vosces 
Institution Saint-Joseph à Epinal. 
ACADEMIE DE POITIERS 


Vienne 
Pensionnat des Feuillants à Pot-|1nstitution du Deyenné Saint- 
liers. | Hllaire à Poitiers, 


Enstitution Saint-Martin à Tours. 


ACADEMIE DE RENNES 
Fuustkne 


Ecole Sainte -Marie-le-Likès àylnstilution Saint-François à Les- 
Quimper. neven. 

Ecole Notre-Dame-du-Bon-Secours | Le Creisken à Saint-Poi-de-Léon. 
à Brest, 


Mauxe 
Ecole Freppel à Angers, 


Mavenxxe 
Sainte-Thérèse à Laval. 


ACADEMIE DE STRASBOURG 
Bas-Ruix 
Collège Lucie-Berger à Strasbourg, 
Mosxiis 


Collège épiscopal Saint-Augustin { Penstonnat de la Providence à 
à bitche. | Forbach. 


HautT-Rurn 
Petit séminaire de Zillisheim, 
ACADEMILE DE TOULOUSE 
Institution Bertrand à Toulouse. 1Petit séminaire de Colanier, 


Tanx 


Petit séminaire Saint-Sulpice à la | Petit séminaire à Castres. 
Pointe. Exole Sainte-Marie à 


ACADEMIE DE PARIS 
SEINE 


Institut de la Madeleine, 4, rue Moandovie, Paris (1er), 

Cour: Vallon, 6h, rue d'Assas, Paris (6°). 

Institut Notre-Dame-des-Champs, 20, rue Montparnasse, Paris (C°), 

Ecole Bossuet, 6, rue Guynemer, Paris (6°). 

Ecole Saint-François-Xavier, 46, avenue Duquesne, Paris (7°). 

Cours Montalembert, 94, rue de Sèvres, Paris (7°). 

Institut Sainte-Marie Auxiliatrice, 12, avenue Bosquet, Paris 5). 

Institut Sainte-Marie, 32, rue Monceau, Paris (8°). 

Lours des Champs-Elysées, 62, rue de Ponthieu, Paris (8°), 

Cours Saint-Louis, 17, rue Monceau, Paris (8°), 

Cours Martinet, 24, rue du Générai-Foy, Paris (8°). 

Institution La Bruyère, 6, ru: Henner, Paris (%). 

Cours Bossuet, 35, rue de Chabrol, Paris (10). 

Cours Notre-Dame de France, 17, rue Y.-Toudic, Paris (10°). 

institution Sainte-Clotikde, 101-103, rue de Reuilly, Paris (12), 

Ecole Fremyot de Chantal, 13-15, avenue d'lialie, Paris (13°). 

Ecole Louise de Marillac, 78, avenue de la Tombe-Ilssoire, Paris (11°). 

Institution Sainte-Elisabeth, 112, rue de Lourmel, Paris (15°). 

Ecole normale catholique, 5, rue Biomet, Paris (15°). 

Institution de la Providence, 52, rue de la Pompe, Paris (16*). 

Institut de la Tour, 86, eue de la Tour, Paris (16°). 

Cours Sainte-Ursuie, 102, boulevard Percire, Paris (17°). 

_ Notre-Dame du Sacré-Cœur, 39 bis, avenue de Saint Oucn, 
aris (17) 

Lours Louise de Bettignies, 138, boulevard Malesherbes, Paris (17°, 

Institution Saint-Joseph du Paichamp, 6, rue du Paichamp, Boulogne, 

Ecole Malmonide, 11, rue des Abondances, Boulogne. 

Cours Dupanloup, 2, avenue Victor-Hugo, Boulogne. 

Institution Sainte-Geneviève, 28, avenue Sainte-Foy, Neuilly. 

Institution Notre-Dame de Sainte-Croix, 30, avenue du Roule, Neuily, 

Cours Montaigne, 5%, avenue du Roule, Neuilly. 

Institution Montalembert, Nogent-sur-Marne. 

Institution Jeanne-d'Are, 109-111, bonlevard de Crétell, Saint-Maur, 

Pensionnat Sacré-Cœur, 2, place d'Armes, Saint-Maur. 

Cours Sainte-Thérèse, 110, rue Jean-Jaurês, Maisons-Alfort. 

Petit séminaire de Paris, Charenton-le-Pont. 

Cours Notre-Dame, 20-22, ruse de Saint-Cloud, Clamart. 

Ecole commerciale des Francs Bourgeois, 21, rue Saint-Antoine, 


Oiss 


Ecole Saint-Eremhert à Saint- Ecole Saint-Jean-de-Béthune À 
Germain-en-Laye. Versailles. 

Domaine de Grand-Bourg à Evry- | Institution Blanche-de Castille, le 
Petit-Bourg. Chesnay. 

Cours Gufflet à Versailles. Institution Saint-Pierre À Brunoy. 

Notre-Dame-de-la-Compassion à }Notre-Dame à Enghien-les-Bain:. 
Pontoise. Ecole d'Artois à Meudon-Belie vue. 

Pensionnat Notre-Dame à Ver- | Saint-Georges à Meudon. 
neuil-sur-Seine. Ecole Dudouit à Versailles, 

La Source à Bellevue, 


Institution Jeanne-d'Arc à Fon- Pensionnat de Voisenoh. 
tainebleau. Seint-Laurent à Lagny. 
Institution Saint-Aspais à Fontai- | Ecole Le Paraclet à Saints, 
nebleau, Collège libre de Juiliy. 


Cours normal Notre-Dame -de- 
France à Reims. 
Institution Jeanne-d’Arc à Reims. 


Cusr 
Saint-Louis, Petit Séminaire de 


Saint-Etienne à Châlons-sur- 
Marne, 


Institution Sainte-Marie à 


Bourges, Bourges à Neuvy-sur-Baran- 
geon. 
Lormer 
Ecole secondaire libre de Meung- | Cours du Bourdon-Blanc à Or- 
sur-Loire. léane. 
Fcole secondaire libre Sainte- 
Croix à Orléans, 


Cours Saint-Aignan à Orkans. 


Le 
] 
TABLEAU H | 
Etablissements habilités à recevoir des boursiers nationaux de l'en. 
soignement du degré à dater du octobre 1952 en 
de dérogation prévue à l’avant-dernier alinéa de l'artiole 5 qy 
| 
— 


ine, 
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Jnstitution Notre-Däme-de-la-Til- 
loye à Compiègne. 


Institution Guynemer à Com- 
piègne. 


lustitution de Boisiéon à Beau- | Saint-Joseph de Cluny. 


vais. 


Petit Séminaire du Moncel à 
Pont-Sainle-Maxence. 


Saint-Jean à Nogent-le-Rotrou. 
aostitution Notre-Dame à Char- 
tres. 


Maitrise Notre-Dame à Chartres. 


Loin-ET-CuEn 


Notre-Dame des Aydes à Blois. 


ACADEMIE D'AIX 


ALPES-MARITIMES 


Cours Cannais à Cannes. 
Institution Stanislas à Cannes. 
Cours Marie-Joseph à Nice. 
institution Marie-Clotilde à Nice. 
Institution Fénelon à Grasse. 
Cours Sainte-Marthe à Grasse 
Institution Sainte-Marie à Cannes, 
petit Séminaire Saint-Paul à 
Cannes, 


Institution Jernne-d'Are à 
Antibes. 

Institution Blanche-de-Castille à 
Nice. 

Patronage Saint-Pierre dit Don 
Bosco à Nice. 

Collège Stanisias à Nice, 

Ecole Sasserno à Nice. 


BASSES-ALPES 


Institution Immaculée-Conception 
à Digne. 


Pensionnat du Sacré-Cœur à 
Digne. 


institution Sa'nt-Joseph-de-la-Ma- 
deleine à Marseille. 

Ecole libre de Provence à Mar 
seille. 

Cours Sainte-Catherine-de-Sienne 

Aix. 

Cours Saint-Thomas-d’Aquin à 
Marseille. 

Cours Sainte-Thérèse-d’Avila à 
Marseille. 

Pensionnat Saint-Charles à Mar 
seille. . 

Cours Notre-Dame-de-Sion à Mar- 
éeille. 

Institution Notre-Dame-de-la- 
Garde à Marseille. 

Ecole secondaire libre du Sacré- 


Ecole Tinion-Pavid à Marseille. 

Ecole Notre-Dame-de-la-Visite à 
Marseille. 

Pensionnat Saint-Charles à Arles. 

Pensionnat de la Nativité-de- 
Marie à Aix. 

Pensionnat Sévigné à Marcille 

Extérnat Saint-Michel à Mar- 
seille. 

a Séminaire Sainte-Marie à 

Evole de La Salle à Marseille, 

lens'onnat du Sacré-Cœur à 
Marseille. 

Petit Séminaire À Marseille. 

Iustitution Mélizan à Marseille 


Jura 

Petit séminaire de Notre-Dame de 
Vaux, par Poligny. 

Maîtrise de la cathédrale à Saint- 
Claude. 


Evole libre Notre-Dame de Mont- 
Roland à Dôle, 
Instilulion Sainte-Ursule à Dôle. 


ACADEMIE DE BORDEAUX 


Donbocxe 
Ecole £aint-Joseph à Sarlat, Evo'e de la Miséricorde à Ben 
Institution Saint-Joseph à Péri- étrac. 
gueux. 


Ecole £Sainte-Marie-Grand-Lebrun Cours albert-'e-Grand à Bordeaux, 
à Caudéran. Institution du Parc à Bordeaux, 

Institution Saint-Joseph à Bazas. | Cours Saint-Seurin à Bordeaux, 

Pensionnat Notre-Dame-de- Evole Saint-Genès à Rordeaux, 
Lorette à Bordeaux, Insüitulion sévigné à Bordeaux, 


Collège Natre-Dame-du-Sacré- Institution secondaire pensionnat 
Cœur à Dax. | Sainte-Ursule à Tarlas, 


LOT-ET-GARONNE 


Institution Saint-Caprais à Agen. ; Institution Sainte-Calherine à Vile 
Instilulion Sainte-Foy à Agen. | leneuve-sur-Lot, 


BASSES-PYRÈ\ÉES 


Institution Notre-Dame à Lescar, Pensionnat Saint-Bernard à 
Institution Saint-Louis-de-Gonza- Bayonne. 

gue à Bayonne. Institution SaintMaur à Pau. 
Institution Sainte-Ursule à Pau. | {Institution Larzenté à Bayonne. 
Institution lmmaculée-Conception | Pensionnat Saint-Joseph à Ustae 


Pau. rilz. 
Institution Saint-Dominique à Instilution Jeanne-d'Are à Biar- 
Pau. ritz. 
Institution StellaMaria à Ang'et. | Institution Saint-François à Mau- 
Institution Moncade à Orthez. léon. 


Institution Saint-Joseph à Nay. 


MARTINIQUE 
Couvent Saint-Joseph-de-Cluny à Fort-de-France 


ACADEMIE DE CAEN 
CALVADOS 
Institution Notre-Dame à Lisieux. | Pensionnat Notre Dame à Tone 


Cœur à Aix, 


Conse 


Petit séminaire Château-Baccicchi Institution Sainte-Marie à Ajac- 
à Ajaccio, cio. 


Van 


Cours Saint-Dominique & Toulon. y Extérnat Saint-Joseph à Toulon. 
Cours Fénelon à Toulon. Institution Sainte-Marie à Ja 
lnélilution Notre-Dame à Toulon. | Seyne-surMer. 


VAUCLUSE 


Institution Saint-Louis à Orange. | Institution Louis-Pasteur à Avi- 
Cours Saint-Michel à Avignon. gnon. 
Institution Saint-Joseph à | Pensionnat Champfleury à Avi- 
gnon. gnon. 
Lenaculée-Concepiion à Carpen- | Petit séminaire à Avignon, 
as, 


ACADEMIE DE BESANÇON 


Institution Notre-Dame à Besan- | Institution Sainte-Uriule à Besan- 


con. çon. 
Institution de Ja Salle à Besan- g— 00 des Augustins à Pon- 


Petit séminaire de la Maitrise. 


Institution Jeanne-d'Arc à Bayeux. 
Institution Saint-Joseph à Caen. 
Cours Jeanne-d'Are à Caen. 
Pensionnat Notre-Dame à Orbec. 
Institution Notre-Dame à Vire, 
Petit séminaire à Caen. 

Cours Baise-Pascal à Caen, 


fleur. 

Institution Saint-Michel à Héroue 
ville. 4 

Maîtrise Notre-Dame Douvre. 
la-Délivrande. 

Cours Kotre-Darne à la Délivrande. 


Petit séminaire à Caillouet- 
Orgeville. 
Ecole Saint-Adjutor à Vernon, 


£cole Saint-François-de-Sales à 
Evreux. 

Instilution Saint-Ouen à Pont- 
Auderner. 


Maxcne 


Institution libre Saint-Lô à 
Agneaux. 

Ecole Saint-Chantal à Cherbourg. 

Institut Saint-Paul à Cherbourg. 

Institution Notre-Dame à Avran- 
ches. 


Cours Saint-Michel à Avranches 


Cours Saint-Joseph à Saint-Lô, 

Institution Guérard à Coutancez, 

Pensionnat Notre-Dame à Saint- 
Pierre-l'Eglise. 


Ecole Saint-François à Alencon. 

Institution Notre-Dame à Ajençon. 

Institution Notre-Dame à Flers. 

Ecole de limmaculée-Conceptiur 
à Flers. 


Petit séminaire à Sées, 


Institut Saint-Joseph à la Cha- 
pelle-près-Sces, 
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SanTuE 
Institution Saint-Michel-des-Per- , Collège Sainte-Oroix au Mans. 
rais à Parigné-le-Polin. Institution Saint-Julien au Mans. 
Instilution Notre-Dame à la Flè- | Institution Notre-Dame-de-la-Cou- 
che. ture au Mans. 
Institution Saint-Paul à Mamers. | Institution Saint-Louis au Mans. 
Institution Sainte-Anne au Mans. 


Institution Saint-Jean à Elbeuf, Cours Notre-Dame à Rouen. 
Institution Saint-Dominique à Pensionnat Jeanne-d'Arc, les Or- 


Rouen. meaux, au flavre. 
Pensionnat Jean-Bapliste-de-la- Institution Saint-Romain à Rouen. 
Salle à Rouen. Ecole Fénelon à Elbeut. 
ACADEMIE DE CLERMONT 
ALLIER 


Institution Saint-Joseph à Mont-| institution Sainte-Procule à Gannat. 


lucon. Marie-Immaculée a Montluçon, 
Pensionnat Sainte-Thérèse à Mou- | Saint-Gilles à Moulins. 
lins Saint - Dominique - Saint-Joseph à 


Institution Saint-Michel à Mou-| Vichy. 
lins. Notre-Dame à Moulins, 


CanTaL 


Saint-Eugène à Aurillac. PPT à Aurillac, 


La Présentation à Saint-Flour, 


Haute-Loire 


La Chartreuse à Brives. 


Saint-Joseph au Puy. 
Saint-Joseph à Brioude, 


Sainte-Thérèse à Brioude, 


Creuse 
Ecole Notre-Dame à Guéret, 
Bossuet à Brive. Institution Sainte-Jeanne-d'Arc à 
Brive. 


Notre-Dame à Brive, Sainte-Jeanne-d'Arc à Argentat, 


Puy-v8-DÔME 


Pensionnat Godefroy-de-Bouillon à | Sévigné à Issoire. 
Clermont-Ferrand. Pension Serre à Clermont-Fer. 


Sainte-Marie à Riom. rand. 

Sainte-Alyre à Clermont-Ferrand. | Séminaire Saint - Gabriel à la 

Cours Levé à Clermont-Ferrand. Motte-Chateldon. 

Sainte - Marguerile à Clermont-| Sainte-Thècle à Chamalières, 
Ferrand, 


ACADEMIE DE DIJON 
Institut Sainte-Paule à Sens. Ecole Sainte - Marie - de-la-Pierre- 


Institution Jeanne-d'Arc Aval- 


Institution Sainte-Marie à 
lon. 


Auxerre. 
Nièvre 


Cours Fénelon à Nevers, {lnsiitution Saint-Cyr à Nevers, 


HAUTR-MAnNE 
Ecole du Sacré-Cœur à Langres. 


AUBE 


Cours Saint-Jean à Troyes, | Collège Urbain-IV à Troyes, 


Côre-v'On 
Notre-Dame-des-Anges à Dijon. Petit séminaire de Flavigny. 
Institution Sainte-Ursule à Dijon. ! Saint-Joseph à Dijon, 
ACADEMIE DE GRENOBLE 
Isère 
Institution Saint-Charles à Vienne, 
Institwtion Bon-Accueil à Vienne, 


Alumnat du Saint-Rosaire à Miri- 
Bois-| bel 


Pension Saint-Michel À Grenoble. 

Institution Robin à Vienne, 

Institution de Bois-Rolland à Gre- 
noble. 

Association scolaire de 
Fleury à la Tronche. 


Qui-Vire à Saint-Léger-Vauban. : 


Drôme 


Institution Notre-Dame à Valence. 

Institution de jeunes filles à Chà- 
teauneuf-de-Galaure. 

Institution Sainte-Anne à Valence. 

Institution Saint-Victor à Valence. 

Institution Notre - Dame - des - 
Romans, 


Champs à 


Institution Chabrillan à M4 
limar. 

Ecole des Missions à Allex 

institution Saint-Joseph 
Roussac. 

Petit séminaire de Valence, 


ARDÈCHE 


Institution secondaire du Sacré- 
Cœur à Annonay. 

Cours libre du SacnwCœur à 
Tournon. 

Institution SaintCharles à 
Annonay, 


Institution NotreDaime 
Annonay. 

Institution du Sacré-Cœur : P:. 
vas. 


SavoIz 


Externat Saint-Joseph & Saint- 
Jean-de-Maurienne., 

Collège bre de Saint-Jean-de- 
Maurienne. 

Externat Saint-François à Cham- 


béry. 
Externat Jeanne-d'Arc à Aix-les- 
Bains, 


Institution secondaire Notre La 
à Chambéry. 

Pensionnat Saint-Ambr:+ À 
Chambéry. 

Institution Notre - Dame-de ja \ 4 
lette à la Ravoire. 


HaUTE-Sa 


Institution du Sacré-Cœur à Tho- 
non. 

Sainte - Croix-des-Neiges à Abon- 
dance, 

Pensionnat Jeanne-d'Arc, les Til- 
leuls, à Annecy. 

Pensionnat Saint-Joseph à Saint- 
Martin-sur-Arve, 


Institution Sainte - Famille À !# 
Roche-sur-Foron. 

Ecole secondaire libre à Rum y. 

Ecole secondaire libre à la Ke» 1e. 
sur-Foron. 

Ecole Saint-Michel à Annecv. 

Petit séminaire Saint-Françoi- 


Sales à Thonon, 


HauTes-ALPES 


Institution Saint - Louis à Cha- 
rance-Gap. 


ACADEMIE 


Saint-Joseph à Gap. 


DE LILLE 


AISNE 
Institution La Croix à Soissons. |Institution Saint-Chark: À 


Chauny. 


ARDENNES 
Institution Saint-Rémi à Charleville, 


Ecole Jeanne-d'Arc à Lille, 

La Sagesse à Lille. 

Sacré-Cœur à Lille. 

lmmaculée - Conception à  Hau- 
bourdin. 

La Sagesse à Roubaix. 

Sacré-Cœur à Tourcoing. 

Notre-Dame-des-Dunes à 
kerque. 

Saint-Jude à Armentières. 

Sainte-Thérèse d'Armentières. 

Cours normal diocésain à Cambrai. 

Blanche de Castills à Cambrai. 

Institution lib:e de Marcq-en- 
Baroeul, 


Dun- 


Institution Notre-Dame-de-!àa- 
Sanbre à Mauseuge. 

Cours Saint-Aignon à Marcq 
Baroeul. 

Notre-Dame-du-Saint-Cordon, à 
Valenciennes. 

Institution Saint-Jacques à 
brouck. 

Institution Ségur à Roubaix. 

Inslitution Sainte-Jeanne-d'Are, 
à Roubaix. 

Institution 

à Hazebrouck, 


Pas-DE-CALAIS 


Institution Villa Maquestra 
à Boulogne. 
Institution Saint-Joseph à Arras. 
Institution Saint-Vaast à 
Béthune. 
Petit séminaire d'Arras, 


Pensionnat Saint-Joseph-Ja-Malas- 


sise, Saint-Omer. 


Institution Notre-Dame-de-Sion 
à Saint-Omer. 
Institution Saint-Paul à Lens, 
Institution Saint-Dominique 
à Béthune. 
Collège Saint-Bertin à Saint-On'-. 


Institution de l'Oratoire 
à Amiens. 

Institution Saint-Pierre 
à Abbeville. 


‘Immaculée-Conception à 


Amiens. 


La 


e Dame 


rose 


>-la-V 


rles À 


mer. 
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Externat Saint-Joseph à Lyon. 
Pensionnat des Lazaristes 

à Lyon. 
Institution des Minimes à Lyon. 
Institution Heidrade à Lyon. 


Institution des Chartreux à Lyon. 


pensionnat Sainte-Ursu'e à Lyon. 
Pensionnat de la Chauderaie 

à Francheville. 
institution Saint-Joseph à Tassin. 


ACADEMIE DE LYON 
RHÔNE 


Pensionnat de l'Immaculfe- 
Conception à Villeurbanne, 
Pensionnat de l'Hormat 
à Villeurbanne. 
Cours Vérilas à Lyon. 
Externat Sainte Marje à Lyon, 
Notre-Dæne-de-Bellegarde 
à Neuvile-sur- Saône, 
Exlernat du Sacré-Cœur à Lyon. 


Lomme 


Ecole Chevreul à SaintÆtienne. 

institution Saint-Louis-de- 
Gonzague à Roanne. 

Cours Sévigné à Saint-Elienne. 

pensionnat de l'Immaculée. 
Conception à Roanne, 

Ecole Saint-Michel à Saint- 
Etienne. 

Jnstilution Sainte-Marie 
à Saint-Julien-en-Jarez. 

Institution Saint-Joseph à Rognne. 


Pensionnat du Rond-Point, Saint- 
Elienne. 

Notre-Dame-d'Espérance, Saint- 
Etienne. 

Institution V. de la Prade 
à Montbrison. 

Institution Notre-Dame-de-Valbe. 
noite, Saint-Elienne. 

Institution Saint-Gfidas à Char- 
lieu. 

Pensionnat Saint-Louis, à Saint- 
Etienne. 


SAÔNE-ET-LOIRE 


Institution Saint-Lazare à Autun. 
Ecole de la Colombière 

à Chalon. 
Cours Sainte-Marie à Chalon. 


Petit séminaire Saint-Hugues 
Semur-en-Brionnais. 

Institution secondaire de Rimont 
à Fiey, par Buxy. 


AIN 


Institution Saint-Pierre de Bourg. 
Pensionnat du Sacré-Cœur 
à Bourg. 


Institution Saint-J.-M.-Vianney 
à Meximieux, 
Institution Lamartine à Belley. 


ACADEMIE DE MONTPELLIER 


Aure 


institution Sévigné à Narbonne. 


Institution Jeanne-d'Arc 
à Carcassonne, 


Inslitution d'Almin à Nîmes. 
äs"omption à Nimes. 


Istiltution Santa-Marija, à Ville- 
neuve-lès-Avignon. 


Hénaurr. 


Immaculée-Conceplion à Béziers. 

Cours Fénelon à Béziers. 

Insliluljon Notre-Dame-des-Anges 
à Montpellier. 

Hmmaculée-Conception à  Mont- 
pel'ier. . 

Saint-Jean à Montpellier. 

Associalion scolaire Notre-Dame 
de Montpellier. 


Institution de J'Enclos à Mont- 
pellier. 
Immaculée-Conception, à Mont- 
pellier. 

Petit séminaire Saint-Roch à 
Montpellier. 

Institution Sainte-Odile à Mont- 
pellier. 


Louikne 
Instilulion secondaire libre à Mar- | Cours secondaire du Sacré-Cœur 
vejols, à Langognes. 
PYRÉNÉES-ORIENTALES 
Institution Notre - Dame - du-Bon- |Pensionnat Jeanne-d'Arc à Perpi- 
Serours à Perpignan. gnan. 
Cours Maïntenon à Perpignan. 


ACADEMIE DE NANCY 
Tstitution Saint-Joseph à Nancy. |Cours secondaire de Ja doctrine 


Institution Saint-Pierre-Fourrier à 


Lunéville. 
Pelit séminaire de Renémont. 


Brole preshytérale du Sacré-Cœur 
à Longuw. 


chrétienne à Nancy. 

Pensionnat des Saints-Anges à 
Lunéville. 

Cours secondaire Marguerite de- 
Lorraine à Metz. 

Institutiun Sainte-Rose à Nancy. 


Mu 


Institution de filles de! 


Verdun, 


jeunes 


Institution secondaire  Jeanne- 


d'Arc à Cormmercy. 


Institution Jeanne-d'Are à Remi- 
remont!. 
Petit séminaire d'Au'rey. 


Institution  Notre-Dame-de-la 
vidence à saint-Iné, 


ACADEMIE DÆ POITIERS 


VIFNNE 
Collège Saint-Joseph à Poitiers. Institution de Ja Providence À 
Ecole Saint-stanislas à Poitiers. Poiliers, 
Instituiion Sainte-Croix à Poitiers, 
CHARENTE 
Ecole Saint-Paul à Angoulème. 
VEXDÈR 


Institution Richelieu à la Roche- 
sur-Yon., 

Institution Saint-Gabriel à Saint- 
Laurent-sur-sèvre. 

Institution Sainte-Marie à Chava- 
gnes-en-Paillers, 

Iustitution Jeanne-d'Arce à la 
Roche-sur-Yon. 

Institution Sainte-Uærsule à Luçon. 

Institution  Sainte-Marie-du-Port, 


Pensionnat Saint-Joseph À Ja 
Roche-sur-Yon. 

Pensionnat Saint-Michel à Saint- 
Laurent-sur-Sévre 

Institution Saint-Joseph à Fonte- 
nay-le-Comte, 

Instilution Notre-Dame à Fonte- 
nay-le-Comie, 

Institution Notre-Dame-de-la-Tour- 
leière à Montouruais, 

Institution  Amiral-du-Vignaux, les 


les Sab'es-d'Olonne, 


Sables-d'Olonne, 


Pensionnat de Marmontier à 
Sainte-Radegunde, 


Imstilution Saint-Grégoire à Touré. 


A 


Ecole Léon-XIN à Châteauroux. 
Cours Jeanne-de-France { à Chà- 
teauroux. 


CHARENTE 


Ecole Fénelon à Ja Rovheile, 
Notre - Dane - de - Revouvrance à 
Saintes, 


Havre 


Fcole Ozanam à Limoges, 
Pensionnat du Sacré Cœur à Li- 
mages. 
Pensionnat 


Jeanne-d'Are à Li- 


Institution Sainte-Solange à Châ- 
teauroux, 


MARITIME 


Inctitution Sainte-Zustelie à Ja 
Rochelle. 


Institution Jeanne-d'Arc à Saintes, 


- VIENNE 


Institut Beaupeyrat à Limages, 
lensionnat et cours Fénelon à 
Limoges, 


moges. 


Deux-Sèvres 


Collège Saint-Hilaire à Niort, 
Institution Saint-Joseph à Bres- 


Institution Notre-Dame iort, 
institution Saint-Charles 


suire, 


à Thouars, 


ACADEMIE DE RENNES 


Côres ou-Nono 


Institution Bossuet à Lannion. 

Ecole Notre-Darne-de-la-Victoire à 
Dinan. 

Ecole de la Providence à Saint- 
Brieuc 

Ecole des Cordeliers à Dinan. 


Ecole Notre-Dame de Guingamp. 
Ecole Saint-Joseph à Lannion. 


Cours Régina-Pacis à Rennes. 

Institution de garçons à Saint- 
Malo. 

Institution Saint-Martin à Rennes. 

Collège Saint-Vincent à Rennes. 

Institution Jeanne + d'Arc à 
Paramé, 


Ecole privée 
Saint-Brieuc, 

Ecole Saintdoseph à Lamballe. 

Petit séminsire à Quintin. 

Ecole  linmaculée - Conception à 
Créhen. 

Erole Saint-Pierre à Saint-Brieuc. 


Saint - Charles À 


VILAINE 

Institution Saint-Joseph à Fou- 
gères. 

Cours Sainte-Geneviève à Rennes, 


Instilution 1mmacukée Conception 
à Ueynes, 


| 
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Institution Blanche-de-Castille à 
Nantes 


Ecole saint-Louis à Saint-Nazaire. 


Externat des enfants nantais à 
Nantes, 
Ecole Saint-Stanislas à Nantes. 


Saint-Félix à Nantes. 
Notre-Darme-des-Anges 


Pensonnat 
dnstitution 
à Nantes. 


Institution Françoise-d'Amboise à 
Nantes. 

Notre-Dame - de - Toutes - Aides à 
Nantes. 

La Pérverie à Nantes. 

Institution Saint-Joseph à Ance- 
nis. 

Saint-Joseph-du-Loquidy à Nantes. 


ix 


Institution Saint-Louis à Lorient. 
Ecole de Ménimur à Vannes, 
Iuslitu ion soint-Ivy à Pontlivy- 
La Retraite à Lorient. 

Ecole Jeanne-d'Arc à Vannes 
Cours secondaire à 
2, rue du Général-Dubreton. 
Ecole des Sainls Anges à Pontivy. 


Saint-François-Xavier à Vannes. 

luslitution Jeanne-d'Arc à Pon- 
tivy. 

Cours secon-laire à Ploërmel, rue 
des Forges. 


Ploërmel, | Petit séminaire à Ploërmel, 


Pelit séminaire à Sainte-Anne- 


d'Auray. 


Fixtstène 


Fcole 
nau. 

Eco'e Saint-Louis à Châteaulin. 

Ecole Saint-Yves à Quimper. 

Cours Notre Damne-d'Espérance à 
Quimper. 

Cour: Fénelon à Brest. 


Saint-Sébastien à Lander- 


Notre-Dame-du-Mur à Morlaix. 

Sainte-Anne à Quimper. 

Notre Dame-de-Kerbonne à Saint- 
Pierrc-Quilbisnon. 

Ecole Sain'e-Anne À Brest. 

Notre-Dame-de-Lourdes à Lesne- 
ven. 


Sainte-Ursule à Saint-Pol-de-Léon. 

Saint Louis à Hhreat, 

Amstilation 
Jaix. 


Notre-Darne-du-Calvaire à Lander- 
na. 


Saint-Joseph à à Pont Croix. 


Mune er-Lome 


Institution  Notre-Dame-de-Bonne- 
Nouvelle à Beaupréau 
Externat Saint-Maurille à Angers. 


Institution Urbain - Mongazon à | 
Anzers, 

Institution secondaire libre de 
Combrée. 


Ans'ilution Saint-Louis à Sa mur. | 
dnstitution Belleloniaine à Angers. 


Institution Jeanne-d'Are à Angers. 
Saint-Joseph à La Pommeraie. 
Sainte-Marie à Cholet, 
Saint-Julien à Angers. 
Externat Sainte-Agnès à Angers. 
Cours Jeanne-d'Ars à Cholet. 
Cvurs Dacier à Saumur. 

Cours secondaire Saint-Charies À 

Anzers. 


Mavexxe 


Institution Sainte-Ursule à 
teau-Gontier. 

Cours Saint-Louis-de-France à La- 
val. 

conception à Laval. 


ACADEMIE DE 


Institution du Sacré-Cœur à 
Mayenne. 
Institution Saint-Michel à Châ- 


leau-Gonlier, 


STRASBOURG 


Fceole des Missions-Saint-Florent 
à saverue, 

Institution Sainte-Clotilde à Stras- 
bourg. 

Pensionnat Notre-Dame 
bourz. 

Collie épiscopal Saint-Etienne à 
Strasbourg. 


à Stras- 


Pensionnat Notre-Dame-de-Sion à 
Strasbourg. 

Pensionnat 
Haguenau. 

Collège Saint-Joseph à Matzen- 
heim, 

Institution la Providence à Stras- 
bourg. 

Petit Séminaire de Walbourg. 


Sainte-Philomène à 


Mosei LE 
Evco'e vnoslolique des Oblats à, Pensionnat Sainte - Chrétienne à 
AUZNY. Sarreguemines, 
Séminaire Sa: t-Vincent-de-Paul à | Cours secondaire £Sainte-Chré- 


Livry. 


Pensionnat de la Providence à 


Fénélrange. 
Institution de la Salle à Metz. 
nnat du Sacré-C eur à Mon:- 


Petit séminaire de Montigny-lès- 
Metz. 

Maison Dupont-des Loges à Mo- 
rhange, 

Collège moderne Libre de Pelire. 


tienne à Metz. 

Cours secondaire priré de la Misé- 
ricorde à Metz. 

Collège privé Saint-Clément à 
Metz. 

Cours secondaire Saint-Antoine à 
Phalsbourg. 

Institution S:'nte-Marie à Sierck- 
les-Bains. 

Institution Notre-Damc-de-la-Pro- 
vidence à Thionville, 


Ins'"#1tion Saint-Jean à Colmar. 

Collège Saint-André à Colmar. 

Institution sainte-Gkiile à Colmar, 

Ecole Jeanne-d'Are à Mulhouse, 

Institution sainte-Ursule à Mutl- 
house. 

Petit Séminaire des Pères-Blanes 
à Altkirch. 

Ecole des Missions à Blotzheim. 

Institution Champagnat des frères 
Marisies à Issenhehn. 

Pensionnat du Sacré-Cœur à 
kientzheim. 


Ruux 


Œuvre Don Bosco À Lan 

Ecole normale de Ribea:, 
annexe de Issenbeim. 

Pensionnat Sainte-Marie à !: 
villé. 

Pensionnat Saint-Joseph 
fach. 

Institution Sainte-Marie à = 
Hippolyte. 

Ecole Sainte Geneviève à = 
Marie-aux-Mines, 


ACADEMIE DE TOULOUSE 
ARIÈGE 


Pensionnat Xotre-Dame à Pamiers. | 


AVEY 


Sa'nte-Marie à Rodez. 
Saint-Joseph à Rodez. 
Jeanne-d'Arc à Rodez. 
Saint-Procule à Rodez. 
Saint-Paul à Rodez, 

Sainte - Geneviève à 


Institution 
Institution 
Institution 
Ilustitution 
Institution 
In-titution 
Rodez. 
Institution Jeanne-d' Are, à Millau. 
Institution Jeanne-d'Are à Saint- 


Afrique, 
Coilège Saint-Gabrie] à  Saint- 
Affrique, 
Institution Saint - Pierre - sous - 
Rodez. 
Collège Saint-Jean à Rodez, 
Hacre-G: 


Pension Lafont à Toulouse, 

Ecole Sainle-Barbe à Toulouse, 

Ecoie de Conception 
Caousou à Toulouse, 

Eco'e Malaret-Ozanam à Toulouse, 

Ecoie Notre-Dame de Comminges 
à Montréjean. 

Institution Notre - Dame-des-Vic- 
toires à Toulouse, 

Institulion Sainte-Marie de Nevers 
à Toulouse, 

Institution de Rangueil à Tou- 
louse, 

Institution 
louse, 


Sainte-Croix à Tou- 


Petit séminaire à Pamiers 


RON 


Institution Notre-Dame du <:-4 
Cœur à Rodez. 

Institution Sainte - 
Marie à Millau. 

Institution Saint-Joseph à V2 
franche-de-Rouergue. 

institution de Graves à Vi: 
che-de-Rouergue, 

Institution Notre-Dame à 
mire. 


Institution Immaculée Con, 
à F<palion. 
Institution Jeanne-d'Are à \:2. 


franche-de-Rouergue. 


ARONXE 


Institution Sainte - Marie - 
Champs à Toulouse, 

Institution  Sainte-Germaire À 
MWMontréjeau. 

Pensionna! Saint-Joseph à Ti: 
lou<e. 

Ecole Saint-Stanislas à Tou! 


Institution Immaculée Con 
lion à Toulouse. 
Institution Sainte-Marie-de; 


lines à Toulouse, 
Institution Sainte-Thérèse à 
Gaudens. 


GErs 


Collège Saint-Joseph à Lecloure, 
Collège Saint-Taurin à Faure. 
Collège Saint-Nicolas à Gianont. 


Petit eééminaire Saint-Joserh À 
Auch. 
Instituton Sainte-Ursule-de ! 


toire à Auch. 


Lor 


Petit! séminaire à Gourdon. 
Ecole Notre-Dame à Cahors. 
Institution Jeanne-d’'Arc à Cahor. 
Institution Jeanne-d'Arc à Figeac. 


Pensionnat Sainte-Colombe pi? 
Lacapelle-Marival. 


Cours secondaire à Lacapelle Ms- 


rival. 


Institution cours Notre-Dame à 
Lourdes, 

Institution Peyranale à Lourdes. 

Institution Fénelon à Tarbes. 

Institution secondaire libre à 
Saint-Pé, 


Inélitution Notre-Dame à Garak 
son. 

Institution Jeanne-d'Are à Tartes. 

Institution Notre-Dame-de-la 
à Tarbes. 

Institution Maintenon à Bagnères- 
de-Bigorre. 


Orphelinat Saint-Jean À Albi. 

Institution soint-Ftienne à Va- 
kence-d'Aibigeois. 

Ecole Jeanne-d'Are à Abbi. 

Institution Sainte-Croix à Albi. 


Pensionnat de la Présentation à 


Castres, 


Ecole Jeanne-d'Arc à Mazamet. 
Ecole S2int-Benoit-d'en-Calcat à 


Dourgne. 


LA 


lot 
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institution Notre-Dame à Ambisa-, Pensionnat du Bon Sauveur à 


Saimt-Joseph-de l’Appa- Ecole Jeanne-d'arc à Castres, 
riton à Gaillac. Ecole Notre-Dame à Cordes. 


TAnN-KT-GARONNE 


proie Saint-Théodard à Montau-| Ecole Lacordaire à Montauban. 
ban. Institution Jeanne-d'Arc à Mon- 
asutut familial à Montauban. tauban. 


ACADEMIE D’ALGER 


Sainte Elisabeth à Alger. 1 Cours Fénelon à Alger, 
Orux 
nstitution Sainte-Jeanne-d'Arc à} imstitution Notre-Dame du-Sacré- 
Cœur à Oran. 


Oran. 
ustitution des Dames africa'nes 
à Oran. 


Composition des commissions administratives paritaires 
du porsnnel ssiontiiique des Bibliothèques. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Va la loi du 19 octobre 19%, porlant etatut général des fonction- 


ires ; 
le décret du 24 juiilet 1917 modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 ladite lot; 

Va l'arrêté du 13 mai 1948 instituant auprès du directeur des biblio- 
thèques diverses commissions administratives parilaires; 

Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers du corps des bi 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspec- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrélaire générai de Ja 
nationale, 


Arrête : 

Art. ter, — Les dispositions de l'article 2 (£8 1er, 2? et 31 de l'arrêté 
susvisé du 13 mai MMS, relatives à la constitution des commissions 
administratives paritaires du scientifiqne des bibliothèques, 
sont modifiées ainsi qu'h suil 


Commission administrative parilaire du personnel scientifique 
des bibliothèques. 
Tüulaires. Suppléants 


Conservateurs en 1 1 
Conservaleum 2 2 
Bibliothé:aires 2 2 


art. 2. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
direcieur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
ue arrêté, qui sera publié au Journal ej/iciel de la Répub.ique 

nçaise. 

Fait à Paris, le 29 mai 492 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conteil, 
el par déKgation: 
Le di cieur du cabinet, 
GCRORGES LAPEYRE, 


Rerlificatif au Journal ofliciel 


2 
indiquant le nombre de candidais à admettre, 12 : 


Lire: 
Russe... 1 | » 
Au lieu de: 


Russe.….…] ! FA 
‘Le reste sans changement.) 


Ouverture du concours pour le recrutement de sous-archivistes 
départementaux 


Rectiflkatif au Journal officiel du 22 mai 192, p. 5120, fre colonne, 

. 2e, au lieu de: « 3° interrogation sur la géographie 
historique de la France depuis le XVlle siècle (coellicient 1) », 
lire: « %e une interrogation sur la géographie historique de la 
France depuis le Xe siècle (coefficient 1) ». 


+0 


Ensoignement du second defré. 


Par arrûlé du 29 mal 4%?, M. Laserre (Louis), professeur de 
collège ‘cadre normal, % catégorie), est maintenu à dispomition 
du ministre des anciens combattants pour une période de denx ans, 
à compter du 12 octobre 1918, en vue d'exercer les fonctions de 
déiég principal au service inlerdéparlemental de Tours, 


- 


Par arrêté du 29 mai 14:32, Mme Emmery, née Rous de Feneyrols 
(Geneviève), licenciée d'anglais (1944) est Intégrée dans les câdres 
métropolilains de l'enseignement du second degré, en qualité 
d'adjoint d'enseignement, avec effet du 17 décembre 1917 et ptacre 
en position de détachement auprès du mintsire d'Elat, chargé des 
relations avec les Elata associés, pour une période de rinq ans 
maximum, à compter du 17 décembre 1917, en vue d'exercer leg 
fonctions d'enseignement en Indochine. 


© 


Par arrété du 2% mai 195?, M. Moetus (Marcel), licenc'é en math4. 
matiques, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ensei 
gnement à compter du 1 novembre 1938, puis des professeurs licen- 
ciés à compter du ter oxlobre 1951, el est placé en posillun de déta- 
chement auprès du ministre de la France d'outre-mer, pour une 
période de cinq ans au maximum à compler du fe novembre 1944, 
en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Afrique occkden- 


tale française. 
+0. 


Par arrèlé du 29 mai 19», Mile Prudhomme (Françoie), 
fesseur certifiée d'anglais, en exercice jusqu'au septembre 19,0 
an lycée de jeunes filles du Havre, est placée en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une périote 
d'un an, à compler du Île octobre 1X%, en vue d'exercer les lonc- 
tions d'assistante en Grande-Bretagne, 


—- 


Par arrélé du 29 mai 1952, Mile Libermann (Paulette), professeur 
agrégée de mathématiques au lycée de jeunes de strasbourg, 
est placée en ition de détachement auprès du dire‘teur du 
centre national la recherche scientifique pour une période d'une 
année, à compler du fer octobre 1951, en vue d'effectuer des tra- 
vaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 29 mai 1952, il est mis On, À compter du 10 «ep 
tembre 19%50, au délachement en Tchécoslovaquie de Mille Pencheniere 
Marie-Paule), professeur licenciée de lettres. 

Mile Penchenier est placée en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de quatre ans, À 
compter du fe octobre 19%, en vue d'exercer les fonctions de lec- 
trice à Dortmund Allemagne), 


TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


ENSEICNEMENT 
Création de certificats d'aptitude professionnelle. 


Par arrété du 13 mai 1952, il a eréé dans te département de 
la Meurthe-et-Moselle, un certificat d'aplitwle prolessionnelle de 


charcutier, 
6 


Par arrêté du 13 mai ont 616 dans le déportement de 
la Meuse, les certificats d'aptitude professionneïle de compositeur 
lypographe et d’imprimeur iypographe. 


+e+— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-627 du 30 mai 1952 fixant la composition et le mode 
de fonctionnement du conseil superieur des transports. 


Le prisident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu La loi n° 47-1654 du 3 septembre 1947 rétablissant et règle- 
mentant le conseil super'eur des transports; 

Vu l'article 26 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 
1952 et notamment son dernier alinéa aux termes duquel « la 
coluposition et le made de fonctionnement du conseil supérieur 
des transports stront fixés par décret en conseil d'Etat ». 

Le conseil d Etat entendu, 

Décrète : 

Ant, 1%, — Le conseil supérieur des transports comprend 
outre sun president : 

a) Sept représentants de l'administration, soit: 

Un membre du censeil d'Etat; 

Un magistrat de la cour des comptes; 

Quatre représentants du ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme (deux pour les travaux publics et 
transports, un pour la marme marchande, un pour l'aviation 
civiie) ; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
nommiques, 


b) Vingt et une personnalités n'appartenant pas à l'adminis- 
tralion, soit : 

Cluq personnalités qualifiées par leur activité dans l'indus- 
trie des transports (une pour les transports ferroviaires, une 
pour les transports publics routiers, une pour les transports 
ar voie navigab:e, une pour les transports aériens, une pour 
es transports marilimes) ; 

Quatre personnalités choisies dans les confédérations syn- 
dicales; 

Un président de chambre de commerce; 

Un président de chambre d'agriculture ; 

Un président de conseil général; 

Une personnalité choisie en raison de 
matière de transports privés; 

Huit personnalités choisies en raison de leur compétence en 
matière économique. 


c) Huit experts, dent: 

Deux fonctionnaires de l'administration des travaux publics 
et transports; 

Deux techniciens des transports ferroviaires ; 

Deux techniciens des transports publics routiers; 

Deux représentants des usagers. : 

Art. 2. — Les personnes énumérées aux paragraphes @, b, 
et ce de l'article 1* sont nommées par arrêté du ministre des 
travaux pubies, des transports et du tourisme. La durée de 
leur mandat est de trois aus. 

Toute personne ayant perdu la qualité en raison de laquelle 
elle a éle nommée cesse d'appartenir au conseil supérieur des 
transports, Son remplaçant est nommé pour ia durée du man- 
dat reslant à courir. 

Toute personne qui sans excuse jugée valable, aura été 
absente au cours d'une période de six mois, à quatre séances 
d'une formation da conseil dont elle fait partie pourra être 
dé:larte démissior.naire d'allice par le miuistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme désigne, parmi les personnes énumérées aux paragra- 
phes a et b de l'article 1, le vice-président de ce conseil. 


Art. 3, — Le conseil supérieur des transports comporte les 
formations suivantes: l'assemblée, la commission des trans- 
ports terrestres, le comité des contestations. 


Art. 4, — L'assemblée, qui est présidée par le président du 
conseil supérieur, comprend les personnes énumérées aux 
paragraphes a et b de l'article 1*, 

Elle est compétente pour émettre les avis demandés au 
conseil supérieur par le ou ‘es ministres chargés des diffé- 
rents modes de transport sur l'ensemble des questions concer- 
nant la coordination des transports terrestres, maritimes et 
aériens et sur toutes les questions relatives aux transports 
terrestres qui ne relèvent pas de la compétence du comité 
des contestations, 


sa compétence en 


Les membres de l'assemblée ne peuvent den. 
ministre «tes travaux nubhes, des transports et du 
leur désigner un suppléant qu'en cas d'empèche: 
longue durée, 

Art. 5, — La commission des transports terrestre: - 
présidée par le président ou le vice-président du cou-+ 
tieur, comprend : 

L'an des représentants du ministre des travaux pub * 
et du tourisme pour les travaux publics 

S, 
"+ représentant du ministre des finances et de: 
économiques ; 

Les trois personnalités qualifiées par leur activité 45. 
transports ferroviaires, dans les transports puliies «1. 
les transports par voie navigable ; 

Le président de chambre de commerce ; 

Le président de conseil général; 

Deux des personnalités choisies en raison de leur com: : 
en matière economique, 

Elle connaît des questions relative aux transports ter. 
autres que celles relevant de la compétence du com: 
contestations qui lui sont soumises par le ministre des ! 
publics, des transports et du tourisme. Ele émet sur ce- $ 
tions des avis au nom du conseil ou décide à la majorité : -. 
tuéimbres de les renvoyer à l'assemblée. 

Les membres de la commission des transports terr:. 
peuvent demander au ministre des travaux publics, de: : 
ports et du tourisme de leur désigner un ou deux sup} $ 
pris dans leur catégorie, 

Art. 6. — Le comité des contestations comprend : 

Le membre du conseil d'Etat; 

Le magistrat de la cour des comptes; 

L'un des représentants du ministre des travaux publi: + 
transpats et du tourisme pour les travaux publics et 1: - 

ris; 

Les deux personnalités quaifiées par leur activité dans °« 
transports ferroviaires et dans les transports publies rout :…, 

Les huit experts. 

Il est présidé par le président du consei! supérieur des 1 + 
ports ou l’un des présidents de ses sections, 

IL est divisé en sections, présidées soit par le membre 
conseil d'Etat, soit par le magistrat de la cour des compte 

ui sont composées, en sus de leur président, de quatre exp: 7": 
ésignés par le président du conseil supérieur des transpo 

Le comité des contestations est compétent pour émettre :: 
avis au nom du conseil sur toutes les contestations d'or !: 
individnel sou'evées en matière de transports terrestres :: 
qui, aux termes des lois et règlements en vigueur, doi. : 
être tranchées par le ministre des travaux publies, des tr: 
ports et du tourisme après avis du conseil supérieur des tr: 
ports. 

Les contestations sont soumises aux sections, Elles ne <: 
portées devant le comité e si le président de la section 0: 
majorité de ses membres le demande. 

Le m'nistre des travaux publies, des transports et du !: 
risme désigne au membre du conseil d'Etat ainsi qu'au mi: 
trat de la cour des comptes, pour l'exercice de leurs fonct: 
au comité des contestations, deux suppéants appartenant: 
leur corps respectif, Les autres membres du comité ne peu: 
pas se faire suppléer. 

Art. Ÿ. — Les formations du conseil supérieur des transp-" 
ne peuvent valablement délibérer que si la majorité ab-: 
de leurs membres est présente à la séance, 


‘ 


LE 


Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages. !° ! 


cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 8. — Un représentant qualifié de chacun des dép! 
ments ministéæiels autres que ceux représentés de facon pern: 
nente au conseil supérieur peut, sur convocation du préside". 
prendre part avec voix délibérative à l'examen par l'assemh" 
ou la commission des transports terrestres des questions | 
concernent son département. 

Les secrétaires généraux, directeurs généraux, directeur 
chefs de service des ministères chargés des différents mode 
transports peuvent, sur convocation du président, assister a 
voix consultative aux séances de l'assemblée et de la co 
mission des transports terresires au cours desquelles sont d - 
cutées les affaires de leur ressort. 


Art. 9. — Chaque affaire soumise à l’une quelconque 1: 
formations du conseil fait l'objet d'un rapport. 

Devant l'assemblée et la commission des transports ter: 
tres, le rapport est présenté soit par une des personnes « 
mérérées aux paragraphes a et b de l’article 1%, soit par ! : 
des rapporteurs visés à l'article 12 ci-après. 


és 


| 
| 
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Devant le comité contentieux et ses sections, le rapport ne 

ut être présenté que pur l'un des rapporteurs visés à l'ar- 
Pole 12 ci-après. 

art. 40. — La délibération est suivie de la rédaction d'un avis 

ui est adressé au ministre des travaux publics, des lransports 
et du tourisme et aux minisires intéressés, 

seuls les avis émis par l'assemblée et la commission des 
transports terrestres sont accompagnés du procès Verbu, de la 
discussion, 

avt. 11. — Le secrétariat des différentes formations du con- 
seil supérieur des transports est assuré par le secrélariat 
général du conseil. 

Art. 12. — Peuvent être désignés comme rapporteurs devant 
les différentes formations du conseil supérieur : 

a) Le secrétaire général du conseil supérieur des transports, 
les secrétaires généraux adjoints, le chef du service des études 
générales et de documentation et les secrétaires de ces for- 
mations 

b) Les membres en activité de service où en service détaché 
du conseil d'Etat, de la cour des comptes, des coms des ponts 
et chaussées, des mines, de l'inspection générale des finances, 
de l'inspection générale de l'économie nationale, les adminis- 
trateurs civils de l'administration centrale des travaux publies, 
de la marine marchande et de l'aviation civile et du ministère 
des finances et des affaires économiques, les conttôeurs géné 
raux ou les inspecteurs principaux des transports, 

Peuvent en outre être désignés comme rapporteurs devant 
le comité contentieux et ses sections les inspecteurs des trans- 
ports el les secrétaires adjoints des formations du conseil 
supérieur. 

Les rapporteurs pris en dehors du conseil sont nommés par 
arrêté du pministre des travaux publies, des transports et üu 
tourisme, 

Les rapporteurs visés au présent article ont voix déldérative 
dans es affaires qu'ils rapportent. 

Art. 13, — L'assemblée et la commission des transports ter- 
restres peuvent instituer en leur sein des commissions d'études 
chargées de prépare et d'instruire les affaires relevant de leur 
compétence. Ces commissions d'études peuvent s'adioindre des 
ersonnalités ayant une qualification spéciale pour les affa res 

trailer, 

Art, 14. — Le conseil supérieur des transports 6tablit son 
règlement intérieur qui est soumis à l'approbation du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Art. 15, — Le décret du 21 octobre 1947, fixant l'organisa- 
tion et le mode de fonctionnement du conseil supérieur des 
transports, modifié par :e décret du 22 décembee 1951, est 
ausi abrogé. 

Art. 46, — Le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 90 mai 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux jublics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÊ MORICE. 


ANTOINE PINAY, 


Décret du 30 mai 1952 portant nomination du président 
du conseil supérieur des transports. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 

Vu la loi ne 47-1681 du 3 septembre 1917 rélablissant et réglemen- 
lant le consel] supérieur des transports; 

Vu l'article 2% de la loi de finances n° 52-401 da 14 avril 1952; 

Vu le décret me 524627 du 30 ma’ 1952 fixant la composition et 
le mode de fonctionnement du conseil supérieur des transports, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Désiré Jouany, conseiller d'Etat, est nommé président 
du conseil supérieur des transports. 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports e4 du tourisme, 
ANDRÉ MONRICE. 


Nomination des membres da conseil supérieur dos transports. 


Par arrdidé du 90 mai 1952, sont mounimés au conseil deg 
transports : 
a) Représentants de l'administration. 


M. Delvove, mailre de requèles au conseil d'Etat 

M. Bresson, conseiller maître à la cour des compies, 

M. ümenet, président de section au conseil gfnéral des ponts ef 
chaussées 

M. Wahl, inspecteur général des ponts et chaussdre, 

M. Courau, secnétaire général de ja marine marchande, 

M. Lernaire, secrétaire gendral À l'aviation eivite 

M. Yrissou, inspecteur général de l'économie nationa'e, 


b) lersonnalités n'appartenant pas à l'administralion, 


M. Hoyaux, directeur gémral adjoint de la Société nationale des 
chemins de fer français, 

M. Lilalien, président de la fédération nationale des transports 
routiers, 

M. Mumbert, représentant patronal de la navigation Intérieure, 

M, houché (Henri), représentant Ja France à l'organisition de 
l'avialion civile internationale, président de l'institut français des 
transports adriens, 

M. Labbé, associé gérant de la compagnie Worms €! Ce, 

M. loilpol, confédération générale des cadres, 

M. Houchaud, traval! 

M. Mariage, confédération générale du travail, force out 

M. Lienart, confédération française des travallleum chiéliens, 

M. Fougerolle, président de ln chambre de commerce de Pare, 
président de l'assembite des présidents des chambres de commerce 
de l'Union franenisr, 

M. Guillemot, président d'honneur de la chambre d'agriculture 
de l'Aisne, vice-président de des offices de traueporls et des 
posles, télégraphes et téléphones, 

M. André Regaudie, président du conseil général de 
Vienne, 

M, Chauchat, délégué générai do l'un'un des véhicues privés, 
M. Arnal (Frank). 

M. Hrunhes (Julien, 

M. Bouygues (Rolind), 
M 
M 


confédération génr'rale du 


ire. 


ja llaute- 


. Dupont (Gérant). 

. Galllenne (Georges), 
M, Le Hénaff (Georges), 
M. Maquard (René), 
M. Nigay (Pierre). 


Décret du 30 mai 1952 autorisant la chambre de commerce 
d> Marseille à contracter un emprunt de 1.463 millions de francs. 


Le président du conéeil des ministres, ministre des finances et des 
allaires économiques, 

Sur le rapport du m'nistre des travaux publica, des transrorts et 
du tourisme, du ministre de l'indusirie et du commerce el du secré- 
lüire d'Elal aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 eur l'organisation des 
Commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 con‘ernant la per‘eplion des pages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'applation de cette loi; 

Vu a lei du 24 octobre 1M9 relative à la construction au port 
de Marseille du bassin dit « Bassin Mirabeau », et notamment 
l'artic'e 11, affectant les péages perçus au port de Marseille au 
Profit de la chambre de conwmnerce au payement de la contribution 
de cette compagnie auxdits travaux ; 

Vu le décret du 27 octobre 1934 qui à fusionné les divers péazes 
perçue au port de Marseille et annexes et qui à prononcé l'affec 
lalon de ces plages à l'ensemble des obligations qui sent où seront 
nl contractées pur chambre de commerce de Mar- 
seille rour le développement de sa concession d'outillage publié 
dans ce port; 

Vu l'arrêté interministériel du 42 février 1952 affectant 
pere aux travaux d'amélioration de la passe et de 
’ort-de Bouc ; 

Va l'arrêté interministériel du décembre 1958 qui n fixé 
dernier Leu le taux des péages perçus au port de Marseille a 
profit de ia chambre de commerce ; 

Vu la dé'ihération en date du septembre 1951 par laquelle ls 
chambre de commerce a sollicité l'autor sation de contracte 
sous la garantie du produit des péages, l'emprunt nécessaire pous 
lui permellre de faire face dépenees lui inrombhant pour 
poursuite de divers travaux d'améhoration el d'équipauent du 
de Marse.lle en hangars el en oulillage, 
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15 calégorie, Pont, paragraphe 3, au lieu de: « Capilaine de ;- 
Déert le : de moins de 1.500 tonneaux », lire: Capitaine de moisg 
Art, fer, — La chambre de commerce de Marseille est autorisée de 1.300 tonnes ». 


à contracter un emprunt de 1.463 millions de francs en vue d'assurer 
le financement : 

fo Des travaux de prolongement sur 6% mètres de la digue dn 
Large, approuvés, dans le cadre fixé par la loi du 24 octobre 1919 
relative à la construction, au port de Marseille, du bassin Mirabeau, 
par décision du ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisme du 11 août 1%; 


2e De travaux compémentaires d'amélioration du de Port-de- 
à pris en vonsidération gar décision ministérielle du 6 juillet 

01 ; 

a) Des nouveaux terre-pleins J4 et J5 dans le bassin de la Joliette 
(décisions ministérielles des 14 juin 1%0 et 2% février 1252) ; 

b) be la traversée du cap Janet Sud dans le bassin Président- 
Wilson (décijon min <lérielle du 13 février 1952). 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra tre 
malisé où conciu, en tolallé ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souseriplion 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur on trans- 
mis-ibles par endoesement, d'reclement auprés de la caisse de: 
dépôts et vonsignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nallonale des relraltes pour la vieillesse. 

L'amorlisement de cet emprunt s'effectuera dans un délai emaxi- 
muum de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
sion, ne ponrra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérèt pratiqué par la caisse des dépôts et con- 
signalions au moment de la réalisation du contrat et d'une ant'- 
cipatlon de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt e:t réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'ém'ssion devront être soumises au des 
finances. 

Il <era fait face au service d'intérêts et d'amortissement dndit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Mar- 
seille et annexes au profit de la chambre de commerce. 

Art. % — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, le 
ministre de l'industrie et du commerce et le serrélaire d'Etat aux 
aflaires économiques sont chargés, chacun en <e qui le comerne 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Parts, Le 90 man 1952. 

ANTOLME PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
e! des affa res économiques : 
La mrimistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Ftat aux aflaires économiques, 
TONY RÉVILION. 
0 +- 

Décret n° 52-549 modifiant le décret n° 48-1709 du 5 novembre 1948 
relatit au sataire forfaitaire corvant de base au calcul des coti- 
sations des marins et des contributions des armateurs au profit 
des caisses de l'établissement national des de la marine. 


Rectificalif au Journal officiel du 16 mai 1952: 

Page 45991: 

10 calfgurie, Pont, paragraphe 2, au lieu de: « Lieulenant sur 
Cargo d® twoins de 6.000 tonneaux de port en louri », lire: « Lieute- 
pant sur cargo de Imoins de 6.000 tonnes de port en iourd ». 

1® caiégorie, Machine, paragraphe ?, su lieu de: « Officier méca- 
nicien sur cargo de inoins de G.0)0 tonneaux de port en lourd », 
lire: « Officier mécanicien sur cargo de moins de 6.000 tonnes de 
port en lourd ». 

11° catégorie, Pont, paragraphe 1, au lieu de: « Lieutenant sur 
cargo de plus de 6.080) tonneaux de port en lourd s«, lire: « Lieule- 
ant sur Cargo de pus de 6.000 lonnes de port en lourd ». 

{te catégune, Machine, paragraphe 1, au lieu de: « Officier mécani- 
cien sur carzo de plus de 64000 tonneaux », lire: « Oficier méca- 
nicien sur cargo de plus de 6.000 tonnes ». 

Paze 4932: 

{> catégorie, Pont, paragraphe ?, au lieu de: « Second capitaine 
de carzs de moins de 6.000 tonneaux », lire: « Second capitaine de 
carzo de moins de 6.00) tonnes 

12% catégorie, Machine, paragraphe 2, au lieu de: « Second méca- 
nicien de carzo de moins de 6.000 lonneaux s, lire: « Second méca- 
nic'en de de moins de 6.60% tonnes ». 

fis catégorie, Pont, paragraphe 1, au lieu de: « Second capitaine 
sur cargo de plus de 60% tonneaux s», lire: « Second capitaine 
Sur cargo de plus de 6.009 tonnes ». 

fi catégorie, Machine, au lieu de: « Seconi mécanicien sur cargo 
de plus de GO0M tanneaux », lire: « Second mécanicien sur cargo 
de v'us de 6.000 tennes ». 


« 


catégorie, Machine, 2, au Heu de: 
« Chef m 


nicien de cargo de moins 3000 tonneaux », lire : 
cien de cargo de moins de 3000 tonnes ». 

1& catégorie, Pont, au lieu de: « Capitaine de ca de 1:00 à 
3.000 tonneaux », lire: « Capitaine de cargo de 1.500 à 3.000 tour. 

iü catégorie, Machine, au lieu de: « Chef mécanicien de ++ 
de 3.000 à 6.60% lonneaux », lire: « Che! mécanicien de carz: se 
3.000 à 6.000 tonnes ». 4 

17 calégorie, Pont, au lieu de: « Capilaine de cargo de 20% j 
6.000 tonneaux », lire: « Capitaine de cargo de 3.000 à 6.000 tons... 

15e catégorie, Machine, au lieu de: « Chef mécanicien de :;-: 
de plus de 6.000 tonneaux », lire: « Chef mécanicien de car:, de 
plus de 6.000 tonnes ». 

catégorie, Pan’, au lieu de: « Capitaine de cargo de pu: 
6.000 tonneaux », lire: « Capitaine de cargo de plus de 6.000 toi... 
18° catégorie, Machine, paragraphe 2, au lieu de: « Chef ms. 
nicien de pétrolier de plus de 11.000 tonneaux », lire: « Chef ms. 
uicien de pétrolier de plus de 14.000 tonnes », 

1% catégorie, Pont, paragraphe ?, au lieu de: « Capitaine de p 
ler de plus de 14.000 tonneaux », lire: « Capitaine de pélrolir 0e 

plus dé 11.000 lonnes ». 


Page 1933, {= colonne, article 3, 8e ligne, an lieu de: « dre; 
Core engins similaires », lire: « dragues et autres engins 1. 
». 


Même page, îre salonne, article 6, an lieu de : « Le décret ne 48 1,9 
du 5 novembre est abrogé », lire: « Le décret ne 48-170, 
noveinbre 18 est abrogé ». 


Je président dn conseil, ministre des finances et des affaires 2 
normiques, et le ministre des travaux publics, des transports el cu 

ue, 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1952 portant création de régies de receites 
pour la perception des sommes provenant de la cession aux ar. 
clubs de pièces de rechange de matériels aéronautiques par le ser 
vice de l'aviation légère et sportive, 


Arrélent : 

Art. 1e. — L'article 1er de l'arrêté du 18 janvier 1952 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Il est institué auprès des sins de l'établissement du matéri:l 
et des centres métropalitains du service de l'aviation légère et spor- 
tive (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) de Nan. 
terre (Seine) et de Castelnaudary (Aude) une régie de recettes cn 
vue de la perception des sommes provenant de la cession aux aéro- 
clubs de pièces de rechange de matériels aéronautiques. » 

Art. 2 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
directeur de la comptabilité publique au 1ninistère des finances ct 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerrr, 
de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 19%. 


et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN 
Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le directeur adjoint de la comptabilité publique, 
GIBELIN. 


Le ministre des travaux publics. 
des transports 


ées 

cartographe et de deux concours pour l'admission à l'institut géogra- 

phique national de deux élèves ingénieurs et de deux élèves carto- 

graphes. 

Le ministre des travaux 7... des tran 
le secrétaire d'Etat à la p ence du con 
publique, 

Vu le décret ne 1536 du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement da 
l'institut géographique national et portant statut de son personnel, 
ensemble textes qui l'ont modifé ; 


et du tourisme ct 
; Chargé de la fonction 


finances n° 51-598 du 24 mai 1951 et nolammenl l'ar- 
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Ouverture de deux examens professionnels pour le recrutement d'un 
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Arrétent : 

. fer, — Deux examens professionnels auront lieu en 1952, dans 
tes condition prévues par le décret n° 1536 du 8 avril 1941 pour be 
recrutement parmi les adjoints techniques de l'institut géographique 
yational : 

“p'un ingénieur adjoint des travaux géographiques de l'Elal; 
p'un artiste cartographe ordinaire. 
art. 2. — Deux concours sont ouverts en 1952 pour l'admission à 
J'institut | halional école nalionale des sciences g'ogra 
piques) de : 
peux élèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat; 
poux élèves cartographes. 
Fait à Paris, le 29 mai 1952, 
Le ministre des treraur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOHIAN 
pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GKORGES LAPEYHE. 


—+e+- 


Fabrication de conserves et semi-conserves et de plats cuisinés 
de certaines espèces de poissons et animaux marins. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1952: page 4962, 2 colonne, 
& ligne, au lieu de: « langousle rouge, panuwirus tTulgaris, lan- 
gouste », lire: « langouste rouge, palinurus vulgaris, langousle ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Expertises prévues à l'article 6 de l'arrêté du 14 février 1952. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 21 mai 1952: page 
% colonne, au lieu de: « Art. 3. — Le directeur du gaz et de 
l'électricité est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française », lire: « Art. 3. 
— Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jaurnal ofjiciel de la Répu- 


blique française ». 


Nomination de membres de la commission supérieure nationale 
du personnel des industries électrique et gazière, 


Par arrêté du 27 mai 1952, sont nommés membres suppléants de 
la commission supérieure nalionale du personnel des industries 
tlectrique et gazière : 

a) En qualité de membres représentant la direction générale 
d'Electricité de France: : 

M. Meunier (Lucien), en remplacement de M. Boudrant, 

M. Merle (Julien), en remplacement de M, Tesle; 

b) En qualité de membre représentant conjointement les direc- 
lions d'Electricité de France et de Gaz de France: 

M Chaudouard, chef du service dn contentieux et du domaine de 
Gaz de France, en remplacement de M. Pottier. 

+0 


Service des mines. 


. Par arrêté en date du 23 mai 1952, le détachement de M. Fabre 
(Bernard), ingénieur adjoint des travaux pub'ies de l'Etat auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, a été renouvelé pour (rois 
ans à compter du 17 mai 1951. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrèté du 29 mai 1952, M. Rovillain (Guy-Jean), ingénieur des 
eaux el forêts de % classe, 4er échelon, est détaché, sur sa demande, 
ivec ses grade, classe et échelon actuels, pour une période de cinq 
années, à compter du 4er juin 1952, auprès du rainis'ère des affaires 
cirangères pour le service forestier marocain. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification à l'arrêté du 3 avril 1943 relatif au fonctionnement 
de l'agence comptable des timbres-poste d'outre-mer, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date d® 
2 mai 1932, les deux premiers alinéas de l'article À de l'arrêté 
du 3 avril 194%, relatif au fonctionnement de l'agenre complah:e 
des timbres-posie d'outre-mer, sont abrogés et rempiacés par les 
dispositions suivantes : 

« Le personnel permanent de l'agence comptable est nommé par 
arrôlé du ministre de Ja France d'outre-mer et est lribulaire de la 
caisse de retraites de Ja France d'oulre-mer, 

« Ce personnel comprend: 

« Un fondé de pouvoir; 

« Quatsrze agents permanente chargés, selon les hesiins du es 
vice, de la direction du magasin d'approvisionnement, de la caisse, 
de la comptabiiité, de l'exécution des commandes, des envois par 
poste et, d'une facon générale, de lous les guitres travaux néces- 
Saires au bon fonctionnement de l'agence ». 


Conseil supérieur des recherches sociologiques outre-mer. 


Par arrêté du 26 mai 1952: 
MM. Robert Delsvignetle, gouverneur général de la France d'outree 
mer (E. R.); 
Marcel Griaule, conseiller de l'Union française, professeur en 
Sorbonne ; 
Paul Hazoume, conseiller de l'Union française” 
Maurice Leenhardt, professeur honoraire à l'école des hau'es 
études ; 
Patrick O'Reilly, secrétaire général de la sociéié des qréanistes: 
Razafitsambaina, administrateur à l'Assemblée de Union fran- 
çaise ; 
Paul Rivet, directeur honoraire du Musée de l'homme; 
Charles Robequain, professeur en Sorbonne, 
sont nommés membres du conseil supérieur des recherches sociole 
giques outre-mer. 


Administration générale. 


Par arrûlé en date du 146 mai 1952, la sanction de radiation du 
lableau d'avancement et de relard dans l'avancement, pour une 
période d'une année, est infligée à M Paul Coumates, chef de bureau 
de 1re classe d'administration générale d'outre-mer, 


La 
Par arrêté du.2%6 mai 4952, M. Meyer (Jean), chef de bureau de 
% classe d'administration générale d'ouire-mer, e-t maintenu en 
service détaché auprès du commissariat à l'énergie alomique pour 
une période d’un &n à compter du 4 janvier 19%52, 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre d'Etat chargé des relations avec les Flat4 
associés en date du 14 mai 1.62, l'arrêté du 5 septembre 1941 rele- 
vaut de ses fonctions M. Orsini (Paul), garde général de 3° classe des 
eaux et foréts de l'WMdochine, a été rapporté. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 ma 
1952, M. Nguyen Van Hiep, ingénieur élève, dipémé de l'école 
nationale des eaux et forêts, a été nommé :nspecteur de 2e classe, 
17 échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, pour comp- 
ter du 31 juillet 1954. 

+ © +- 


Enteignement. 


Par arrété du 24 mai 1952, MM. Crouzet (Maurice) et Obre {Albern, 
inspecteurs généraux de l'instruction publique sont mis en position 
de mission auprès du haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française, du commissaire de la République ou Togo ainsi 
qu'auprès du résident général de France an Maroc, en vue de l'ins- 
rection du personnel de l'enseignement de ces territoires. 

La durée maximum, de cette mission est fixée à trois mois, 
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31 Mai 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 652-525 du 30 mai 1952 relatif à la répartition de 
ta durée hebdomadaire de travail dans les entreprises com- 
merciales non alimentaires. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du secré- 
taire d'Elat aux ires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu les articles 6 et 7 du livre NH du code du travail, modi- 
fiés par la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante 
heures et par le décret du 14 juin 1958; 


Vu le décret du 31 mars 1937 déterminant les modalités 
d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de qua- 
rante heures au commerce de détail des marchandises autres 
ge les denrées alimentaires, modifié par le décret du 31 décem- 

e 1938; 

Va les décrets des 8 décembre 1948, 30 décembre 1949, 
G janvier 1951 et 20 décembre 1%1 re:atifs à la répartition de 
la durée hebdomadaire de travail daus les entreprises com- 
merciales non alimentaires; 


Vu l'avis publié au Journal officiel du 10 avril 1952 relatif 
A la consultation des organisations d'employeurs et d'employés 
intéres<és ; 

Vu ies vbservations présentées les organisations patro- 
nales et les organisations syndicales -« d'employés intéressées ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — A com du 1#* juin 1952 et jusqu'à une date 
ui sera fixée par décret pris en conseil des ministres, les 
tablissements ou parties d'établissements visés à l'articie 1% 
du décret du 31 mars 1937 déterminant les modalités d'appli- 
cation de la Joi du 21 juin 1%3%6 sur la semaine de quarante 
heures dans le commerce de détail de marchandises autres 
ue les denrées alimentaires devront adopter une des moda- 
dités ci-après de répartition hebdomadaire des heures de pré- 
sence : 


1° Répartition égale entre cinq jours ouvrables de la durée 
hebdomadaire de présegce, la deuxième journée de repos précé- 
dant ou suivant le jour de repos hebdomadaire; 

2° inéga:e entre les jours ouvrables, afin de per- 
mettre le repos collectif du samedi après-midi en plus du 
Jour de repos hebdomadaire. 


Tou'efois, à titre exceptionnel, dans les lacalités où. en rai- 
son de foire ou de marché, le repos collectif du samedi après- 
midi ne pourrait être acco.é au jour de repos hetbdomädaire, 
cette demi-journée de repos collectif pourra être donnée un 
autre après-midi, sous réserve qu'elle précède ou suive immé- 
diatement le jour du repos hebdomadaire; 


3° Répartilion égale sur six jours ouvrables de la durée de 

présence, limitée aux cas suivants : ‘ 
a) Pendant quatre semaines au cours du mois de décembre; 
b) Pendant seize autres semaines au maximum, par an. 


Dans les deux cas visés ci-dessus, les heures de travail 
accomplies pendant la jourmée ou la demi-journée habitueke- 
ment chômée donneront lieu soit à un repos compensaleur en 
dehors des périodes dont il s'agit, soit à une majoration de 
saaire qui ne pourra être inférieure à 25 p. 100. 


Le cas échéant, des accords entre organisations syndicales 
d'employeurs et d'employés intéressées préciseront les modali- 
és d'application des dispositions prévues à l'alinéa précédents 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires à celes du présent 
ns sont suspendues pendant la durée d'application de 
celui-ci. 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 


aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de le. 


du présent décret, qui sera publié au Journal offiiel 
République française. 
Fait à Paris, le 930 mai 1952. Ar 
ANTOINE PIxAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des ‘11-09 pour 
et des aflaires économiques: Ar 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, de ! 
PIERRE GARET. 
Le ministre des travaux publics, des trans 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Elat au Lit 
JKAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 
—+ etat 
trat 
aut 
Remise de débet, 5 
Par arrêlé en date du 7 mai 1952, 11 est fait remise gracioie À 
— Cabot — — de 59.000 F sur A 
se À sa charge en verlu ‘état exécutoire n° 1518 du 21 & + 
dre 1949 arrété à 78.446 F. d 
Montant de la contribution à verser par les caisses industrielles A. 
et los d'allocation vieillesse pour Ia oouverture des et 
dépenses de la caisse nationale de compensation et la constiiu. CE 
tion d'un fonds de réserve 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées ; L 
Vu le décret n° 49-136 du 17 septembre 1949 portant règln:t a 
d'administration publique relatif aux règles de fonctionnem::1 «1 à : 
de gestion de l'organisation autonome d'allocation vicillesse 
prolessions industrielles, et notamment l’article 3; 
Vu l'arrêté du 23 octobre 1951 modifié portant approbation + 
Statuts définitifs de la caisse de compensation de l'organi-i 
autonome nationale de l'industrie et du commerce, et molaire: 
l'article 20 desdits statuts; 
Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de camper di 
de l'organisation autonome nationale de l'industrie et du : 0 d' 
merce en date du 21 mars 1952, 
Arrêle : 
Art. fer, — Les excédents de recelltes annnekes de chaque «15 M 
d'assurance vieillesse des professions industrielles et comner 1 : 
sont affectés à son fonds de réserve générale après prélèvement + 
wingt pour cent au profit de la compensation. Toutefois, pour !:\- M 
cice 1949-1950, le prélèvement est exceptionnellement fixé à ::.! 
cinq pour cent. 
Le déficit d'un exercice est couvert: 
1° Par le fonds de réserve générale jusqu’à concurrence d° 
moitié de son montant; 
2 Par une subvention de compensalion accordée dans les © 1: 
tions fixées par l'article 4 ci-après. è 
Art. 2. — En sus du prélèvement prévu à l'article fer, la fract 
des ressources des caisses d'assurance vieillesse des profes. :: 
industrielles et commerciales qui doit être versée à la caisse 111: b 
nale de compensation pour couvrir les charges qui lui incombe: 
est fixée à dix pour cent des colisations encaissées au cours du ‘nr 
mestre précédent, cotisalions ordinaires et cofisations échelon 
de rachat. 
Art. 3. — À de l'exercice 1952, toute caisse dont les com"; b 


partir 

font apparaître qu'à la clôture d'un exercice, le montant des coli 
sations restant à encaisser est supérieur au dixième des colisalions 
dues pour l'exercice, doit verser à la caisse nationale à titre de 

nalité et en sus du prélèvement prévu par l'article premier et ‘” 
a contribution prévue à l'article à une somme égale à dix pr 
cent du dépassement ainsi constaté, cette pénalité étant toute! is 
réduite d'un montant égal à celui des majorations de reland port? 
par la caisse au crédit de son compte Contrôle et cententieux :i 
cours de l'exercice considéré. 


Art. %, — La caisse nationale accorde, s vérification des com)- 
tes, À toutu caisse dont le compte général de résultats présen'e 
un solde débiteur, compte tenu des dispositions de l'alinéa 2? (l”! 
2 ge premier, la subvention n pour apurer ce solde 

iteur, 


| 
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art. 5. — En cours d'exercice, la caisse nationale pont accorder 
à toute caisse en difficulté, sur justification de sa situation finan- 
cière, une avance à valoir sur la sulwention de compensation qui 
pourra lui être due en fin d'exercice. 
Art. 6. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du sent arrêté, qui sera publié au Journal officuel 
de la République française. 
fait à Paris, le 23 mai 192. 

Le ministre du travail et de la sécurité socrale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÈ PIÉRARD., 


+0 


Approbation d’une medification aux statuts d'une caisse 
compiementaire de retraites. 


Par arrêté du 2%6 mai 19%2, a été modification aux 
etatuts de la caisse complémentaire retraites interréseaux des 
tramways et assimilés (C. R, I. T. A.), 5, rue d’Aumale, Paris (9), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articies 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 

— 


Autorisation d'acceptation de legs par des sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sorlale en date 
du 27 mai 1952, la société mutualiste dite Mutuelle diovcésaine Rhône 
et Loire, n° 69-568, à Lyon, a été autorisée à accepter le legs qui Jui 
à élé consenti par Mlle Marie-Augustine Daiban. 


+ 


DérARTEMENT DE LA SEINE 
Par arrêté en date du 27 mal 1952, la sociélé mutualiste reconnne 
comme établissement d'utilité publique dite Mutuelle nationale des 
artistes dramatiques et lvriaues, ne 75-17, à Paris, a été aulorisée 
à accepter un legs qui lui a été consenti par M. Larcher, 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
di 21 mai 1952, ont été approuvés les statuts des sociétés mulualisies 


d'entreprise ci-après : 
DÉPARTEMENT DR LA GIRONDE 
Mutuelle François, ne 33-1367, à Talence, 55, rue Bourbakl. 


DÉPARTEMENT DE LA SARTUE 


Mutuelle du personnel des caisses primaires de sécurité snciale et 
d'allocations familiales de la Sarthe, me 72-591, le Mans, siège: 
2, rue Paul-Courboulay. 


Par arrôtés dun ministre du travail et de la sécnrilté sociale en dato 
du 27 mai 1952, ont été approuvés les statuls des sociétés mutua- 
listes ci-après: 

DE 


Muluelle chirurgicale de Loir-et-Cher (M. C. L. C.), no 41-452, à Blois 
{hôte} de vilie). 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 
Mutuelle is — des employés de la caisse primaire de sécurité 


sociale de la Haute-Vienne, ne 87-258, à Limoges, 6, rue Louvrier- 
de-Lajolais. " 


Fusion de sociétés mutualistes, 


L'AIN 
Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 27 mai 1952, à été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites: fe Des Sapeurs-pompiers, n° 1-500, à Arbent; 2° Des Sapeurs- 
pompiers, n° 1-314, à Bohas: 3e Caisse de retrailes des sapeurs 
Pompiers de VAin, ne 1-522, à Culoz. avec la société mutualiste 
Mutuelle des sapeurs-pompiers du département de ;’Ain, n° 1-56, 


pu Chen 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sac'ale en date 
du 27 mai 1912, à été approuvée la fusion de la société mulualisie 
dite La Solidarité, ne 98-176, à Moulins sur-Yèvre, avec la sacicté 
mutualiste dite Mutuelle générale du Cher, n° 18-174, à Bourges 


DévanteMENT pu Tanx 


Par arrété du ministre du travail et de Ja sécurité sarijale en date 
du 27 mai 1952, a été approuvée la fusion des sociélés mutualis'es 
dites: De Saint-Augustin, ne S1-89, à Lisle-sur-Tarn: De Notre- 
lame de la Joncquière, no À Lisle-swrTarn, avec société 
mutualiste dite Saint-Vincen.-de-Paul, me St-41, à Lisie-sur Tarn 


DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 


Par arrèté An ministre du travall et de la sécurité sorijale en dute 
du 27 mai 1952, à élé approuvée la fusion de la société mutualiste 
aile Société mulnaliste de Chassemeul!, ne 86-205, à 
Poitou, avec la sociéié mutualiste dite Société mutuelle de retrailes 
du gronpe poitevin de l'union nationale des combattants, n° #6-192, 


à Poitiers. 


Relèvement du salaire limite prévu pour le calcul des cotisations 
et contributions du régime de sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret modifié no 462769 du 27 novembre 19% portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines, et notamment 
son article 45; 

Vu l'avis du conseil d'administration de Ja caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale gans les mines, 


Arrêtent: 

Art, fer — £a rémunération maximum prévue À l'artic'e 45 du 
décret modifié du 27 novembre 1956 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines est portée à 456.000 F par an. 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des mines et le directeur du budget sont chargés, chacun en re 
qui :e concerne, de l'exécution du présent arrété, qui prendra effet 
à compter du premier jour du mois suivant relui de sa publication 
au Journal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 mai 1952, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
MIERRR GARET. 


Le ministre de l'industrie et du commeree, 
JRAN-MARIE LOU 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIHÉ ARNAUD, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire et par délégatiorr: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


— 


Par arrété du 16 mai 1952, M. Laur (Georges), administrateur etvft 
de 2° casse (1*7 échelon), à l'office national des anciens combattants 
et victimes de la eg À a êlé élevé au > échelon de son grade, à 


compter du 1° mai 1 


on 

k 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Decret rapportant, dans diverses communes, les dispositions relatives 
a l'institution de la taxe de compensation sur les locaux insuffi- 
samment occupes. 
Rectificatif au Journal officiel du mai 1952: page 3225, colonne, 

De vien, 2 ligne, au lien de: « 50-1627 du 21 décembre 1950 », lire: 

« #-1627 du 31 décembre 1950 »; article 1er, fre ligne, au lieu de : 

« Les dispositions des arrêtés interministériels des 30 octobre 1919. 

94 mai 1%, 3 juiilet 1950, et 3 novenrbre 1950 », lire: « Les dis- 

posilions des urrètés interministériels des 30 octobre 23 fan- 

1916, à juin 1946, à octobre 1949, mai 1950, juillet 

el 3 novembre 1950 »; 2e colonne, déparicment de la Seine-Inférieure, 

% ligne, au lieu de: « Coudebec-lès-Ælbeuf », lire: « Caudebec-lès- 


Elbeuf ». 
© 


Trans'ert de crédits du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme au budget de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Je ministre de la reconstruction get de l'urbansime el le secrétaire 
d'Etat au buiget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
talus actes portant ouverlure de crédits; 

Va Ja loi n° 50-9% du 8 août 19% relalive aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1950 et à diverses 
dispositions d'ordre financie;, el notamment les articles 49 el 5%; 

Vu la loi no 31-509 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits afleclis aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951, et notamment l'artièle 17; 

Vu la loi no 32-1 du 3 janvier 1932 relative au développement 
des crédits allectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 4952; 

Va l'avis éme par la commission centrale de conhd'e des opéra- 
tions immobilières dans sa séance du 21 décembre 1951, 


Arrétent: 

Art, fer, — Sur les autorisations de programme arcordées an 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, par 
les lois nes 51-599 du 24% mai 1951, et 521 du 3 janvier 19%2 et 
ar des textes spéciaux, une autorisation de programme de 520 mil. 
ions de francs est annulée au titre du chapitre M3: « Institut 
géograpaique national, équipement » du hudgel des travaux publics, 
des trausports et du tourisme. 


art. — est acrordé au miristre de la reconstruction et de 
l'urbanerne, en addition aux autorisations de programme accordées 
por les lois nes 51-599 du 24 mai 1951, et 52-14 du 3 janvier 1952, 
el par des textes spéciaux, une antorisalion de programme de 320 mil- 
lions de fran’s, apylicabie au chapitre 90641: « Regroupement des 
services administratifs + du budget de la reconstruction et de l'urba- 
hisine, 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre de l'exerrice 1952, par la 
loi ne 524 du 3 janvier 1952 et par des textes spériaux, une somme 
de millions de francs est annu<e au titre du chapitre 91H: 
« Institut g‘ographique national, équipement » du budget des tra- 
vaux publics, des lranéports el du tourisme. 

Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la recanslrustion et de 
l'urbanisme, au titre de l'exercice 1952, en addilion aux crédits 
ouverts par Ja loi ne 52-4 du 3 janvier 192 et par des textes 4 
ciaux, une somme de 2M millions de francs, applicable au eha- 
piire 9001: « Regroupement des services administratifs » du budget 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Art. 5. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme rendra 
compte de l'emploi des crédits ainsi transférés dans les mêmes 
conditions que pour ceux de son propre budget. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
secrétaire Jd'Elat au budget sont chargés, chacun en re qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 4952. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrélaire d'Elat au budact, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 


ee 


Homologation d'un coefficiont d'adaptation départemen 
Bordereau général de prix foriaitaires relatif aux 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbar ne à 
date du 30 mai 1952, les prix du Bordereau général de prix 1. 1 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le départements 41.4. 
el-Loire, aflectés du coelficient de base 19.2, élabi eu 
novembre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiqués !,. n 
prochain arrèlé ua nourean coefficient d'adaplalion 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré département 
euel, pour la détermination des coefficients d'adaplation 
luentaux du enois d'avril 1952 et des mois suivants. Le 

Jusqu'au mois de mers 1932, coefficient par l'arc à 
23 octobre 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départern 
mensuels, restera en vigueur. 


£ 


= 


Homologation de bases de caïoul applicables en matière de réslerment 
de domniages de guerre agricoles, 

Rectifiatif au Journal officiel du 9 mai fre colonne, 
au lien de: « la détlerminalon du montant de la fraction de | 4 
nité (frais de rerépage) », lire: « pour la détermination du mo at 
de la fraction de l'indemnité (frais de recépage) ». 

+02 


Par arrêté du 29 mai 1952, M. Rambaud (André), chef de 
+ échelon, à l'administration centrale du ministère de la rec 
truclion et de l'urbanisme, est placé dans la position de 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter à, 
6 juillet 1951, en vue d'occuper un emploi de sous-directe: 4 
classe du acdre administralif temporaire de l'administration 
trale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Examens du professorat de l'institution nationale 
des jeunes aveugles, 


Par arrêté en date du 17 mai 195, l'article 8 de l'arrêté du 2 20 


. 1949 relalif aux examens du professorat de l'institution nationale des 


jeunes aveugles est modifié comme suit: 

« Art. 8. — Les aspirants professeurs lilulaires placés au mr: 
en 4° classe à la date du 31 août 1949, sont dispensés de plein drot 
des quatre examens probatoires et peuvent se présenter directeu 
à l'examen définitif, » 

— + 0 


Directions départementales de la population et de l'entr'aide sociale, 


Par ârrèté en date du 2% mai 1952, M. Carrière (Sylvain), rédacterr 
rincipal de 1re cjasse à la direction départementale de La 
lon et de l'entr'aide sociale dn Cantal, est admis à faire valoir se 
droits à la retraite à comptér du 1er juin 1952, 


Par arrêté en date du 26 mai 19%52, pris en application des din 
silions de l'article 98 du code des pensions civiles et militure. 
M. Moinier (André), inspecteur de la population et de l'entraide 
sociale dans je département de Meurthe-et-Mogelle, est admis, 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter di 
juin 162. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 52-629 du 28 mai 1952 portant modification au décret 
n° 46-712 du 15 avril 1946, modifié, fixant le statut des agents 
du centre national d'études des télécommuni- 


Le président du conseil des minis'res, ministre des finarr:s 
et des affaires économiques, , 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et te: 
hones, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à 
a présidence du conseil, 

Vu la loi validée n° 102 du # mai 1944 portant création du 

centre national d'études des télécommunications ; 

Vu le décret n° 45-1366 du 20 | 1945 portant organisatia 

du centre national d'études des télécommunications ; 


des 


| moins 
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Vu le décret n° 46-712 du 15 avril 1946 fixant le statut des 

nts contractuels du centre national d'études des télécommu. 
nications et les décrets modificatifs subséquents n° 47-1596 et 
n° 49-1158 des 23 août 1947 et 18 août 1949, 


Décrète : 

Art. 1. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 3 
du décret modifié n° 46-712 du 15 avril 1946 sont remplacés par 
Jes dispositions suivantes : 

x Passé ce délai et sauf le cas de licenciement par mesure 
disciplinaire, chacune des parties peut résilier le contrat après 
un préavis d’un mois. 

« En cas de résiliation du contrat par l'administration et 
hormis le cas de mesure disciplinaire, il est accordé une inJem- 
nité de licenciement, calculée à raison d’un mois de la dernière 
rémunération globale mensuelle pour chacune des six prenuères 
années entières de services et d'un demi-mois pour Îles autres 
années entières de services, sans que le montant total de l'in- 
demnité puisse excéder douze fois la même rémunération. 

« Si l'agent licencié est reclassé dans une au're administra- 
tion ou service public avant l'expiration de la période de paye- 
ment de l'indemnité de licenciement, eette allocation cesse 
d'être versée à dater du jour où il prend ses nouvelles fonc- 
tions ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques. 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
Pique française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1952, 

ANTOINR PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER PUCHET. 
Le secrélaire d'Elal aw budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Fiat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 
0 


Administration centrale. 
Par arrétés du 21 mai 1952: 
A été nommée secrétaire d'administration de “lasse exceptionnelle 
e: titularisée dans le grade correspondant : Mile Bresson, secrétaire 


d'administration principal. 
A été admise à faire valoir ses droits à Ja retraite, à compter du 


À pans 1952: Mlle Lias, contréleur principal de classe exception- 
pelle. 


Par arrêté du 24 mai i952, ont été nommées sténodactylographes 
el tilularistes dans le grade correspcndant, les sténodactylographes 
slagiaires désignées ci-après : 

Mie Baroin, Mme Vuille, Milles Renault, Ilurard, Pautra!l, Scorda- 
laks, Dupuis, Mme Joly, Mlles Espinasse, Fauchon, Lebel, Tonne- 
Vareille, Seguin, Barbey, Carriat, Devanneaux, Spagnolo, 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 21 mai 192: 

Ont élé mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Marseille: M. Garbuccia, de Quimper, résidence Brest, 

À Toulouse: M. Gaumy, d'Angoulême. 

À été nommé inspecteur principal à Ajaccio et titularisé dans le 
frade correspondant: M. Magnaudet, chef de section des services 
adininistratifs à Paris, services postaux. 

A 61 admis à faire valoir ses droits à la retraite, À compter du 
46 juillet 1%2: M. Donnot, receveur hors classe à Issoire. 


Par arrèté du 24 mai 1952, ont été nommés chefs de centre télé- 
Fraphique et téléphonique hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant : 

A Bourges: M. Vieux, inspecteur principal à Nantes. 

A Roanne: M. Jenck, chef de centre de 1° classe à Auxerre (télé- 
Eraphe el téléphone). 

Sur place: M. Arriat, Inspe:tenr principal à Nevers. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


Par arrèté en dale du 17 avril 1952, ont été nommés commis admi- 
histralifs dans les services extérieurs de la guerre (Intendanre) en 
exécution des lois des 26 octobre 1916 et 19 août 1% sur les emplois 
réservés les candidats dont les noms suivent : 

M. Bourguet (Jean), à Oran (Oran). 

M. Schwing (Marcel), à Casablanca (Maroc), 

M. Ceccaldi (François), à Oran (Oran). 

M. Barnier (Robert), Dar El Mabrouk, à Casablanca (Maroc), 


Par arrêté en date du 16 avril 1952 M. Vileret (Marcel 414 
nominé gardien de salle au musée de l'armée, à Paris, en exécution 
de Ja loi du 26 octobre 19%, modifiée par la loi du 1% août 1%50, sur 
les empiois réservés. 


Ministère de la justice. 


Destitution de fonctions. 


D'un arrêt rendu le 26 mai 1952 par la cour d'appel de Nimes 
statuant en matière disciplinaire, il appert que Me Servigne, avoué 
près le tribunal de première instance de Nimes, à été destitué de 
ses fonclions. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
1952 


Ordre du jour du mardi 3 juin 1952. 


A seize heures. — Sianx 


1. — Nomination, par suile de vacance, d'un mernbre suppléant 
d'une commission. 


2. — Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : 


Département de la Loire (M. Rousselot, rapporteur). 


3. — Vote du projet de loi ‘ne #1) ratifiant la ronvention inter- 
national sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest (nes 2164, 2277. 
PA René S‘hmitt, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y oil pas 

at). 


4. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi relaiive 
à la reconstruction du monument commémeralif du général Mangin 
détruit par les Allemands en 1940, et instituant une souscription 
nationale à cet effet (nes 238, 5%. — M. Triboulet, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 


5. — Vote de la proposition de loi (ne 257) de M. Dagain et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'arlivle 93 de la loi 
ne 46-2294 du 19 octobre 1956 fixant le statut général des fonction- 
haires (2° inscription) (nes 1081, 2030, — M. Cristofol, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 


6. — Vote du projet de loi {ne 3115) portant modification de l'ar- 
ticle 21 de la loi ne 47-1736 du 6 septembre 1947, modifiée par les 
lois ne 38-1392 du 29 septembre 1948, ne 51-15 du 4 janvier 1951 et 
ne 91-1096 du 14 septembre 1951 (ne 2255. — M, René Schinilt, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 


7. — Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'article unique du projet de loi (ne 3%4%3) relatif à La variation du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonction du 
coût de la vie, complété par l'amendement de M. Degoutte (ne 19) 
et contre toute demande de disjonction, tonte motion, tous autres 
amendements ou articles additionnels de nature à modifier ledit 
article, à en réduire Ja portée ou à en retarder l'application. 


31 Mai 192 
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5. — Miscussion des interpellations: 

1° De M, Aumeran, sur le renouvellement, en Tunisie, d'une pali 
tique déjà pratiquée en Indochiné susceplible d'entraîner de 
dangereuses con-équences pour la paix mondiale ; 

2 De M Fouche:, sur :a situation en Tunisie et sur les consé- 
quences qui doivent en être tirées, 

%e De M. Bartolini, sur les mesures illégales prises par le comman- 
dant maritime du port de Bizerte à l'encontre de huit ouvrers licen- 
ciés d'offre et de douze chefs d'équipe révoqués de leurs fonstiens 
pour avoir participé à la grève menée en protestation contre la 
répression sanglante exercée contre le peuple tunisien et pour le 
respect de ses légitimes revendications; sur la violation du doit 
syndical, du droit de grève et des règles de licenciement en vigueur 
dans les règlements du port; sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre: 4) pour la levée immédiate de toules les sanc- 
tions et l'indemnisation équitabie des ouvriers et chefs d'équipe llé- 
galement punis: b) pour mettre un terme à l'arbitraire du comman- 
dant maritime du port de Bizerte el les sanctions qu'il compile pren- 
dre à son égard; 

4e be M. Verdier, sur les instructions adressées an résident général 
de France en Funisre el sur les mesures prises les 2 el 26 mars 

5 De M. Giovoni, sur les mesures de violence dont le Gouver- 
nèment <e rend coupabie en Tunisie et sur les moyens qu'il entend 
employer pour mettre en liberté immédiale les ministres et tous 
les pa'riules tunisens, emprisonnés et déportés, lever l'état de siège, 
suppchmer la censure et rappeler MM. de Hauteclocque et Garbay, 
rapatrier les troupes et autres forces de répression, satisfaire les 
légitimes aspirations du peuple tunisien à la liberté el à l'indépen- 
dance nationaie; 

6 De M. Dronne, sur la politique suivie par le Gouvernement à 
l'égard de la création du nouvel Etat de Libre et sur les mesures 
qu'il o prises afin de sauvegarder, d'une part, les intérêts françals 
au Fezran et dans les oasis de Ghât et de Ghadamès et, d'autre 
part, l'intégralité de l'Afrique du Nord française; 

7e De M. Quillel, sur les événements de Tunisie et la politique que 
le Gouvernement compte suivre dans la régence; 

Se De M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si l'attitude 
que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit vérilable- 
ment dans le cadre d'une politique générale d'union française ; 

9 Ne M. Andre Denis, sur les événements du 26 mars en Tunisie 
qui, faisant suile aux inqualifiables opérations du Cap Bon, sont de 
nalure À “ompromeltre les rapports entre la France et la Tunisie et 
constituent une atteinte au ‘droit des gens et au prestige de notre 
pays, 

fo De M, Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle en Tunisie, 
sur les mnesures prises sous la responsabilité du résident général de 
France à Tunis et sur les moyens par lesquels le Gouvernement 
entend rétablir entre le gouvernement de Sa Majesté le Bey et le 
Gouvernement français les relations conflantes permeltant l'accès 
progres-if de la Tunisie à l’aulonounie inlerne; 

{lo De M. Mitterrand, sur la pol'tique que le Gouvernement compte 
suivre en Tunisie; 

{2e De M. Caillavet, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre en Tunisie, 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCR PUBLIQUE 


Sule de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour de la 
bremuicre séance. 


Commission des boissons. 


Séance du vendredi 930 mai 1952. 


Présents. — MM, Aubin (Jean), Baurens, Castera, Conte, Coste- 
Floret (Paul) (Hérault), Pelcos Fabre, Fouques-Dupare, Gourdon, 
Hénault, Jean (Léon) (Hérault), Lalle, Le Cozannet, Liquard, Meunier 
(Pierre) (Côte-d'Or), Philippe Mon:n, Paternot, Quinson (Antoine) 
Roca, MM. Souquès (Pierre), Thibault, Toublanc, 
ourné, Tremouilhe, Verneuil, 


Exrcusés. — MM. Gau, Guille, 


Suppléants. — MM, Dupuy (de M. Waldeck Rochet)}, Sourbet (de 
M. de suivre), 


Commission de la défsnse nationale. 


Séances du vendredi 30 mai 1952. 


Présents. — MM. Arnal, Badie, Bayrou, Bouret, Commentry, 
Peboudt (Lucien), Gilliot, Kuenig, Lejeune (Max), Loustaunau-Lacau, 
Maurellet, Mekki, Merc'er (André-François) (Deux-Sèvres), Métayer, 
Monsabert (de), Monteil (André) (Finistère), Ou Rabah (Abde]- 
madjid), Puy, Triboulet, 


Ercusés. — MM de Benouville, Capdeville, Clostermann, Monta!at. 


| 


Commission des finances. 


ire séance du vendredi 930 mai 1%2. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Bénart 
Darou, David (Marcel), Denais (Joseph), Dietheélem, Gabelle 
(Abel), Larnps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Mazer 
nier (Vierre), Palewski (Jean-Paul), Ramarony, Tourtaud. 

Assistaient, en outre, À la séance, — Mme Laissae, MM. \,, 4 
Tricart, de Castera, Laborbe. : 


% séance du vendredi 30 mai 1952. 


Présents. — MM. Abelin, Bénard, Roisdé, Corniglion-Molinier, D: 4 
(Marcel), l'enais (Joseph), Diethelm, Faggianelli, Ferri (Pierre 
Gabelle, Gozard (Gilles), Jules-Julien, Lamps, Leenhardt (Frans. 
Le Roy Ladurie, Mazier, Mendès-France, Meun'er (Pierre), Ramar. ny. 


Tourtand, Vallon (Louis). 

Suppléant. — M. de Sesmaisons (de M. Ulver). 

Assistaient, en outre, à la séance. — Mine Laissac, MM. Va 
Tricart, Laborbe, 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi 30 mai 1952. 


Présents. — MM. Berthet, Rouhey, Brusset (Max), Conte, Conte», 
Mine Degrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Gossel, Jarros<on, Laret 
{(Joseph-Pierre) (Selne', Lecanuet, Léotard (de), Loustæunan ! au, 
Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Jean Meunier 
Moatli, Moustier (de). 


Suppléants. — MM. Le Coutaller (de M, Gouin), Nenon 4 
M Wagner). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 20 mai 1952, 


Présents. — MM. Besset, Boulbien, Bouxom, Calllet (Frans, 
Camphin, Couinaud, Coutant (Robert), Degoutte, Duquesne, 
Fayet, Fouyet, Gazer, Joubert, Laurens (Robert) 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM, Mailhé, Meck (Henri), M: 
Imeaux, Paquet, Patinaud, Paul (Gabriel), Pluchet, Renard (Adre:) 
(Aisne), Samson, Sion, Titeux, Vallon (Louis), Viatte. 

Suppléants. — MM. Coudert (de M. Adrien André), Fagz'ane!i 
M. Muilhe), Bourtellès (de M. Perrin), de Momjon (de M. 
Notebart (de M. Dubois), Mazier (de M. Segelle), Max Lee 
{de M. Arhell'er), Boscary-Monsservin (de M, Deboudt)}, Guérard 
M. Yves Colin), Luisdé (de M. Cochart), Sonstelle (de M. Bern, 
Guiguen (de M. Linel), Jarrosson (de M. Pierre André), Alx: 
Sehmitt (de M. Gucye Abbas), Moisan (de M. Le Sciellour). 


Convocations de commissions. 


La comm's<ion des finances se réunira aujourd'hui vendredi :%x mal 
1952, à seize heures (local de la commission des finances) : 
Avec le méme ordre du jour que pour sa ééance du malin, 


La commission des finances se réunira le mardi 3 juin 19°, À 
quinze heures trehte (local de la commission des finances) : 


EL — Rapport n° 3454 fait, au nom de la commifsion du travail 
€: de la sécurité sociale, par M. Viatte, sur le projet et les prop- 
s'tions de-loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation vieillesse des personnes non salariées, — M, Laco:, 
rapporteur pour avis, 

IL. — Rapport no 2173 fait, au nom de la commission du travail 
et de la sécurité saciale, par M. Viatle, sur les propositions de li 
relatives à l'adaptation de la législation de la sécurité sociale à à 
siluation des cadres, — M. Lacosle, rapporteur pour avis, 


La sous-commis<ion chargée de suivre et de contrôler dura 
facon permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nalionaie 
(art, 71 de Ja loi ne 47-520 du 21 mars 1917) se réunira le mari 
3 juin 1952, à seize heures (local de la commiss'on des finances : 

Examen des budgets militaires de l'exercice 1952 (suite) : 

Budgets annexes des constructions aéronautiques, des fabrications 
d'annements et des essences. 

Articles de loi réservés. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conf ment À l'article 34 du ri:e- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, prés'dents des commissior4 
et présidents des groupes de quatorze membres au moine) est co! 
voquée par M. le président pour le mardi 3% juin 1952, à quatorze 
heures trenle, dans les salons de la présidence. 

0 — 
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ù 39 décembre 1948 du conseil général des Comores tendant à main- 
tenir la réglementalion douanière de ce territoire en harmonie avec 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE celles de Madagascar; 2e rejetant une délibération du méme cons il 
en date du 3 septembre 194 ayant même objet Nos {75 et 199, 

ANNÉE 1952 aunée 192, — M, Le Vau Dinh, rapporteur 

———— 10 biscussion de la demande d'avis, transmise par M, le prési 
lent de l'Assembiée nalionase, sur le projet de tendant à rallier 
le décret du 16 avril 1949 approuvant une délibération du 27 décum 
Ordre du jour du mardi 3 juin 1952. bre 1958 du conseil privé de In Côte française des Somalis demandant 
À con-lituer ‘'e territoire précité en zone franche et, par de 

conséquence, à tarif douanier ainsi que la réglemen 
A quinze heures, — IQ du servree dt unes de ce territnire. {Nos et 20 inde 

1952 M. Le Van binh porteur.) 


2 — Serutin à la tribune pour la nominalion du président du 
Conseil de la République. 


3. — Tirage au sort des bureaux. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 3 juin 1952, 


A quinze heures, — PUBLIQUE 


1. — D'scussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi raltiant le décret du 
3 avril 1951 approuvant deux délibéralions prises les 24 octabre et 
3 novembre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et la commission permanente de cetle assemblée visant à 
étendre le bénéfice de l'admission temporaire aux cartons destinés 
À la fabrication des emballages et aux tabacs bruts destinés à la trans- 
formation en tabacs fabriqués en vuo de la réexportation. (Nos 1353 
et année 1952, — M, Tran Thien Vang, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de lai tendant à modi- 
fler le décret du ?4 mai 19%8 approuvant une délibération prise par 
le conseil de gouvernement de l'Afrique équatoriale française du 
17 juillet 4947 demandant la modification de l'article 90 du décret du 
47 février 1921, relatif au fonctionnement du service des douanes 
dans cette fédération. (Nos 174 et 204, année 1952, — M, Tran Thien 
Vang, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemiblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier la 
délibération du 9 avril 1948 da conseil d'administration du Cameroun, 
modifiée par la délibération du 5 octobre 1%%8, demandant la modi- 
fication des articles 51 et 155 du décret &u 17 février 1921 portant 
régementation du régime des douanes dans ce territoire, (Nes 176 
el 5, année 1952. — M. Tran Thien Vang, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transm'se par M, le prési- 
dent de l'Assemblée nationa'e, sur le projet de loi tendant à approu- 
ver le décret du 22 septembre 1918 suspendant pendant une nouvelle 
période de six mis, à compter du 21 octohre 1918, la perception des 
droits de douane d'entrée en Afrique occidentale française, (Nos 177 
et 206, année 1952, — M. Tran Thien Vang, rapporteur.) 


5, — hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 15 novembre 1919 approuvant une délibération en date 
du 24 juin 1949, modifiée par deux délibérations en date du 27 sep- 
lembre 1949, prises par l'assemblée représentative des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et Je taux 
des droits de douane applicables dans ce territoire, (Nes 181 et 207, 
année 1952, — M. Tran Thien Vang, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Mlle Le 
Ber, MM. Jousselin et Jean Scelles, tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le progrès 
social des populations de l'intérieur de la Côte française des Somalis. 
(Nos 12, année 1951; 159, année 1952, — M. Catrice, rapporteur, et 
n° 161, année 1952, — Avis de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, — M. Catrice, rapporteur.) 


7. — Discussion de la propositionf de MM. Jousselin et Momo Touré, 
tendant à la participation de la métropole aux travaux d'archéologie 
en Afrique française. (Nos 52 et 124, année 1952. — M, Jousselin, 
rapporteur.) 


8, — Discussion de ia demande d'avis, transmise par M. le prés!- 
dent de 1 Assemblée nationnie, sur le projet de loi tendant à ratifier 
" délibération du 15 décembre 1949 de la commission permanente de 
représentative de Madagascar, concernant la réglemen- 
<= d des entrepôts spéc'aux et des dépôts d'avitsillement des huiles 
Arr iles à Ma agascar et la délibération du 13 avril 1950 de l’assem- 
dée représentative de Madagascar rectiflant la précédente, (Nos 172 
année — M. Le Van Dinh, rapporteur.\ 

%. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
eg de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi lendant à fati. 
er le décret du ?8 février 1949, approuvant: 1e une délibération du 


lent de L'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à raliber 
le déxret du 27 décembre 1919 approuvan bératio 


seplembre 1949 par le consel d'administra Wu 
Futura demandant la modification du tarif des droits de douane 
appileables dans cet archipe!, (Nos 179 et 204, année 1952 M, Le 
Van bnh, rapporteur.) 


12. h ission de la demande d'avis, transmise par M le pré 


dent de l'Assembiée nationale, sur le prujet de loi tendant à ratilier 
le décret du 3% novembre 1949 approuvant une délibération prise le 
1949 par l'assemblée rep'ésentative de Madagascar relative 


à la réglementation douanière de ce territoire. (Nos 180 et 20), anrée 
1952, = M. Le Van Dinh, rapporteur.) 


13. - Discussion de 14 demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur Ia proposition de loi de M. Hiscol, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à introduire dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
lies dispositions de Ja loi du % avril 1884 sur l'organisation munici- 
pale qui n'y sont pas en vigueur, (Nos 3% et 208, ann'e 1952, — 
M. Coquart, rapporteur.) 

14, — Discussion de ‘a proposition de MM, Charlier, Gentet, Jacob. 
son, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca, tendant à inviter le 
Louvernement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioratron 
de la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement des- 
Uinés à la mise en œuvre du plan de développement économique et 
social des territoires d'outre-mer, (Nos 290, année 1951, et 129, année 
1952, M. Sylvestre, rapporteur, — Avis de Ja commission du plan, 
équipement et des communications, — M, Charlier, rappor- 
eur.) 


nre 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du næercredi 2% mai 10%. 
Présents. — MM, Alduy, Daber, Jacobson, Jousslin, Junillon, 
Schmitt, Touré, 


Ercusés. — MM. Charlier, Cianfarani, Delmas (louis), Longuet, 
Moreux (René), Sylvestre, Thonn Ouk, Tran Van Kha. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 3 juin 
1952, à quatorze heures trente (local n° 12) : 


I. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° 188 
année 1952) sur le projet de décret portant organisation de la char: 
bre de commerce et d'industrie S Etablissements français de 
l'Océanie. 

II. — Nominations de rapporteurs pour avis pour. 

a) La proposition de résolution (n° 2M, année 1%0) tendant à 
l'adoption d'une loi fixant les conditions d'engagement de techni- 
ciens par les collectivités de droit local dans les territoires d'outre- 
mer el en Algérie ; 

b) La proposition (n° 205, année 1952) tendant à inviter le Gous 
vernement à créer un office interprofessionnel des fibres végétales; 

c) La proposition (ne 331, année 4952) tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une caisse de soutien du café et du carao en 
Afrique occidentale française. 

IH. — Nominations: 

a) D'un rapporteur pour la proposition (n° 312, année 1951) invi- 
tant le Gouvernement à saisir l'Assemblée de l'Union française do 
tout projet d'immigration française et étrangère dans les terriloires 
d'outre-mer; 

b) D'un rapporteur pour avis pour la proposition (ne 108, annfe 
4952) tendant à demander l'élaboration d'un plan d'ensembh'e des 
problèmes d'immigration dans les pays, départements et territoires 
d'outre-mer. 


La commission des affaires sociales se réunira le mc “di 4 jui 
1952, à dix heures (local no 219): Une 


I. — Suite de l'examen du projet de rapport de M, Pau! Catrice 
sur la proposition de résolution (n° 1%, année 1951) tendant à invi- 
ter l'Assemblée nationale à voter une loi donnant une large plare 
et accordant valeur représentative aux communautés à itochtones 
traditionnelles dans le développement de la législation sociale et 
dans l'application de l'action sociale des terriloires d'outre-mer et 
des territoires sous tutelle, 


(Supplément. — Fin.) 
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NH. — Echange de vues sur le problème des allocations familiales 
en Algérie à propos de la suile à donner au rapport (n° 397, année 
1951} de M. Paul Catrice, 

I. — Examen du projet de rapport de M. Borrey sur ia proposi- 
tion (n° 70 année 1951) tendant à demander au Gouvernement 
d'intensifler la lutte contre le paludisme à Madagascar, en particulier 
dans les régions côtières, ainsi que dans les autres territoires d’outre- 
mer el terriloires sous tutelle. 


IV. — Questions diverses, 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
jeudi 3 juin 192, à quatorze heures (local ne 129): 


L — Exposé de M, Raphaél-Leygues sur le projet de budget de la 
marine nationaie. 


— Questions diverses, 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniaies et la commission de générale se 
réuniront conjointement le mercredi 4 juin 1952, seize heures 
(locai n° 120): 


Compie rendu, par M. Boisdon, de son voyage en Afrique. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi & juin 
1952, à la suite de la réunion commune avec la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(local n° 116) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La demayde d'avis (ne 321, année 1%1} sur le pot de loi 
modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes 
subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des municipa- 
lités à Madagascar et déclarant ledit décret applicable au territoire 
des Comores; 

b) La demande d'avis ne 98, année 1952) sur la proposition de lol 
de M. Malbrant tendant à modifier et à compléter la lol ne 47-1629 
du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemblées de groupes en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française dites: 
grands 

IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


a) La proposition de résolution (ne 19%, année 1952) tendant à 
demander à l'Assemblée nationale de modifier l'article 29 de la Cons- 
tilulion, en ce qui concerne l'élection du Président de la Répu- 
blique, président de ;'Union française ; 

b) La proposition (ne 195, année 1952) tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République: 1° à affirmer dans les snoindres délais 
que la poitlique de la République française en Tunisie ne eaurait 
avoir pour fin que l'Union française, conçue comme une libre asso- 
ciation de peuples libres; 2° à prendre l'initiative de proposer au 
Gouvernement de S. A. le bey, possesseur du royaume de Tunisie, 
l'ouverture de négociations en vue de substituer au traité de 4881 et 
à la convention de 1883 un nouvel acle portant adhésion de la Tuni- 
&ie à l'Union française et conférant à Ja régence la qualité et le sta- 
tut d'Etat associé. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
Distralives et domaniales se réunira le mercredi 4 juin 19%2 à la 
suile de sa réunion commune avec la commission de politique géné. 
rale (local ne 126): 

Examen des projets de rapporls: 

a) De M. Bourgare] sur la demande d'avis (ne 210, année 1952) 
concernant le projet de décret présenté par M. le ministre de :la 
France d'outre-mer, portant modification décret du 13 avril 1927 
réorganisant le conseil d'administration et le conseil du contentieux 
administratif dans le territoire du Cameroun sous mandat français; 

b) De M. Cornet sur la demande d'avis (ne 97, année 4952) ten- 
dant à modifier et à compléter les artic'es 381-388-9392 et 393 du code 
d'instruction criminefe applicable à l'Afrique occidentale française : 

ec) De M. Antonini sur la demande d'avis (ne 49, année 1952; por- 
tant attribution de droits miniers en Côte-d'Ivoire. 


Nouvel examen du rapport pour avis de M. Boisdon sur la proposi- 
tion (ne 204, année 1954) tendant à demander au Gouvernement de 
déposer un # de loi titularisant les contrôleurs sociaux nord- 
africains éous l'appellation et avec les fonctions de conseillers 
sociaux nord-africains. 


Eventuellement, suite de l'examen du projet de rapport de 
M. Anlonini sur la demande d'avis (ne 1%9, année 1952) concernant 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, pour l'exécution du décret du 3 janvier 1916 rendant applicable 
aux municipalités de Saint-Louis, Dakar eé Rufisque, en Afrique 
occidentale française, la loi du 12 mars 1990 relative aux garanlies 
de <tabilité accordées au personnel. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mercredi juin 192. 
Huit heures trente. 
COMMISSION D& LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Huit heures trente. — Examen du rapport et du projet d'avis +4 
rés par M. Willame, rapporteur, sur le problème des diMfhkultes 
‘’approvisionnement en produits sidérurgiques. 


Neuf heures. — Compte rendu des travaux effectués par le groupe 
de travail pour l'étude de la productivité dans le domaine industrie! 


Neuf heures quinze. — Etude des conditions d'application de la 
baisse des prix des produits sidérurgiques. 

Audition demandée d'un représentant de la direction générale 
des prix au secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


Audition demandée d'un représentant de la chambre syndicale de 
la sidérurgie française. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION L'ÉCONOMIE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Equipement agricole dans les terriloires d'outre-mer: 
Etude du projet de rapport présenté par M. Lawrenee, 


Neuf heures trente. 


GROUPR DE TRAVAIL POUR L'ÉTUOS DE LA BAISSE DES PRIX 
(COMMISSION DRS AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET BU PLAN) 


Ordre du jour. 
générale en vue de l'établissement d'un rapport d'intor. 
mation. 
Dix heures, 
COMMISSION DRS TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET BE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Suite de l'audition de M. Roux-Spitz, représentant de l'ordre des . 


architectes, 
Dix heures et éventuellement quinze heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude de Ja proposition de résolution présentée par le groupe 
T.-F. relative à l'urgence et la nécessité réforine 

cale : 

Discussion et adoption du projet d'avis. 


Dix heures et quinze heures. 


GROUPE pe TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALJÈNE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
Suite de l'examen de l'avant-projet de rapport établi par M. Bomat, 
rapporteur. 
Jeudi. 5 juin 192. 
Dix heures. 
COMMISSION DK LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE RT DU MEVENU NATIONAI 
Ordre du jour. 


économiques du réarmement ‘propésilion de M. Car 
jolie) : 
Examen du rapport établi par M. A. Sauvy (suile de Ja discussion) 
Conjoncture économique : 
Examen d'un pré-raprort établi par M. Dumonlier. 


Dix heures el quinze heures, 


GROUPE DU TRAVAIL POUR L'ÉFUDE DE LA LÉGISLATION SUR LX EHÔMAGF 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 


Suite de l'étude du projet d'avis présenté par M. Vansieleghem, 
rapporteur. 
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Vendredi 6 juin 1952, 
Neuf heures. 


Gnourx TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU TOURISME 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT  TÉLÉPHOMES 
KT DU TOURISME) 


Ordre du jour. 
Les transports sous l'angle du tourisme : 
Audition demandée de M. Brière, président de Ja fédération des 
toutes touristiques. 
Certaines formules nouvelles de l'accueil: 


Les logis de France: audition demandée du président ou d'un 
geprésentant de la fédération des logis de France. 


Les gites de France: audition demandée de M. le sénateur Aubert. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de bons 5 1/2 p. 100 1950 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le vendredi 20 juin 1952, à dix heures, il sera procédé publique- 
ment au ministère des finances, dans l'une des salles de la direction 
de la Dette publique, au tirage au sort d'un chiffre compris entre 
4 et 9, le zéro étant sorti au premier tirage effectué le 25 juin 1951. 

Les bons dont le numéro se termine par le chiffre qui sera désigné 
par le sort sont remboursables le 1er août 1952 et cesseront de porter 
intérêt à compter de ce jour. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances The Elders Insurance Cy, ayant 
son siège à Liverpool, à fait gd par l'administration de l’enre- 
istrement (décision du 4 avril 192) un représentant responsable 
es taxes et pénalités susceptibles d'être dues en France et en Algérie 
à raison des contrats passés dans toutes les branches par l'ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, 
dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, 
directement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant 
leur assiette sur l’un de ces territoires. 


— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective nationale 
de travail concernant les entreprises de remorquage. 


En application des articles 1er et 22 de la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail et de l'articie 5 du décret du 31 mars 
1%0 pris pour l'application dans la marine marchande de la présente 
li, le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre du travail et de la sécurité sociale envisagent de pren- 
dre un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs 
et salariés compris dans leur champ d'application une convention 
collective de travail intervenue le 31 janvier 1950 entre: 

Le comité central des armateurs de France, 


D'une part; 


La fédération (F. 0.) des officiers de la marine marchande ; 


des syndicats d'officiers de la marine mar- 


Le syndicat des officiers de la marine marchande C.}, 
D'autre part, 
et un protocole d'accord intervenu le 21 octobre 1951 entre : 
Le comité central des armateurs de France, d'une part; 


La fédération nationale des syndicats d’off ‘iers de la marine mar- 
chande (C. G. T.), d'autre part, 


L'objet de l'arrêté sera d'étendre la convention 
tions on, qui fixe les condi- 
de revrütement, d'engagement et de rémunération des capitai- 


nes et officiers de remorquage, à toutes les entreprises de remor- 
quage comprises dans son champ d'application. , 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont prites, conformément à l'article 17 
de la loi du 11 février 1950 (art. 31 K, nouveau, du livre Ier du crade 
de travail) de faire connaitre leurs observations et avis au sujet de 
la généralisation envisagée. 


Avis relatif au concours de prototypes de matériels 
pour l'entretien des routes. 


(3e tranche.) 


Un concours de prototypes, concernant les matriels suivants, est 
ouvert: 


A. — Matériels de répandage mécanique des agrégats routiers :caté- 
gories 1 et 2) 

D. — Matériels de chargement mécanique des matériaux (catégories 
1 et 2) 

— Matériels d'entretien des fossés !'ratégories 1 et 

D. — Appareils d'entrellen des saignées d'arcotements 


Des diplômes de médaille d'or donnant droit à des primes seront 
décernés pour les prototypes auxque:s de hautes qualités auront 
reconnues à la suite d'essais par une commission spéciale, en tenant 
également compte des conditions de prix 

Les concurrents pourront prendre connaissance des piéces du 
concours tous les jours ouvrables (samedis après-midi exceples 

fe Dans les bureaux du service central de la direction des routes 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
244, boulevard Saint-Germain, à Paris, de dix heures à douze heures 
et de quatorze heures trente à dix-sept heures trente 

2e Dans les bureaux du syndicat national des industres d'équipe 
ment (M. T. P. s.), 10, avenue Hoche, À Paris (N°), de dix heures 
à douze heures et de quatorze heures trente à dix-sept heures trente, 

Les concurrents devront remettre leurs propositions le 28 19% 
et présenter les prototvpes dans les conditions fixées au 
brogrammne du mai 1952. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de directrices d'écoles 
d'enseignement ménager agricole. 


Un concours sur épreuves et sur titres pour six postes de directriceg 
d'écoles d'enseignement menager agricole sera ouvert à Pars, le 
mercredi 2 juillet 1952, au ministère de l'agriculture, 78, rue de 
Varenne (7). 

Les candidates à cet emploi devront être âgées d'au moins vinzt- 
sept ans, posséder le diplôme de professeur d'enseignement ménager 
agricole, avoir effectivement exerré pendant au moins les 
fonctions de professeur dans une école d'enseignement ménager 
agrico'e relevant du ministère de l'agricullure on du gouvernement 
général de l'Algérie, et être actuellement en activité. 

Les professeurs d'enseignement ménager agricole placées en 
service détaché pourront également prendre part au concours «i 
elles remplissent les conditions d'âge, de titres et d'années de 
services prévus au paragraphe ci-dessus, 

Les d'inscription devront être adressées avant le 
25 juin 1952 à la sous-direction de l'enseignement, 2e bureau, minis 
tère de l'agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris (7 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de concours pour l'admission au grade de chet de bureau 
de deuxième classe d'administration générale d'outre-mer. 


Un concours aura lieu en 1%2 pour l'admission au grade de chef 
de bureau de deuxième classe d'administration générale d'outre- 
mer. 

Ce concours est réservé: 

Aux commis principaux des cadres locaux des secrétariats géné. 
Taux ; 

Aux commis principaux et aux surveillants principaux des services 
pénitentiaires coloniaux; 

Aux agents appartenant au corps d'encadrement des pionniers de 
Madagascar ayant au moins le grade de capilaine de camp de 
deuxième classe ; 

Aux commis principaux des cadres locaux des services financiers 
et comptables de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française, du Togo et du Cameroun. 

Les dates des épreuves sont fixées au jeudi 27 novembre pour la 
composition française et au vendredi % novembre pour k ijet 
d'ordre professionnel, de huit heures du matin à treize heures. 
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Au cas où les cadres énumérés à l'article 9 du décret du 13 mars 
1946 et textes modificatifs anraient subi des modifications dans leur 
structure hiérarchique, auront accès au concours de chef de bureau 
de 2e classe, les fonctionnaires qui avaient précédemment vocation 
à s'y présenter. 

Les demandes des candidats devront être formulées dans le délai 
de trois mois à compter de la dale de publication du présent avis 
au Journal ofjiciel de la Répubh'ique française et seront transmises 
par voie hiérarchique au ministère de la France d'outre-mer. 

Le nombre des places mises au concours est fixé à cinq. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant portant adhésion à la 
convention collectve nationale de retraites et de prévoyance des 
Cadres du 14 mars 1947. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre Ie 
du code du travail.) 


En applivation de l'article 31 j du livre le du code du travail, le 
ministre du travail et ce la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et 
salariés des professions et régions comprises dans son champs 
d'application, un avenant à la convention collective nationale de 
retraites et de prévoyance des cadres du 1% mars 1947, conclu le 
ter février 1952, entre: le comité national des sports,. d'une part, 
et la fédération française des syndicats d'ingénieur et cacres (C. F 
T. C.), la confédération générale du travail (C. G. T.), la confédé- 
ration générale du travail Force ouvrière (C. G. T.+F. 0.), la confé- 
dération générale des cadres (C. G. C.), d'autre part. 

L'objet de cet avehant est d'étendre le régime de retraites insti- 
tué par la convention collective nationale du 14 emars 1947 au 
personnel cadre, employé par les unions et fédérations sportives. 

Le texte de l'avenant a été déposé au greffe de la justice de paix 
du arrondissement de Paris. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et loutes personnes intéressées, sont prices, conformément à 
l'article 21 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
le la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris 97°} 


travail et de 
— 0 


inutile d'affranchir). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale 
de la population et de l’entr'aide sociale du Gers, 


Un poste de rédacteur est actuellement vacant à la direction dépar- 
tementale de la population et de l'entr'aide sociale du Gers. 

Les rédacteurs tilulaires en fonctions dans les directions dépar- 
termentales de la santé ou de Ja population intéressés par cette 
vacance, sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour tous 
renseignements, au ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget bureau), 7, rue de Tilsift, Paris (17°). 


Avis de concours pour la désignation d'un médecin chef 
à l'institution nationale des sourds-muets de Paris. 


Un concours sur litres aura lieu le 4 juilet 1952, à l'institution 
sourdsgmuets de Paris, pour la désignation d'un méde- 


Lun 
hnalionale ges 


cin chef 
Les candidats doivent être tilulaires du diplôme d'Etat de doc'eur 
en médecine, 
Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au secré- 
tariat de l'Institution, %54%, rue Saint-Jacques, Paris (5°), où les 
demande: d'inscription éeront reçues jusqu'au 28 juin 1952 inclus, 


dernier délai. 
& 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement de deux experts suppléants 
en conlection des postes, télégraphes et téléphones. 


Un concours pour le recrutement de deux experts éuppléants en 
confection des postes, télégraphes et téKphones aura lieu le 2 juin 
192, Les listes d'inscription des candidatures seront closes le 9 juin 
1952. 
Les candidals doivent transmettre leur demande de participation 
aux épreuves an directeur des postes, télégraphes et téléphones de 
leur département, qui leur fournira toutes indications utiles. 

Pour les départements de Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, 
adresser la demande au directeur régional des services poslaux de 
Paris, 110, boulevard du Montparnasse (14°). 


Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d'amor, 
tissement-de la Dette publique. | 


Décision du 29 avril 1952 du conseil d'administration de caisse 
autonome de gestion des bons de la défense nationale, EL 
tion industrielle des tabacs et allumettes et d'amortissement de 
la Dette publique modifiant la décision du 28 septembre 19%: 
relative à la substitution à l'emprunt de la caisse autonome d'amor. 
tissement 4 p. 100 1941 d'un emprunt dénommé « Emprunt de la 
Caisse autonome d'amortissement 4 p. 100 1941-1952 amortissabie :. 


Le quatrième alinéa de la décision du conseil d'admini 
du 28 septembre 1951 relative à la substitution à Masren de 
caisse autonome d'amortissement % p. 100 191 d'un emprunt 
dénommé « Emprunt de la caisse autonome d'amortissement à p. 100 
191-1952 amortissable » est modifié comme suit: 

« Je La tirage au sort annuel a lien, le cas échéant, le 4er sn. 
tembre de chaque année, le premier étant éventuellement effectué 9 
septembre 195% », 


Le député, président du consed d'administration 
de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZARD, 


Le directeur général des opérations financières 
de la caisse d'amortissement, 
JEAN WATTEAU, 


INFORMATIONS 


Chambre des notaires de Paris. 


Composition de la chambre. 
(Elections du 8 mai 1952.) 


M. Ader, président. 

MM. Picard, premier syndic: Tansard, deuxième syndic: Marcel. 
lier (de Nogent-sur-Marne), troisième syndic; Robineau {Bernard), 
quatrième syndic. 

M. Chardon, rapporteur. 

M. Kastler, secrélaire, 

M. Haizet, secrétaire adjoint. 

M. Michelez, trésorier. 

M. Crémery, bibliothécaire. 


MM. Lesguillier, Champetier de Ribes (de Vincennes), Detroye, 
Bucaille, Bonsergent, Vallée, Laverne, Gardy, Lahaussois (de Mont- 
rouge). 


à. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers 30 mai 19% 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés Cours cotés en Bourse. 
en Bourse Bourse 


349 La 
6 37 
355 s0 
1215 50 
8002 1] 


163 70 .......... 


Etats-Unis (1 dollar)... .... 
699 50 Loose (100 francs)..} .... 
1215 50 Portugal ‘100 escudos).} 
8002 50 |... .. |Suisse 100 francs).....} 
164 20 |... ]Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)....}.... 


» 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


MANUFACTURE LORRAINE DE BONNETERIE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE pK FRANCS 
SièGk SOCIAL: 9, RUE DE LA À SAINT-DIE (Voscrs) 


Emprunt obligatoire 4 1/2 00 1944. 


Amortissement du 15 mai 1952. 


En conformité des clauses insérées au dos des titres, ce tiraze n'a 
s eu lieu, du fait que les 45 obligations prévues au tableau 
’amortissement ont été rachetées en Bourse Ces obligations por- 
tent les numéros suivants: 
6 à 16 — 150 — 156 à 183 — 916 à 910 
Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été pré- 
sentées au remboursement. 


Compagnie des Chemins de Fer du Cambrésis 
A VOIE D'UN METRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.200.000 F 
Sièce SOCIAL: 18, RUE Ponte RonenT, À CAMBRAI 
R. C.: Cambrai n° 420 B. 


Liste des obligations 3 0/0 sorties au tirage du 16 mai 1952, rembour- 
sables le 1°" juillet 1952, et des numéros restant à rembourser sur 
les tirages antérieurs (les deux chiffres placés à la suite du numéro 
indiquent l'année d'échéance du remboursement), 


PREMIÈRE ÉMISSION 


27 (51) 87 (48) , 1.242 (52) | 2.001 (51) : (36) 
28 (49) 688 (4s) | 1.292 (52) | 2.0% (50) .704 (51) 
(42 (39) 1.2% (52) 2.040 (47) .115 (52) 
62 (50) 734 (43) | 1.325 (52) | 2.08 (52) 89 (52) 
(53) 73% (36) 1.384 (52) 2.088 (52) 2.7 (52) 

120 (36) 739 (46) | 1.410 (51) | 2.090 (28) | 2.795 (43) 
123 (36) 742 (52 1.419 (52) | 2.407 (36) | 2.837 (50) 
124 (43) 74h (92) | 1.450 (52) | 2.108 (36 2.845 (52) 
166 (52) 759 (36) | 1.497 (52) | 2.109 (51) | 2.849 (36) 
1H (52) 763 (40) | 1.528 (46) | 2.111 (38) | 2.853 (51) 
199 (it) 7175 (52) | 1.538 (52) | 2.146 (47) | 2265 (52) 
22 (5%) 791 (52) | 4.576 (52) | 2.227 (52) | 2.871 (47) 
255 (39) 79% 52 1.580 (40) | 2.130 (50) | 2.885 (36) 
280 (39) 801 (51) | 1.593 (50) | 2.131 (38) | 2.88 (51) 
322 (44) 802 (50) | 1.617 (51) | 2.190 (52) | 2.958 (36) 
1 (52) 655 (51) | 1.632 (52) | 2.197 (52) | 2.982 (50) 

29 (51) 7 (50) | 1.644 (44) | 2. (49) | 3.018 (52) 
392 (50) 858 (41) | 1.679 (44) | 2.304 (52) | 3.035 (36) 
395 (51) 862 (36) | 41.684 (37) | 2.312 (49) | 5.036 (49) 
412 (48) 865 (49) | 1.702 (52 2.351 (44) | 3.056 (52) 
430 (50) 897 (52) | 1.719 (46) | 2.380 (51) | 3.087 (10) 
438 (52) 914 (45) | 1.727 (52) | 2.388 (52) | 3.09 (51) 
468 (#1) M8 (50) | 1.750 (41) | 2.425 (52) | 3.161 (52) 
469 (50) 934 (42 1.752 (46) | 2.464 (51) | 3.154 (3) 
487 (46) 970 (36) | 1.754 (47) | 2.472 (52) | 3.185 (40) 
491 (16) | 1.02% (36) | 1.866 (46) | 2.480 (51) | 3.212 (3%) 
504 (50) | 41.023 (52) 1.886 (51) | 2.911 (52) | 3:13 (2%) 
507 (49) | 1.024 (50) | 4.887 (39) | 2.542 (52) | 9.220 (3%) 
508 (42) | 41.040 (52) | 4.907 (41) | 2.557 (37) | 3.222 (10) 
574 (52) | 4.115 (52) | 1.943 (50) | 2.558 (96) | 3.223 (36 
596 (42) | 1.433 (52) | 1.915 (52) | 2.592 (52) | 322% (37) 
613 (52) | 4.436 (51) | 1.933 (52) | 2608 (52) | 3.228 (42) 
(52) | 1.484 (52) | 4.955 (52) | 2.62 (50) | 3.23% (52) 
GAS (40) | 1.29 (52) | 400 (36) | 2674 (51) | 3.304 (51) 
Go1 (36) 1.239 (52) 1.995 (43) 2.69 (52) | 3.318 (36) 


Der XIÈME ÉMISSION 

| 3.712 (52 (52) | (51) | 4.178 (52 
a 50 2.26 (47) | cu) | (au) | 4.208 
36 3.916 (36) 5.027 (M1) 1.269 ti) 


£ 


SOCIÈTE GENERALE DE BONNETERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 0), 
R. C.: Troyes 743-2732 


Obligations 5 0/0 de 5000 F 
Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée dors de l'émission, 14 
société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité à 
amortir au fer juillet 1452 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les amortissements des années 1949 à 1941 ont élé couverls paf 
rachats en Bourse. 


SOCIETE NORMANDE D'ALIMENTATION 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 641.74) 00k) 

SIÈGE SOCIAL: D, NUE SAINT CAEN 
R. C.: Caen n° 760. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 54 obligations amorties au neuvième 
tirage d'amortissement effectué le 8 mai 1952 (1 sockété à 
racheté 21 titres pour compléter cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 


— 
ANNÉES ANNEES ANNEES 
NUMÉROS de NUMEROS NUMFROS 
rembour- remborr- rembour. 
sement. sement. sonent. 
1à 5 50 71 à 67% 51 956 à 960 52 
à 35 761 à 709 50 1.001 à 1.009 
196 à 200 m1 766 à 770 52 1.021 à 1.025 5 
306 à 310 52 871 à 875 1 1.026 à 1.090 M 
366 à 370 02 866 à #90 19 1.226 à 1.230 52 
ani à 425 52 8596 à 900 52 111.281 à 1.285 52 
616 à 62 02 NU à 915 51 1.426 à 1.430 52 
63% à 610 51 996 à 41 


Le remboursement des obligations sorties au tirage du 8 mal 1952 
s'effectuera à partir du 1er juillet 1952. 
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BILANS DE 


Société Nationale d'Étude et de 
150, Boulevard 


BILAN AU 3: 


NUMÉRO 
des comptes ACTIF 
franes. francs. francs. francs, 
201 Frais d'établissement. .............,,,... 167.092 .028 
209 Moins: provisions pour dépréciations........ 167.092 .028 
Immobilisations : 
MO Terrains es ee 319.089.721 
217 Moins: Plus-values de cessions réinvesties 1.749.500 917.940.221 
212 CORRE PETITE 2.674.924.767 
2128 Moins: Amortissemments | 1.259.559.521 
917 Plus-values de cessions 16.490.412 1.275.989.023 1.398.34.84 
944, 216 Matériel, outillage, mobilier, agencements, installations... 7.305.938 .S80 
2168 Moins: | 4.677.025.720 
217 Plus-values de cessions réinvesties. 71.061.001 4.748.085. 721 2.557.802.159 | 
918 Immobäisations incorporelles. 0.001 
23 immobilisations en 39.115.989 
4.312.724.204 
Autres valeurs immobilisées : 
Prêts à plus d'un an et emprunt libératoire. 75.280.189 
Titres de participation. ELLE 99.089.500 
969 Moins: Provisions pour dépréciations...... 97.957.000 
217 Plus-values de cessions réinvesties. 13 f1.790.095 57.299.465 
97 Dépôts et cautionnements. . 16.N24.877 
279 Moins: Provisions pour dépréciations. 1.816.192 14.978.685 
Valeurs d'exploitation: 
M1, %,23 |Matières et 1.501.969.051 
429 Moins. Provisions pour dépréciations. 21.371.186 | 1.600.597.865 
34, 25, 26 | Produits semi-ouvrés, finis, travaux en cours et marchan- 
259, 309, 389 Moins: Provisions pour déprée ations. « 1.675.395.818 5.4102.509.M5 
36 Travaux de construction du centre d'essais de Melun- 
Moins: Provisions pour dépréciations. 108.276.616 3.117.090.786 
279 Moins: Provisions pour 5.000 1.100.940 
| 10.121.299.506 
KL] Produits livrés et services à facturer........... 3.051.873.312 
209 Moins: Provisions pour dépréciations....... 135.169 .012 
2.916.404 .300 
Valeurs réalisables à Court terme ou disponibles: 
509 Moins: Provisions pour dépréc IATIONS. 5.775.234 1.838.800. 703 
Clients 
410, 412 Autres Clients... 1.056.863 .897 
416 Revalorisations ......... 1.581.045.974 
6.175.834. 
Moins: Provisions pour dépréciations. 667.127.109 5.508.707 .555 
Autres débiteurs : 
Paierie générale de la Seine, compte spécial. 896.052 .875 
42 à 46 DIVErs 572.499.904 
Moins: Provisions pour dépréciations. 1.544.769.103 
Liquidation des commandes allemandes.......... 524.603.3900 
Plus: Fluctuations postérieures à la liquidation.......... 26.499.590 551 .102.080 
#8 Comptes de régularisation de l'actif.......... .189.650 
590 Effets à recevoir (traites en 469.351.537 
539 Moins: Provisions pour 9.272.600 460.148.997 
Chèques et coupons à encaisser 6.754.616 
Renquet et chèques 506 .806.804 
28.576.237.313 


Nora, — La réserve spéciale de réévaluation figurant au bilan arrêté au 31 décembre 1949 pour un montant de 1.343.452.154 F a été 
ordinaire te nue le 2 oc rtubre 1560. — Les sommes en italique sont à lire en rouge. 
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FRANÇAISE 


IÉTÉS 


soc 


Construction de Moteurs d'aviation 
Haussmann, PARIS 
DECEMBRE 1951 
PASSIF 
francs {rauce 
Capital propre et réserves: 
100 Capiial social (amorti de 1.475008 F).......... 
117 Réserves résultant de dispositions fiscales... 
12 Report à S°3 470 
Provisions pour risques........................ 1.013.810 646 
Dettes à long terme: 
160 Obligations et bons à plus d'un an........ ses LE 
169 Autres emprunts à plus d'un an: 


PALAU 


mi 
42 à 46, 
19 


Maintien de 


Dettes à court terme: 


Feurnisseurs : 


Clients: 


Autres clients 
Avances et acomples reçus sur marchés de l'Etat: 
Construction du centre d'essais de Melun-Villaroche.....,........., 
Acomptes reçus de clients autres que l'Etat.....ssssssssssessesssse 
Autres créanciers : 


Liquidation des commandes allemandes (prélèvements sur inven- 


Comptes de régularisation du passif, 
Autres emprunts à moins 
Préfinancement des fabrications du tracteur S. L F.T........,.....,, 


Warrants (tracteurs S. L F. 
Banques 


Résultats : 
Pertes el profils {solde 


177.1:%6.802 


00.020 


21.904.027 


2.400.841 .958 


5.630 .20.224 


10 


919.014.729 


2,N70,619 


8.01 .045.152 
58.50.9135 


1.770.877. 
78. 64), 
2.254.138 
11.000,000 
1.489.915. 609 
AU. 591,592 
167.559 


2.11! 651 


102.415.2%9 


affectée au comblement d’une partie des pertes eumulées à cette même date, en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extra- 


_ 


Mai 195 5535 
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114.100. 
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— 


COMPTE D'EXPLOITATION GENERAL 


france. francs. francs. 
Stock initial: 


000.046 ,271 
12.819,86 


DID, — Mélaux 


314. — Pièces brutes d'oulillage...... 
315, — Essences et huiles pour 16.428.702 
hois de mode ! 2.409.718 
M7. — Magasin centrai des fabrications. . 
33.872.099 


6, — Mélaux et pièces brutes CONSIEMÉS, 


1.121.957.138 
319. — Moins: Provisions pour dépréiations, 35.083.312 


1.089.923. 706 


220, — Outillage 179. 160.381 
321 — Outillage divers....... CLP POP 318.122.22 
022, — Fournitures éle IFIQUES. 57.460.945 
321, — Fournitures de quincaillerie et d'eml bal 53.616.608 
. — Produits divers de fabrication. 59,466 

— et produits divèrs 2.381.590 

— Fournitures de 9.035.615 


761.751.1S4 
329 — Moins: Provisions pour 161.%62.911 
00.388.273 
14.054, 902 
060,507 
15.02: 
2.138.511.312 
— 1.151.609. 480 
1.400.861 
5.58. 8600.276 
37. — Emballages commerciaux........ APPELLE 667.50 


21.041.614 

21.860.614 

200, — Produits livrés et services à 1.612. 329 

3%. — Moins: Provisions pour dépréciations. né 20.200.158 

1.622.294.171 


— Rebuls forges et 


128. Piè "es et ensembles 
Moins: Provisions pour déprét ation, 


969%, — Moins: Provisions pour déj 


380, — Marchandises en atlente de réreplion. 
81. — Marchandises en attente d'expédition... ss 


Charges: 


— Frais de personnel... se 5.692.626.970 
63. — Frais pour bens meubles et immeubles, 297.052.403 
— Transports el déplacements... ss 08.103.982 
66, — Frais gestion générale... 45.60% 


14.699. 440.959 
24.807.099 ,927 


A déduire 


Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au complie 
de pertes et profits: r 


| 


Activités non professionnelles. 
Coût du chômage LIT 
Frais concutifs à la fermeture d'Arnage et d'Argenteuil. 

90.0:7.1: 


© 


1 


24.717.646. 79 
24.717.046.798 


{1} La rence entre ce CRIS, … 4.400.864. 355 
250.861.356 


et celui appar sant au compte d'exploitation général au 31 décembre 1950, es 


4150.000.000 
on pour frais de conservation de l'usine d'Argenteuil constituée au 31 décembre 190 au compile 1579 et vire au 


provient de la provis 
compte 369 en 1%1. 


| 
| SM | 
| 
| 
— [4 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


310. — Métaux 
211/2/3. — Pis brutes de fabrx 


314. — Pièces brutes d'outillage....... vec 
M5. — Essences el huiles POUF ESSAIS... 
216. — Bois de es 


317. — Magasin central des fabrications... 


, — Métaux et pièces brutes CONSILNÉES. 


, — Moins: Prov#sions 


Outikage 
321. — Outillage 


22%. — Fournitures de quincailleris 
— Lombustinies ,..... 
— Produits divers d'er 
— Produits divers de 


TELE EE TEL LEE 
Outillages et produits divers cons 
Fournitures de 


| 


Moine: : 


Provisions pour 


— hebuts forges et 
Sn. — Rebuts mé 


fonderie....., 


anique générale......... 


2. Prod its 
4, es et enset 
359. — Moin: : 


, — Moins: Provisions pour déprécialions..... 0 
Emballages commerciaux... 
Moins: Provisions pour 


Marchandises en altente de réception, 
— Marchandises eu attente 


Frais d'approvisionnement et de 


Moire : 


Produits 
Moins : 


Provisions pour déprécialions 


livrés et services à facturer... 


Provisins pour dépre 


Produits : 


— Ventes commerciales d'études... ........... 
7002. — Ventes commerciales d'ou 
. — Ventes commerciales de pièces brutes.......ssssosorssssssoscssssssssse 


. — Ventes commerciales de rechange: 
— Ventes commerciales d'enser 
. — Ventes commerciales de répar 
7. — Ventes comenerviales de ser 


, — Ventes commenviales de mmatiéres 


Ventes commerciales d'é inges 
. — Ventes commerciales de 4 ets et 


Produits divers: 


— Produciion d'immeob:l 


13. — Ristournes, zabais, remises obtenus....... 


— Utilisation de provisions pour réparations sous garantie....smges....0e 

A déduire : 

Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de 
pertes et profits: 


Activités non professionnelles........ 


Perte nelle 


#5 .1= - 
> 

L 

“9 

r: 
1.1 


7 
01 
> 

"1 
(1 


10 


12.38 


24.43.47 
. Ve 


Gistrées en comptabilité analytique seulement, soit 


gistrées en comptabilité analytique seulement, soit 


(2 À ce chiffre il y a lieu d'ajouter les constitutions de provisions eur 
17.974.264. 


A 


d'ajouter les utilisations de provisions sur slo 
288.718 


ce chiffre, y a lieu 


et 


travaux en cours, con 


travaux en cours, con 


rernant 


“ernan! 


l'exercice 


et enre- 


erire- 
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AU 31 DECEMBRE 1951 : 
francs franc: 
Stock final: 
| 
1,023, 
38. — | 
pan, 
14.91:.52 14.313.522 
rmbles 2.2.6 .410 
1.749.033. 1 
7,8 
7, 
2,470 
5.252.932 
1.60 
_ 27.61.67 
Ÿ 427.650. 
249.9 
| 76 
2.%;.2 
| 119.04 
100 
674 
8 ,702.1 
ENS %6 
-- 1.241. 615.072 
3 161.85 
| 
| 
5.44 .22 
— 
| 
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FERTES 


Perte nette d'exploitation. 379.554 .156 


872 — Pertes eur exercices antérieurs: 


872. — ]mpôls: rappels. 8.461.506 
#72%6 — Rappels sur 48.730.592 
8728, — Provisions 0 (4) 4158.188.107 


694.267.71i 


$71 — Pertes exceptionnelles: 


91.352 


— Sur créances irrécouvrables.., 286.118.575 


269.383 
70.080 100 


717, — Pénalités et amendes fiscales. 


8749 — Pénalités et amendes professionnelles. 


875 — Provisions exceptionnelles: 
25.860.440 


— Payements sur provisions pour risques... 119.912.461 


879 — Pertes de l'exercice: 
10 


4.537.821 .259 


A ajouter: 


Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au compte de pertes et profits: 
10. 105.773 
21.354.885 
1.258.129 


Activités non professionnelles... 


Frais consécutifs à la fermeture des usines d'Arnage et d'Argenteuil. 23.090.342 90.047.129 


1.627.868 .388 
102.413.299 


1.730.281 .687 


| 


A ce chiffre, il y à lieu d'ajouter les constitutions de provisions sur stocks et travaux en cours, concernant les exercices antérieurs, 
et enregishées en comptabilité analytique seulement, géoit 9.125.617. 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
francs francs. | 
| | 
| 
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PROFITS 
francs. francs 
871. — Utilisations de 515.152.716 
872. — Protits des exercices antérieurs: 
— Avoirs fournisseurs. se 2.175.571 
032.158.810 
874. — Profits exceptionnels: 
8740. — Sur réalisations d'immobilisations corporelles... 155.152,007 
8144, — Sur différences de change. 310.982 162.000 
— Profits de l'exeroice: 
8799. — Profits divers. ................. 1.171.206 
1.601.911 .881 
A ajouter: 
Produits ne concernant pas l'explo:taucn et repris au compte de pertes et profits: 
Reprises de provisions sur exercices anlérieurs....., TETE 119.889 521 
Activités non professionnelles....... 5.450.282 
125.299 .506 
1.730.281 .687 
1.730.281 .687 


(21 A ce chiffre, il y a lieu d'ajouter les reprises de provisions sur stocks et travaux en cours, concernant les exercices antérieurs, et 
enregistrées en comptabilité analytique seulement, soit 119.829.5M. 


GENERAL AU 31 DECEMBRE 1951 
| 
| 
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09, RENSEICNEMENTS ANNEXES 
000. Engagements: 
ENGAGBEMENTS REÇUS 
NATURE DES ENGAGEMENTS MONTANT 
0000 Avals, cautions, garaniies . 
Actions d'administrateurs détenues en garantie... 48.000 
0004 Autres biens détenus: 
Machines appartenant à l'Etat... 220.168, 
Matériel appartenant à des es 02,000 
Total des engagements MO ,078 
001. Tableau des immobilisations inscrites aux comptes 2100 à 2107, 2120 À 2127, 2140 à 2147, 2100 à 2167, 2180 à 187. 
IMMORILISATIONS 
Immobilisations entiérement amorties comprises dans Île total ci-dessus 
002. Montant des amortissements figurant aux comptes 208, 2108, 2128, 2148 ot 2168 ot montant des amortissements pratiqués en 
AMONTISSEMENTS 
Dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements : 
Total 
A déduire 
Amorlissements afférents aux immobilisations sorties de l'actif el aux frais d'établissement entièrement 
ficdressement d'amortissements sur immobilisations, 
4 
Montant d ' ments pratiqués en l'absence de bénéfices, compris dans le total ci-dessus (amortissernents des exercices 1947, f 


5540 

| 
| 
L 

d 
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NATURE DES EGAGEMENTS MONTANT 


000, Avala, cautions, garanties donnés 
0006, — Engagements pour souscriptions de titres 


0007, — Autres engagements donnés... 


Total des engagements donnéa 


TERRAINS CONSTRUCTIONS 


a 1 


225. 243, 00 4 
04. 961 


TERNAINS iron 
et outilisge à 7) 


018,770 #17 144 


604 5% 


670 006.064. 7% 319 


60 160 214 


1.749.500 1.275.040 3.762,72 


046.074 


M Mai 19052 
AU BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 
TL. 
LE 
= = = 
l'absence de bénéfices. 
FRAIS 
d'établissement 
| | | | ee | 
29.640 
» 6%. 700, 264) 
2.610 MM) 17 451 
» . 
8.646.661 140,584 201 | 1.426 621 
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003. — Montant total des provisions figurant au compte 15 et aux comptes des classes 2 à 5. 


PROVISIONS 


Montant des provisions à la fin de l'exercice EEE ETES TEL EEE EEE 


A déduire: 


Montant des réluctions où des annulalions de provisions utilisées ou devenues, en tout ou partie, sans objet; virements entre 


004. — Montant du chifire d'affaires de l'exercice: 


Total 


005. Nombre de parts de 


Nora, — Les sommes en italique 


| 
| 
| 
| 
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== 
PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR DEPRECIATIONS 
TOTAL 
0 à 2m 
= Frais do premier] 3% 109 à général 
Total établissement, Marchandises Effets el titres Total 
Resques Risques Comptes 
(4546: 7 
produite. de tiers. placement 
nl 5 6 7 9 
733.834.021 ! 784.360.49 | 1.518.194.519 29.807.192 2.124.2417.589 9.871.385 | 5.00. 
301.408 .122 121.835.176 513.303.29 » 127.099.881 9.2 468. 200 
906.195.674 | 2.031.497.817 29.807.192 12.075.920 | 5.000. 207.479 
235.142.64| 92.535.497 57.678.171 167.088.028 420.829 2.671.585 6.907.806 | 1.209.885.977 
890.159.469! 623.660.177 | 1,513.819.646 196.895 .220 2.120,517.662 015.976 .%74 9.202.600 | 4.786.411 .502 
DANS LES PAYS 
EN FRARCE A L'ÉTRANGER TOTAL 
de l'Union française 
9.829. 20.015.905 79.537.019 
119.044 .920 2 119.051.920 
20.015.9% 79.531.019 10.047.729.%8 


sont à lire en rouge. 


| 
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RAPPORT du Conseil d'administration 
à l'assemblée générale ordinaire du 27 mai 1952. 


Messieurs, 


Contormément aux articles 32 et 46 des slaluts de votre société, 
hnuus vons avons invités à vous réunir en assemblée générale ordi- 
haire afin d'entendre les rapports de votre conseil d'administration 
et de vos commissaires aux comptes sur les comptes de l'exercice 1954 
et de statuer sur les résolutions soumises à votre approbation. 


Avant de vous entretenir de l'activité de votre société pendant 
l'exercice écoulé, nous tenons à exprimer les profonds regrets que 
nous à inspirés la disparition de l'un de vos commissaires aux 
comptes, M. Henri Lefaivre, qui a perdu la vie dans un accident 
d'automobile l'été dernier, Au cours de nombreuses assemblées 
générales, vous avez pu apprécier les hautes qualités de conscience 
prolessionnelle et de compétence apportées par le disparu à l'exécu- 
tion de sa mission, Nous sommes cerlains que vous tiendrez à 
ous associer à l'hommage que nous rendons à sa mémoire, 


Nous sommes heureux de saluer lei M. Victor Cruchon-Dupeyrat, 
hormimé commissaire aux comptes de votre société en remplacement 
de M. Lelaivre, par arrêté en date du 13 novembre 1951 de M. le 
premier président de la cour d'appel de Paris, Ce même arrêté a 
renouvelé pour trois ans la mission de M, Henri Sandre, Vous 
serez appelés à prendre acte de ces décisions dans une résolution 
particulière. 


Nous vous indiquions lors de votre réunion du 26 juin 1951 que 
l'année 19% avait été pour votre société un exercice de transition, 
profondément affecté par un ensemble de mesures prises en vue 
de redresser une situation particulièrement difficile et notamment 
ar la fermelure provisoire de votre principale usine, La S, N. E. C. 
M. A. a exercé ses activités en 1951 dans des conditions sensiblement 
hnurmales, Nous nous sommes efforcés, pendant cette période de con- 
sulider les améliorations précédemment obtenues et de poursuivre 
une remise en ordre approfondie, Aussi bien, les résultats enregis- 
trés tant sur le plan financier que sur le plan technique sont-ils 
envourageants: ils marquent, pensons-nous, un tournant dans l'évo- 
lution de votre société, 


Après avoir brièvement indiqué les mesures prises en 1951 en vue 
de poursuivre le redressement auquel nous nous sommes attachés, 
hous ous entretiendrons du personnel de votre société, de ses 
moyens de production, des travaux de vos bureaux d'études, de 
l'activité de vos usines et de vos services commerciaux, Nous vous 
donnerons ensuite un commentaire succinct des comptes soumis à 
votre approbation et nous nous efforcerons, en conclusion de notre 
rapport, de dégager les conditions auxquelles reste subordonnée, à 
hos veux, la consolidation des résultats acquis. 


— ASSAINISSEMENT DE LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA SUCIÈTE 


Au cours de l'exercice 191, votre société a prélevé sur ses ressour- 
ces vourantes une somme de l'ordre de 30 millions de francs pour 
apurer cerlaines de ses dettes arriérées. D'autre part, diverses créan- 
ces de l'Etat et de la S. N. V. S, transformées en apport en capital, 
coutormément aux termes de la loi du 2 août 1949, ont fait l'objet 
de reslements pour un montant global de 638,4 millions. Compte 
tenu des créances apurées en 1%0, le montant cumulé des prélève- 
ments effectués sur la somme de 2.004 millions provenant de l'aug- 
mentation de capital réalisée en 1%9, atteignait 1.108 millions au 
1 décembre 1%4 et 1.106 millions au 90 avril 1992. 

Le remboursement des dettes à long terme de votre société à 
l'égard de l'Etat a commencé avec l'exercice 1992. A la date du 
1er quai 1952, votre société avait réglé 59,5 millions sur les 2.743 mit- 
hons figurant, en regard du poste « Trésor public », au passif du 
bilan soumis à votre approbation. L'amortissement de cette dette 
comportera une annuilé de 178,5 millions pour l'exercice 1952, des 
aunuités comprises entre 210 et 24 millions pour les exercices 193 
à !2 inclus et un dernier règlement de 179 millions en 1965. 


Nous nous felicitons que votre société ait pu donneér une preuve 
tangible dx redressement de sa situation financière en commençant 
à rembourser ses dettes à l'égard de J'Etat par prélèvement sur ses 
tessources courantes, 


11. — LE PERSONNEL 


Fu vous entrelenant de votre personnel, nous tenons à saluer la 
memoire de l'un des nôtres, tombé en service aérien commandé au 
mois de juin 1%51: Roger Schack. L'un des meilleurs parmi cette 
élite de mécaniciens que constituent les metteurs au peint de votre 
service des Champs, Roger Schack, a perdu la vie lors de l'acci- 
dent du Sirius, hydravion de l'aéronautique navale, accident ne 
mettant d'ailleurs pas en cause les moteurs 14 R équipant cet appa- 
reil et dont notre collaborateur était chargé de surveiller le compor- 
tement. Sa disparition a été douloureusement ressentie par ses Cama- 
vades et par ses chefs. Nous renouvelons à sa famille l'assurance de 
notre allectueuse sollicitude, 

Dans nos précédents rapports, nous vous avons indiqué comment, 
après avoir atteint 16.029 personnes au fer janvier 1945, les effectifs 
de votre soriété ont décru jusqu'à 7.13% personnes au fer janvier 1954. 
Ce chiffre a augmenté depuis lors et il alteignait 8091 personnes 


au 1er janvier 1952. En eflet, au cours de l'exercice 1951, nous avons 
été amenés à augmenter de 10 p. 100 environ les eflectifs de vos 
usines de Kellermann, Billancourt et Gennevilliers pour les adapter 
à la charge de travail de ces établissements. Comme nous vous l'avons 
annoncé l’année dernière, l'importance relative de vos deux groupes 
d'études « Moteurs à pistons » et « Turbo-Machines » a été inversée 
au cours de l'exercice écoulé. L'effectif du Moss est passé de 
1.061 à 712 personnes et celui du second de à 1.252 personnes. 


L'année 1951 a été marquée par deux hausses des salaires et appoin- 
tements, intervenues aux mois de mars et septembre. Elles se sont 
traduites par des majorations de l'ordre de 24 p. 100 des salaires du 
personnel horaire et de 26 p. 100 des appointements du personnel 
mensuel et des cadres, la hiérarchie des rémunérations allouées à ces 
catégories de personnel ayant été rétablie au mois 

octobre 


Un régime de salaire de productivité a été ins. 
lauré à l'usine de Billancourt et au département « Motocyclettes ». 
Cette formule, mise au point non sans difficultés, repose sur une 
adaptation du principe du salaire proportionnel aux conditions technk 
 —— et commerciales de votre société, assortie d'uñ intéressement 
u personnel aux économies réalisées sur certains frais généraux et 
à la diminution des rebuts pour mauvais usinage. L'activité des 
établissements étant mesurée au stade de la livraison des matériels, 
le salaire complémentaire varie avec une sensibilité significative en 
fonction des incidents entravant les livraisons et des résultats des 
eflorts déployés pour rattraper les retards. Ce point est particulière. 
ment ienportant dans une entreprise que les retards de livraison 
exposent à une double sanction: des pénalités d’une part et, d'autre 
part, l'application des formules de revision de prix sur la base des 
délais contractuels. 


Nous étudions l'extension à vos autres établissements du régime 
du salaire complémentaire de productivité. Cette extension est ren- 
due particulièrement difficile par la diversité des activités de cer- 
taines de vos usines, l'absence de bases de références pour les 
activités nouvelles, la difficulté de déterminer des normes pour des 
fabrications dont la définition technique varie incessamment, l’indé- 
termination du prix de vente de tout ou partie de certaines presta- 
tions et la complexité du mécanisme de revision des prix. Nous 
devrons résoudre de nombreuses difficultés avant de nous engager 
dans une application généralisée de cette formule qui, si elle n'était 
pas soigneusement mise au point, risquerait d'aboutir à un échec 
aime pour le personnel que pour la direction de votre 
société. 


Votre comité d'entreprise a poursuivi, dans des conditions nor- 
males, la gestion des œuvres sociales de la S. N. E. C. M. A.: can- 
tines, colonies de vacances, clinique chirurgicale, maison de repos, 
sanatorium, hygiène et sécurité, activités sportives et culturelles. 


Votre école d'apprentissage a enregistré au cours de l'exercice 1951 
des résultats satisfaisants. Sur % élèves présentés aux examens du 
certificat d'aptitude professionnelle, 33 ont été reçus, dont 19 avec 
mention. 


Nous tenons à affirmer notre satisfaction à votre personnel. Dans 
tous les cas où nous avons été amenés à lui demander de fournir 
un effort DE en vue de pallier les conséquences d'inci- 
dents de fabrication, de rattraper des relards ou de réaliser des 
pièces prototypes ou des essais urgents, il a répondu à notre appel 
sans ménager sa peine. Vous désirerez certainement joindre vas 
remerciements à ceux que votre conseil lui adresse en soulignant 
la part qui lui revient dans le redressement que reflète le bilan 
soumis à votre approbation. 


III, — LÆS MOYENS DE PRODUCTION 


Nous avons constaté, au cours de l'exercice 1951, le transfert de 
propriété de l'Etat à la S. N. E. C. M. A. de divers matériels de pro- 
duction aéronautique résultant des dispositions de la loi du 2 août 
4%9. Votre société a ainsi acquis la propriété de 1.111 machines ou 
matériels dont elle avait l'emploi sur les 1.439 matériels appartenant 
à l'Etat et aflectés à des productions aéronautiques qu'elle détenait 
lors de l'entrée en vigueur de ce texte, L'excédent, soit 32 mach 
nes, a été remis à la disposition du ministère de l'air. 


Les matériels artenant à l'Etat et antérieurement aflectés à la 
fabrication sous licence des tracteurs SIFT n'entraient pas dans 
le champ d'application de la loi du 2 août 1949. Sur les maté- 
riels de celte catégorie, 315 ont été restitués à l'Etat par votre 
société et celle-ci a demandé à acquérir le solde, soit 143 machines. 
Pour la fixation du prix de cession de celles<i, nous avons demandé 
qu'il soit tenu compte d'une part du caractère global de l'acquisi- 
tion envisagée, d'autre part du fait que, pour les matériels de pro- 
duction aéronautique, votre société a spontanément renoncé à 338 
machines dont elle aurait pu revendiquer la propriété aux termes 


de la loi susvisée. Cette affaire n'était pas encore réglée lorsque 


nous avons établi le présent rapport. 


Abstraction faite de la reprise par votre société, à compter 
ter juillet 1951, du service des ventes et de l'atelier de réparation 
motocyclettes d'Auteuil, activités précédemment concédées à votre 
fHiale, la Société des aéroplanes G. Voisin, le nombre des établisse- 
ments exploités ou gérés par la $. N. E. C. M. A. n'a pas varié au 
cours de l'exercice 1951. Ce nombre sera réduit d'une unité avant 
la fin de l'exercice en cours (usine d'Argenteuil) et, nous l’espé- 
— d'une seconde unité au cours de l'exercice 1953 (annexe de 

ccize). 
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En eflet, la liquidation de l'usine d'Argenteuil est activement pour- 
suivie. Nous avons conclu au mois de juillet 1951 avec la suciété 
S. M. À. L:, propriétaire de l'usine, et trois entreprises industriel'es, 
un accord fixant les modalités de reprise par ces dernières des ate- 
liers et installations de l'usine. Au fur et à mesure de leur évacua- 
tion, les locaux sont occupés par chacune des sociétés intéressées 
en tant que sous-locataires de la S. N. E. C. M. A. Lorsque l'évacua- 
tion de l'usine sera achevée, elles seront substituées à votre societé 
dans la location de l'usine. 


Nous avons rappelé dans notre rapport de l'année dernière es 
conditions particulièrement onéreuses dans lesquelles est interve- 
nue, au mois d'août 1959, la fermeture de l'usine d'Argenteuil et 
l'interruption de fabrications se trouvant à différents stades d'avan- 
cement. Celte interruption soudaine a eu pour effet de ramener à 
une valeur voisine de celle de la récupération des métaux, une 
large fraction des stocks de gièces brutes, finies et en cours de 
fabrication dont l'achèvement eut rinis de liquider les fabri- 
vations sous licence de tracteurs SIFT avec une perte beaucoup 
moins importante. Nous vous avons signalé, en outre, que les char- 
ges exceptionnelles résultant de la fermeture de l'usine d'Argen- 
teuil ont été aggravées, en pure perte, par la conservation, pendant 
un an et demi, de moyens de prodnetion importants en vue de 
l\ réalisation d'un projet formé par les pouvoirs publics consistant 
à faire reprendre sur place les fabrications de tracteurs SIFT par 
une tierce société. Comme vous Je savez, ce projet a échoué et son 
abandon n'a été notifié à votre société qu'après un délai de six 
mois suivant la date à laquelle elle a demandé aux ministres inté- 
ressés de constater cet échec. La S. N. E. C. M. A. n'a été indemani- 
sée des frais de conservation de l'usine d'Argenteuil que jusqu'an 
MH décembre 190. La demande d'indemnisation qu'elle a formulée 
au titre des frais de conservation de l'usine à compter du f* jan- 
vier 1951 et des pertes anormales résultant de j'interruption inopi- 
nés des fabrications de tracteurs SIFT n'a pas encore abouti. Nous 
avons pris les mesures conservatoires nécessaires pour sauvegarder 
vos droits à indemnités. 


Vous connaissez l'intérêt que nous attachons au regroupement 
dans la région parisienne du bureau d'études ATAR actuellement 
installé, à titre précaire, à Decize. En eflet, l'intégration à votre 
société du bureau d'études dirigé par M. Oestrich he prendra tous 
ses eflets que lorsque ses techniciens auront pu être installés à 
roximité des ateliers de fabrication de prototypes et de rie et 
es bancs d'essais. Ce regroupement est conditionné par la construc- 
tion d’un bâtiment à l'usine de Suresnes où seront installés les élé- 
ments du bureau d'études « Moteurs à pistons » actuellement im- 
plantés dans l'usine de Kellermann ainsi que par la réalisation d'un 
programme de construction de logements destinés en priorité au 
personnel de l'annexe de Decize. Ces constructions indispensables 
ont été retardées par des difficultés administratives et financières, 
Nous sommes récemment intervenus auprès des ministres compé- 
ieuts en vue d'éviter une aggravation de ces relards. 


IV. — ETUDES ET PROTOTYPES 


D'importants résultats ont été acquis au cours de l'exercice 1951 
par vos bureaux d'études. 


Votre groupe technique « Moteurs à pistons et éludes générales » 
a poursuivi, en collaboration avec vos usines, le perfectionnement 
des moteurs en service (14 N, 14 R, 12 S et 4 L) et il à mené la 
mise au point du prototype 14 X jusqu'au stade de la présérie. 


Il y a lieu de signaler la réussite des essais suivants: 


Moteur 4 LO2 (variante du moteur SNECMA-REGNIER 4 L): 
d'homologation suivant règlement OACI à la puissance 
de 170 CV; 

Moteur 12 S: deux essais de 500 heures dont l'un effectué dans 
des conditions de températures tropicales; 


Moteur 44 R: un essai d'endurance de 500 heures en « vols-types »; 


Moteur 14 X: deux essais officieux suivant programme OACI et 
deux épreuves d'endurance en « vols-types ». 


Le montage du moteur 14 X sur les avions Dassault 215 et 
Morane 479 permettra de procéder à des essais en vol au cours 
du présent exercice. L'étude de l'adaptation du moteur sur hélicop- 
lère a été entreprise. 


Les études poursuivies par votre groupe technique « Moteurs à 
pistons et études générales » dans le domaine de la puisé-réaction 
et du freinage aérodynamique de la poussée des réacteurs ont mar- 
— des p s particuli ent intéressants, Les dispositifs de 

viation de jet conçus par vos services ont provoqué un vif inté- 
rêt en France et à l'étranger et ils ont donné lieu à des demandes 
de licence et de contrat de collaboration technique. Le pulso-réac- 
teur « Escopette » a été expérimenté au cours de plus de 300 vols. 
Une extension de celte formule nouvelle qui, nous le rappelons, est 
celle d’un moteur ne ne pi aucune pièce mobile, figure dans 
le programme des études de l’année en cours, 


Four votre gro technique « Turbo-machines » l'année 1954 
a été marquée principalement par l'homologation officielle selon 
règlement de l'ATAR 101 à la poussée de 2.100 kiloyrammes 
(type B2), l'expérimentation en vol de ce réacteur et sa sortie en 
Série. La réussite d’un eseai de qualifkation à la pousée de 
à nu Dee a entrainé le lancement en série des appareils 


Un réacteur ATAR 101 équipe l'intercepteur Dassault « Oura- 
gan » dont les essais ont commencé à la fin de l'année 1951, L'expée 
rinénlalion en vol des réacteurs ATAR se poursuivra en 19%2 par 
l'équipement d2 deux bancs volants supplémentaires et par le mon- 
lage de la machine sur plusieurs avions. Dassaul!-Mystère, SO 4050, 
SEX 01, VG 9, etc. Tous les efforts sont faits pour que le réacteur 
ATAR 101 franchisse au cours de Ja présente annee deux etapes 
impertantes: l'homoïogation à 2800 kilogrammes et la qualification 
à kilogrammes de poussée 


L'étude d'un nouveau turbo-réacleur dénomimé Vulcain été lan- 
cée en juin 1951. IL ne nous est pas possible de donner des préci- 
sions sur cet appareil. L'étude et la réalisation du premier proto- 
type progressent favorablement, Ses essais de premier fonctionne- 
ment pourront commencer vers le milieu du mois de mai 1952, soit 


unze seulement après le premier calcul et premier dessin 
concernant le prototype définitif, 
Quatre cents heures d'essais ont conduit le turbe - propulseur 


TB 1000 à la réussite d'un essai de qualification à la puissance équi- 
valente de 1.46 CV, Malgré la faiblesse relative des moyens consa- 
crés à retle étude, une variante de celte machine, je TR À, 
a réussi au début de l'année 1932 un essai de puissance à la puis- 
sance équivalente de 2.000 CV, Il est permis d'affiner que l'étude 
du TB 10) à été réussie dans des conditions remarquables, M est 
toul parueulièrement regreltable que la réduction des crédits bud- 
gétaires n'ait pas permis de poursuivre après le 1er avril 192 le déve- 
Eng songe de <e prototype, soit selon sa conception initiale, soit sous 
la forme d'un séacteur d'une poussée de l'ordre de 6tk) à 1.000 kilo- 
grammes. 

D'une façon générale, les movens finaneicrs mis à ja disposition 
de vos groupes techniques sont demeuré<, pendant toule l'année, 
mesurés eu égard aux tâches qui leur étaient assignétes, con- 
vient de signaler que les services officiels, conscients de cette dif- 
flculté, ont facilité l'emploi le meilleur des erédits d'études avec 
un esprit de coopération efficace qui a permis de compenser, aulant 
qu'il était po:sible, les effete fâcheux de cette insuffisance, 


V. — ACTIVITÉS INDUSTHIELLES 


L'activité de vos ateliers de série pendant! l'exercice 1031 est récae 


pilulée dans le tableau ci-deseous: 


Moteurs d'aviation. 


Production de moteurs neufs, 


Nombre 


Types Puissance an décollage 
Moteurs à pistons 14 CV, 38 
Moteurs à pistons 12 CV, 
Rétcteurs ATAR 40, BO et B1...... 2.209 kg de pousse, [E 
Réacteurs ATAR 2.100 kg de pousse, 


Moteurs transformés et réparés, 


\owlre 


Trpes. 
re de moteurs, 


Moteurs pistons 12 LCL 


Moteurs à pistons 1932 0 0 « 


Moteuts à pistons 121 
Moteurs à pistons 
Moteurs à pistons 14 5 
Turbo-réacteurs 


GODIN. 13 


Pièces de rechange de mo!teurs d'aviation, 


Millions 
de france. 
Pièces de moteurs BMW 132, 14 M, 14 R, 12 $S e! pièves 
Activités non @éronauliques, 
Nombre 
d'engins. 


Vélomoteurs Gnome et 

Pour apprécier dans son ensemble l’activité de vos usines pen- 
dant l'exercice 1951, il convient d'ajouter au montant du chitfre 
d'affaires figurant au compte d'exploitation {facturations et reva- 
lorisations) le montant des travaux réalisés au centre d'essais de 
Melun-Villaroche et celui des produits livrés on <ervives fails au 
cours de l'exercice et non facturés lors de sa clôture, 


5546 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


M Mai 192 


Les chiffres reproduits ci-dessous permettent de comparer ces données générites pour les exercices 1950 et 1951: 


EXERCICE 1909 EXERCICE 1951 AUGMENTATIONS 
(Millions. (Millions. «Millions : 
Chiffre d'aflaires (facturalions et revalorisations) ....,,.......... 7.887,1 10.047,7 2.160,65 
Construction du centre d'essais de Melun-Viliaroche [montant net de 
provisions des travaux réalisés au cours de l'exercice).............. 176,3 1.338 91,5 
Produils livrés et services fails au cours de l'exercice, non facturés 
{montant net de provisions)... es 1.592,4 
Pour mémoire : effectif Moyen... 1.730 1.578 


Exprimée en unités mouflaires par un chiffre sommaire, l'acti- 
vité de votre société marque en 1%1 une augmentation de l'ordre 
de 55 p. 10) par rapport à 1%. Pour une certaine partie, celle aug- 
mentation correspond à la hausse des prix el des salaires, mais elle 
reflète aussi, dans une mesure plus importante, une augmentation 
d'activité, la production de l'exercice 1950 ayant été entlravée par 
des incidents et difficultés dont nous vous avons entretenus dans 
notre précédent rapport. 

Pour apprécier les résultats de l'exercice 1951 par établissement, 
il convient de tenir compte de deux facteurs qui altèrent la signi- 
filcalion économique des données comptables. 


Il s'agit d'une part du régime applicable aux prestalions que se 
font mutuellement vos divers établissements, régime comportant la 
fixation d'un prix + contractuel », l'enregistrement en comptabilité 
du prix de revient effectif de ces cessions el la détermination, de 
façon extra-comptable, de différences positives ou négatives entre 
les prix convenus et :es prix de revient effectivement débilés. I est 
ainsi possible de corriger les résultats accusés par la comptabilité 
en y ajoutant algébriquement les « pertes » où « profits » enregistrés 
sur les cessions interétablissements, Ce redressement est particu- 
hèrement important pour votre usine de Gennevilliers, ceile-ci con- 
sacrant plus des trois quarts de son activité à l’approvisionnement 
de vos usines de mécanique en pièces brutes de forge et de fonderie. 


D'autre part, la réévaluation de vos immobilisations dont nous 
vous entretiendrons plus loin a bouleversé la physionomie des résul- 
tats d'exploitation de l'exercice 1951 en donnant naissance à une 
annuité d'amortissement complémentaire d'un montant de 409,7 mil- 
lions. La répartition extra-comptable entre chacun de vos établis- 
sements de cette dotation complémentaire apparaît bien dans les 
comptes qui vous sont soumis, mais elle aboutit à des résuitats sen- 
siblement différents de ceux qui auraient été enregistrés si l’on avait 
pu incorporer dans les prix de revient, dès le début de l'exercice, 
des charges d'amortissement égales à celles résultant de là rééva- 
iuation des immobilisations effectuée en fin d'exercice. li nous a 
paru utile, dans ces conditions, de procéder à des estimations, néces- 
sairement aléatoires, portant sur la fraction du complément d'amor- 
tissement qui, au lieu de grever l'exploitation de l'exercice 1954, 
aurait accru le montant des stocks et travaux en cours et celle qui 
serait venuo en augmentation du prix des cessions inter-établisse- 
ments 

Nous vous soumettons, à titre de simples éiéments d'appréciation 
et en en soulignant le caractère estimatif, le résullat des redres- 
sermmen!ts sommaires que nous avons apporkés aux résuliats comp- 
tables en mg par vos principaux établissements en vue d'en 
mieux apprècier la gestion, 


RÉSULTATS 
RÉSULTATS 
su compte de pertes eetimés 
après répartition après divers redresmements 
du 
loomplément 4'amortis extra-comptables. 
Œa millions.) 
tation 
Portes. | Protite. | Pertes. | Protite. | 
travaux 
en cours. 
Usine de Gennevilliers.| 76 » 130,2 26,9 
Usine de Billancourt... 190,2 9 516 
Usine de Kellermann.. 85,1 177,5 
Autres établissements.| 72, 16,4 
148,3 2,4 397,2 212,4 


L'activité de votre usine de Gennevilliers s'est accrue au cours 
de l'année 1%1 avec le lancement en série des réacteurs ATAR toi 
et la réalisation des pièces de  - et de fonderie du prototype 
Vulcain 104. 11 y a lieu de signaler l'effort accompli par tout le per. 
sonnel de cette usine pour réaliser dans un délai remarquablement 
court les outillages de fonderie et les premières pièces de ce proto- 
type. La rénovalion des moyens de production de vos ateliers de 
forge et de fonderie a été poursuivie, La fonderie de magnesium à 
permis de couvrir la totalité des besoins des fabrications 12 5 et 
ATAR. La reconstruction de vos fonderies d'aluminium a été entre. 
prise au mois de novembre dernier. La cadence de production des 
vélomoteurs Gnome et Rhône a été augmentée vers la fin de l'an- 
mée Celle dernière activilé a enregistré, pour l'exercice écoute, 
un résultat net d'exploitation bénéficiaire de 48,2 millions, compte 
tenu de l'augmentation des charges d'amortissement. 

Votre usine de Billancourt a poursuivi, dans des condilions sali.- 
faisantes, la construction en moyenne série des moteurs 12 $S et la 
préparation de la fabrication sous licence du moteur Hercules de 
2050 CV. L'amélioration constante de la qualité des fabrications 12 > 
a été atlestée par la réussite d'essais d'endurance au banc et par 
la tenue des moteurs équipant les escadrilies dotées d'avions Mar- 
cel Dassault 315. Le régime de salaire complémentaire de produc- 
tivité irstauré à l'usine de Billancourt depuis le fer septembre 491 
amènera sans aucun doute l'ensemble du personnel à s'intéresser 
activement à l'amélioration du rendement des moyens mis en 
œuvre, à la tenue des délais de livraison et à la compression de; 
frais généraux. 

La réorganisation approfondie de l'usine de Kellermann dont nous 
vous avons entretenus l’année dernière a commencé à porter se: 
fruits. Le programme de production des réacteurs ATAR 101 à pu 
être réalisé dans les délais contractuels fixés malgré les nombreuses 
difficultés techniques inhérentes au démarrage de toutes fabrications 
nouvelles, La réparation des réacteurs Gohlin qui équipent les appa- 
reils « Vampire » de l'armée de l'air a été entravée par de graves 
difficultés d en fournitures anglaises. L'exécution 
des marchés de pièces de rechange de moteurs à pistons a subi de: 
retards importants, du fait notamment de la priorité donnée aux 
fabrications ATAR. L'établissement du plan de charge de l'usine, en 
ce qui concerne les pièces de rechange, a été compromis par la noti 
flcation tardive des marchés de l'Etat, marchés qui devraient pou- 
voir être conclus dans un délai tel que le programme de fabrication 
de l'usine puisse être fixé au moins un an à l'avance. 

D'une façon générale, vos services de contrôle ont éévelonpé, en 
collaboration avec vos services de production, leurs efforts en vue 
d'une amélioralion constante de la qualité des fabrications. Les labo. 
ratoires de contrôle de vos usines de Gennevilliers et de Keliermann 
ont été dotées de moyens supplémentaires. Nous regrettons d’avoir 
à signaler les difficultés éprouvées pour obtenir de nos fournisseurs 
des approvisionnements de qualité, en ce qui concerne notamment 
les aciers et les pièces forgées, De nombreuses interventions ont été 
effectuées auprès des aciéries et des forges en vue 4e parvenir à des 
standards de qualité et à une régularité correspondant aux exigences 
de nos fabrications. Malgré ces efforts, les rebuts pour inclusione de: 
aciers ont augmenté au cours de l’année 1951 avec des variations 
considérables d'une livraison à l'autre. 


VI. — ACTIVITÉS COMMERCIALES 


Plus de 100 contrats de fournilures ou de prestations de service 
ont été conclus entre le secrétariat d'Etat à l'air et votre société 
au cours de l'exercice 194. 4 

Dans notre rapport concernant l'exercice 1%@, nous avons insisté 
sur la situation aberrante dans laquelle la S.N.E.C.M.A. était placée 
en raison du désordre de ses relations contractuelles avec l'Etat. Cette 
situation est celle d'un fournisseur consentant d'importantes pres!ta- 
tions, soit en l'absence d'un contrat fixant un prix, au besoin pro- 
visoire, soit sur la base de prix périmés dont la revalorisation es! 
constatée avec des délais excessifs. L'indétermination ou l'incerti- 
tude des prix de vente grève anormalement la trésorerie et altère 
la signification des résultats d'exploitation. 

L'impossibilité où votre société se trouve plarée, dans de trop nom- 
breux cas, de facturer des fournitures livrées on des services faits 
d'un montant considérable, ne résulte pas seulement des retards 
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affectant la conclusion des contrats, Elle est égalgment le fait, environ), les résultats qui vous sont soumis n'en sont pas moins 
dans une certaine mesure, de clauses figurant dans des marchés encourageants: ce profil succède à quatre exerrices dont les pertes 
anciens fixant des lotissements trop importants (tel est le cas des cumukes avaient mis en péri, l'existence de votre société 


moteurs 12 8 qui ne peuvent être facturés que Le lots de 200 uni- 
tés) ou portant sur de< assorliments de pièces détachées ne tenant 
aucun compte des nécessités de l’ordonnancement des fabrications. 


ll a été remédié, dans une mesure appréciable, au cours de l'exer- 
cice écoulé, à un état de choses où l'on voit s'accumutker dans les 
comptes de travaux en cours, de produits livrés à facturer et de 
revalorisations, des prestations souvent anciennes et des complé- 
ments de prix concernant des fournitures faites parfois pius de 
deux ans auparavant. Grâce aux efforts conjugués du service des 
marchés et de la production aéronautique et de vos propres servi- 
ces, la 8. N. E. C. M. A. à pu recevoir notification, vers la fin de 
l'exercice 1951 et au début du présent exercice, de contrats permet- 
tant de régulariser des prestations ou des revalorisalions dont le 
montant global excède un milliard. Toutefois, cette remie en ordre 
n'est pas achevée. En ce qui concerne le passé, il reste à mettre au 
point un certain nombre de contrats ù “+ dont certains sont 
en discussion depuis près de trois ans. En ce qui concerne le pré- 
sent et l'avenir, nous devons constater qu'a son corps défendant, 
votre société se trouve encore contrainte, pour certaines fabrica- 
tions nouvelles, de passer des commandes et de lancer des fabrica- 
tions avant d'avoir obtenu la notification des contrats correspon- 
dants, notification à laquelle est subordonnée toute perception 
d'avance ou d'acompte. D'autre part, si dans les contrats conc'us 
depuis deux ans, on a assoupli les clauses concernant le lotisse- 
ment des fournitures, votre société subit encore, pour ses fabri- 
cations anciennes, les con“équences financières des engagements 
contractés dans le passé. 


Nous aurons l’occasion de revenir sur les servitudes imposées à 
la trésorerie de votre société lorsque nous vous entretiendrons des 
résultats de l'exercice 1951. 


Nos préoccupations les plus constantes, dans le domaine commer- 
ciat, portent sur la « mise à jour » des relations contractuelles de 
votre société avec l'Etat et sur une revi‘ion du prix de vente de 
nos prestations tenant compte des augmentations de charges d'amor- 
tissement consécutives aux réévaluations de vos immobilisations 
eflectuées ên 1950 et en 1951. Les prix fixés antérieurement à 1950 
ne tenaient déjà pas suffisamment compte des charges d'amortisse- 
ment et les 
cédé ont accentué cette insuffisance. 


VII. — BILAN DR L'EXENGIGE 1951 


Nous nous bornerons à commenter d'une façon générale le bilan 
soumis à votre approbation, le rapport de vos commissaires aux 
comptes contenant toutes explications utiles sur les comptes de 
l'exercice 1951. 

Les résultats de cet exercice ont été singulièrement affectés par 
la réévaluation de vos immobilisations effectuée conformément aux 
dispositions du décret du 18 février 1952. Il nous est apparu indispen- 
sable de rompre avec certains errements du passé ayant consisté à 
différer des réévaluations et, par conséquent, à masquer une perte 
de substance en comptabilisant des amortissements insuffisants, A 
l'exception de quelques éléments peu nombreux auxquels une nou- 
veille réévaluation aurait risqué de conférer une valeur comptable 
supérieure à leur valeur actuelle estimée, nous avons utilisé à plein 
les nouveaux indices fixés par le décret du 18 février 1952, Cette 
mesure S'imposait d'autant plus que, du fait des réévaluations diffé- 
reés, les annuités d'amortissement des exercices 1947, 1918 et 1919 
ont été insuffisantes et que vos fabrications présentent nn caractère 
évolutif très accentué exigeant un fréquent renouvellement des 
matériels. 

Le profit de 102,4 millions enregistré dans le bilan au 31 décem- 
bre 1951 résulte de la somme algébrique suivante : 


Résultat net d'exploitation avant réévaluation (profit)... + 36,2 


Dotation complémentaire aux comptes d'amortissement 
consécutive à la réévaluation des immobilisations. ....... — 40,7 


Résullat net d'exploitation après réévaluation (perte)...... — 373,5 
Perles et profits de l'exercice 1951 259 
Perles et profits des exercices antérieurs (profit)............ + 511,8 


2 

La dotation complémentair: au compte d'amortissement, soit une 
Charge supplémentaire de 409,7 millions, a eu pour effet de ren- 
verser.le Signe du résu:tat nt d'exploitation et de ramener de 512,1 
à 102,4 millions le solde créditeur du compte de pertes et profits de 
l'exercice, Ce résultat final provient essentiellement des revalorisa- 
lions, lesquelles constituent la majeure partie des profits sur exer- 
ces antérieurs, 


Si l'ajustement des amortissements au niveau des prix à eu pour 
effet de faire apparaître un compte d'exploitation déficitaire et si le 
Soide crédileur du compte de perles et profits ne représente que 
1 pour 100 du chiffre d'aflaires de l'exercice (10 milliards de francs 


valuations successives auxquelles nous avons pro- 


L'annuité d'amortissement de l'exercice 1954 alleint 1 288,1 mil- 
lions. Elie se décompose comme suit: 


Midlione 
Amortissements avant rééva'ualion, incorgorés dans prix 
Dotaiion complémentaire consécutive à la réévaluation... 109,7 
Substitulion d'amortissement aux provisions pour redevances 
de location concernant les machines dant la proprétf à 
été transférée de l'Etat à la S, N. E. C. M. A., en exécution 
de la lol du os 51,9 
1.288,1 


Ceïte annuilé est à rapprocher de celles comptab lsées au cours 
des exercices précédents. Nour les rappelons ci-des-ous 


Aunuités 
d'amortissement 


Exercices. 
Mill ons. 
89,2 
138 
6 
839,2 


Encore que modique, le profit de l'exercice 1931 correspond, pene 
sons-nous, à une situation financière sérieusement assainie, Nous 
avons tenu en effet à appliquer des dépréciations et à con<liluer des 
provisions prudemment calculées après avoir examiné la rentabilité 
de chacune de vos fabrications, Dans le même ordre d'idées, en 
arrètant le montant des revalorisalions figurant au bilan, nous avons 
procédé à des estimations particulièrement modérées lorsque ces 
revalorisalions correspondaient à des contrats non encore notifiés, 
Celles-ci représentent 196 m lions dans le montant total de 1.581 mil- 
ions apparaissant à l'actif. 

Le mon'ant total des dépréciations appliquées au cours de l'exer- 
cice à vos stocks, travaux en cours et produits livrés à facturer 
atteint 138 millions dont 66,7 millions de dépréciations nouve:les et 
71,3 millions de dépréciations qui avaient précédemment fait l'objet 
de provisions, Celui des provisions ou compléments de provisions 
constitués pendant cette même période représente 9S$S millions 
dont 468,3 millions de provisions pour dépréciations et 513,3 millions 
de provisions pour risques, 

Le montant des provisions qu'il nous à paru légilime de reprendre 
atteint 181,1 millions et des prosisions utilisées pendant l'exer- 
930,% millions, Dans ce dernier montant trouve comprise 
une provision de 384,7 millions utilisée à l'occasion d'un abandon 
de créance consenti par votre société en faveur de sa fil'ale, Ja 
Socié'# des atroplanes G. Voisin. L'assainissement de la situation 
financière de votre société r'aurait pas été complet, en effet, s'il 
r'avait pas ét4 étendu à une filiale dont elle possède plus de 99 
pour 100 du capital. 


L'évolution de vos stocks, travaux en cours et produits livrés À 
facturer est donnée dans le tableau ci-dessous où l'on a isolé Îles 
travaux en cours du centre d'essais de Melun-Villaroche et Îles 
Lu nd de réorganisation afin de permettre une comparaison signi- 
calive : 


Montants bruts (provisions non déduites). 


Au 31 décembre 190, Au 21 décembre 1954 


Millions. 
Travaux en cours de 
Melun-Villaroche ..... 1.825,41 


Dépenses de réorganisa- 


1.062: 
4.041,1 4.044,1 
Travaux en cours autres 

que ceux de Melun-Vil- 

laroche et autres que 

les dépenses de réorga- 

3.852 4. 101,9 
25,6 73 

7.917,17 8.519 

Produits livrés et ser- 
vices à facturer....... 1.642,5 3.051,9 
Tola, général. 12.447,9 15.158,1 
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Comme par le passé, les travaux en cours du centre d'essais de 
Melun-Villaroche ont continué à augmenter avec le temps. Nous 
vous indiquerons plus loin combien pèse sur la situation de tréso- 
rerie de votre société l'exécution du marché concernant la construc- 
on des installations d'essais mises à sa disposition par l'Etat, 


Malgré la hausse des prix et des salaires, le montant brut de vos 
stocks est demeuré stationnaire, ce qui traduit une sensible diminu- 
üon de voiume, L'augmentation de 14 p. 100 environ du montant de 
vos produits en cours de fabrication reAète les hausses de prix et de 
Salaires intervenues en 19%. Par contre, l'augmentation de 1.409,4 
millions des comptes de produits livrés et services à facturer ne sau- 
rail s'expliquer seulement par la hausse des prix. Cette majoration 
de l'ordre de 86 p. 100 correspond, dans ne large mesure, à la pro- 
longation d'une situation sur laquelle nous avons précédemment 
appelé voire attention: l'impossibilité où votre société se trouve 
parée, dans de trop nombreux <as, de facturer les prestations faites 
à l'Etat en raison, soit des retards aflectant la conclusion des con- 
trals, soil de lotissements excessivement importants et qui peuvent 
représenter siX mois de production de l'une de vos usines, soit 
encore, dans une moindre mesure, des retards dans l'exécution des 
marches, imputables à votre société, 


Il ne faut pas s'étonner dès lors si, malgré l'amélioration des 
résullats enregistrés au cours de l'exercice écoulé, nous devons affir 
mer que les questions de trésorerie sont demeurées au premier 
plan de nos préoccupations, Le fonds de roulement utilisé a aug- 
menté au cours de l'exercice 191 dans une mesure beaucoup plus 
importante que n'auraient dû normalement l'exiger le volume de vos 
activités el la hausse des prix et des salaires, Les vicissitudes bud- 
gelaires n'ont pas manqué d'aggraver cette situation, Tel a été le 
cas vers la fin de l'année 19541 et au début de la présente année où 
des suspensions de mandalements ont sévi de façon plus ou moins 
épisdique. Au cours des deux premiers mois de l'année 1952 se sont 
ajou'es aux suspensions de mandatements avant une origine bud- 
gélaire des retards dans la passation des contrats d'études qui ont 
à voire trésorerie une charge supplémentaire de l'ordre de 


Le bilan du 1 décembre 1951 peut se résumer ainsi qu'il suit en 
fonction du degré de liquidité ou d’exigibilité conféré par les inti- 
lukés comptables aux différents postes de l'actif et du passif: 


‘Millions. Millious. 
— — 
Irnmobilisations ........ 4.460, 
Capitaux permanents... 13.199,5 
Valeurs d'exploitation et 
produits livrés à fac- 
19.097,7 | Avances sur commandes. 8.089,5 
Valeurs disponibles et 
réalisables à court Dettes à court terme...  7.287,3 
28.576,3 28.576,3 


L'examen du bilan ainsi résumé pourrait donner à penser que la 
éituation de trésorerie de votre société, au 31 décembre dernier, était 
des plus satisfaisanes. En effet, l'excédent des capitaux permanents 
sur les immobilisations, soit 8.739,2 millions, dépasse largement celui 
des valeurs d'exploitation et produits livrés à facturer sur les avances 
et acomptes, soit 4.9%4%48,2 millions, D'autre part, votre société parait 
disposer de 11078 millions de valeurs disponibles où réalisables à 
court terme pour faire face à 7.287 millions de dettes à court terme. 


Il n'en est malheureusement pas ainsi. 


En eflet, qu'il s'agisse des travaux de construction du centre d'es- 
Sais de Melun-Villaroche, des autres prestations faites à l'Etat non 
facturables pour une raison ou pour une autre, des facturations non 
réglées ou encore des revalorisations, les intitulés du plan comp- 
table national sous lesquels ces divers éléments d'actif sont classés 
perdent toute signification. Une très large fraction des sommes flgu- 
rent au bilan dans la catégorie dite « valeurs réalisables à court 
terme ou disponibles » est en fait immobilisée sous la forme de 
pe + à échéances difficilement prévisibles et ne portant pas 
nltérets 


Plutôt que de raisonner sur des masses de valeurs actives ou pas- 
sives dont le caractère de liquidité ou d'exigibilité est essentietle- 
ment variable, voire même douteux, il nous parait préférable, en 
parlant des bilans au 31 décembre 1950 et au 31 cembre 1954, 
d'examiner comment les servitudes imposées à votre société grèvent 
2 trésorerie et donnent au fonds de roulement employé un volume 

ecmesure., 


Pour ce faire, il convient de rassembler les ékments d’actif ou de 
passif en trois catégories selon qu'ils concernent : 


La construction du Centre d'essais de Melun-Villaroche (stocks et 
travaux en cours) et les avances et acomples perçus en exécution 
du marché correspondant ; 


Toutes les autres activités de votre société exercées au profit de 
l'Etat en regroupant, d'une part, le monlant net des valeurs d'ex- 
ploitation et des prestations à facturer, des taxes payées sur ces 


dernières prestations, des avances aux fournisseurs, des r°1,: LS 
tions, et, d'autre part, les avances, acomptes, prélèvemer : 
stocks appartenant à l'État, etc.; 


Les prestations entièrement achevées, facturées à l'Etat &: - 
réglées; le montant de ces prestations, après déduction des 
et acomptes correspondants, représente le « net à percevoir … 
gistré aux « comptes clients Etat ». 


Ces regroups ments sur les montants nets de pro.:. 
figurant au bilan au 31 décembre 1951 donnent les résulli': 


vants : 
VALEURS AVANCES 
d'exploitation, et acomptes reçus 
prentations de l'État, 
prélèvements 
faites 
sur 
son lacturées, lui appartenant, 
revalorisations, ete ete. 
Millions. Millions. Millions 
Construction de Melun- 
Autres 10.678,1, 
12.259, 6.734,2 
Revalorisations .......! 154 
Net à percevoir sur 
prestations facturees 
non réglées ,4)...... 2.3%0,2 2, ? 
Total... 17.773 9.135 


{a) A l'exclusion des retenues de garantie et sous déductioi 
rovisions, des avoirs à établir et du poste « Clients Etat créditeu 
gurant au passif. 


Les mêmes calcuis effectués sur le bilan au 31 décembre 1950 
mettent d'établir la comparaison suivante: 


MONTANT 
du fonds de roulement employé 


Au Au 
M décembre | 31 décembre | Augmentalion, 
19%. 1051. 
(En millions.) 
Construction de Melun-Villa- 
roche ...... 2,6 762,6 7% 
Autres activités 
5.257,2 5.525,2 268 
Revalorisations 
Net à percevoir sur preslta- 
tions facturées, non réglées 
951,7 2.30,2 1.38,5 
Total. 6.28,5 8.63 2.404,5 


(a) A l'exclusion des retenues de garantie et sous déduction des 
rovisions, des avoirs à établir et du poste « Clients Etat créditeur: » 
rant au passif, 


Ces quelques chiffres montrent que votre société doit faire face 
à un gonflement excessif de son fonds de roulement en un temp; 
où elle doit commencer à rembourser ses dettes à long terme à 
l'égard de l'Etat et où elle devrait réa’iser un programme d'inves 
tissements d'autant plus urgents qu'is ont d 
majeure partie, depuis plus de deux ans 


différés, en 
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La construction du centre de Melun-Villaroche à représenté une pertes qui résulleront de la liquidation des stocke d'approv ne 
très lourde eharge pour la trésorerie de votre société au cours de ments, de pièces finies et de pièces en 1rs de fai roupg 
d'exercice écoulé. Afin d'éviter d'interrompre l'exéculion de ses les tracteurs SIFT, 

ogranimes d'études et de fabrication, la S. N. E. A. dû Le recouvrement de l'acompte de 100 m NS Vers 
engager des sommes considérables dans la construction de bancs \, S. O. par la S. E C. M. A. à la demande à “oire 
d'essais avant d'avoir reçu notification des conlrats couvrant ces publics, à valoir sur le prix de cession de 6 hi t, de 
travaux. La charge de trésorerie imposée de ce chef à votre société Suréenes, transfert ultérieurement annulé. 
atteignait 762 millions de franos au 3% décembre dernier. Celle dog | 
charge est particulièrement anormale. Il s'agit, en effet, d'opérar des voir A 
tions immobilières réalisées en marge des activités indusirie'lre de conso construire à 908 frais Instalia d'e in 
votre société et dont le financement devrait ètre régulièrement de l'ordre de un Maillard  dil 
assuré par l'Etat grâce à un régime judicieux d'avances ou ment B » prévu par mar co 
d'acomptes. Celle situation s'est quelque peu améliorée au début centre Lee de Meïlun-Villaroche) ainsi que li [ ement 
de l'exercice en cours par la perception importants, à ele ( M le la Valeur les li \ int 
Lowque nous avons établi le présent rapport, le montant des qu'elle incorporés dans ces i 
avances faites à l'Elat par votre société pour la construction du de fi là 
centre d'essais de Melun-Villaroche atteignait un montant de ‘ordre re mise en ordre des clalions co elles entr Etat 
de 500 millions de francs. Dans ce domaine, on ne pourra relrou- el voire socle lt a fait des progrès, elle me \urait être is dre 
ver un état de choses normal que par le rétablissement effectif des comme achevée, 
avances de démarrage, régime dont l'application a été malheureu- l ne suffit pas, en effet, de régulariser d tions fa Per 
sement suspendue. des revalorisations virtuellement! \cquises depu 1! 

Ainei que le font apparaitre les chiffres reproduits ci-dessous, le A él 
financement par avances ou acomples de vas activités indus'rieles qu'i s ne renvo ent pas la fixation d at du X des fou 
a pu être amélioré au cours de l'exercice 1951 nitures à la mise au point d'un «+ avenant ultérieur ! je 

plus entreprendre des travaux quelque avant 

Millions. Millions. qu'ils solent couverts Dar "omimande 

Valeurs d'exploitation, prestations besoin in Prix re L''ous les é'ém consti- 

tions, etc. (activités autres que en omettre aucun et noltammnent ine 

celles concernant la construction 

du centre de Melun-Villaroche).. 9.4.1 12.259,4 3% Nous espérons que pourra intervi \u cours d ex 7 

Pourcentage de couverture........ ,30/0 00 à de martiples imbr! patrimoine générat fu 
sion. Ce remembrement dés domaines respectifs du F'at « 1 

L'augmentation de à 5% p,°100 du rapport entre les avances N. E. M, A. dev: ut, comme nous l'avons lie 
et acomptes d'une part e! les stocks, travaux en cours, produits que, comporte: une nadift ilion des es du marché de truc 
livrés à facturer, revalorisations, etc., d'autre part, est une pre- le Centre d'essiis de qu 
mière manifestation des progrès marqués par la remise en ordre pou de confi rer à l'Etat là proprié le a le $- 
des relations contracluelles entre l'Etat et la S, N. E. C. M. 4. lalatlons fixes de ce rentre; 

Nous avons lieu d'espérer que <e rapport continuera à s'amé- 1° Nous ne douluis as qu'il reste encore à vo à d'im- 
orer au cours du présent exercice au fur et à enesure de la régu- portan - efforts à accomplir pour améliorer ea ges!i Ir pale 
larisation d'un arriéré de prestations ou de revalorisations repré- traper les derniers relards techniques remontant à la pérode des 
sentant une recette nette globale de plus de un milliand de francs, laire lue des « rs 

ises au cours des premieres années de son 

Par contre, le montant des prestations entièrement achevées, fac- de rappeler toutefois que les progrès techniques et l'équilibre d'exe 
türées à l'Elat et non réglées, a plus que doublé entre le 31 dé- ploitalion d’une entreprise nationale travaillant, en Yait, excuse. 
cembre 1950 et le 31 décembre 19%1. Cet accroissement amormale- ment pour l'Etat dépendent aussi, dans e large mesur le ca 
ment élevé des créances de votre société sur l'Etat-client dernier, Nous éouhaitons vivement que les vleiesitutes hudgi'atres 
(1.398,35 millions) résulte pour partie, pensons-nous, des vicissitudes ne viennent pas reeneltre en question un p unme de 
budgétaires. Nous demandons que tous les efforts soient faits par tion lahorieusement mis au point, ni provoqu l'abandon d tif 
les services intéressés du secrétariat d'Etat à l'air, dès que la situa- d'études dont dépend l'avenir de l'industrie aéronautique du pays. 


tion budgétaire le permettra, pour ramener à un niveau raison- 
nab'e la masse sans cesse renouveKe des factures de votre société 
en instance de payement. 


Il est normal que la trésorerie d’une entreprise subisse les contre- 
coups des retards affectant ses livraisons, Mais les difficultés éprou- 
vées de ce chef par votre société sont bien moins importantes que 
celles résultant de Ja situation de ses relations contractuelles avec 
l'Elat (impossibilité de facturer ou d'obtenir des acomptes) et de 
l'augmentation de sès créances commerciales eur ce dernier (re- 
lards dans le règlement des factures bonnes à payer). Si votre 
Société pouvait récupérer les avances qu'elle fait à l'Etat pour la 
construction du centre de Melun-Villaroche et la moitié des sommes 
représentées par la masse de ses factures en instance de payement, 
elle pourrait réaliser, sans mettre en péril sa trésorerie, les inves- 
tissements indispensabies pour lui permettre d'améliorer ses fabri- 
cations et d'en réduire les prix de revient. 


Les progrès marqués au cours des six derniers mois par la régu- 
larisation de prestations et de revalorisations arriérées donnent à 
penser qu'il nous sera permis, dans notre prochain rapport, de 
conslater une sensible amélioration de la situation de tsorerie 
de S. N. E. C.-M. A. 


VIII, — Concivslonxs 


. En conclusion du présent rapport, nous croyons utile de rappe- 
10p i€S points sur lesquels la poursuile du redreésement de votre 
Société et l'amélioration des résultats acquis sont subordonnés à 
une action atlendue des pouvoirs publics: 


lo Trois importantes questions sur lesquelles nous appelions votre 
slténtion dans notre rapport concernant l'exercice 4%0, n'élaient 
loujours pas réglées lorsque nous avons établi le présent rapport: 


L'indemnisation de votre société au titre des frais de conserva- 


lion de l'usine d'Argenteuil, à compter du {7 janvier 1951, et des 


RAPPORT des Commissaires aux comptes 


sur la vérification des comptes de l'exercice 1951, 


Messieurs, 


Nous avons l'honneur de vous rendre comple, pour l'exercice 194, 


de 


notre mandat de commissaires 


aux 


mpies. 


Nous tenons, auparavant, à nous associer à l'hommage rendu par 
votre conseil d'administration à Ja mémoire de M, Henri Lefaivre, 


décidé 


accidentellement 
cours d'une contiante et déjà 


l'an dernier. 


longue 


“on 
collab 


collègue 


ration, 


la 


avait pu, 
apprécier à 


fois sa haute valeur morale et les qualités remarquables du techni- 
cien. 


Nous 


Aujourd'hui, notre mission remplie, nous vous indiquons 
vérifications 
constater que la comptabilité sociale est régulièrement tenue el 
le bilan au 31 décembre 1951 et le compte de pertes et profits 


nombreuses 


garderons 


fidèlement 


par nous 


effectuées, 


son souvenir, 


l'exercice qui vous sont soumis en sont extraits 


Le total 


faisant ressorbr, d'accord avec 


l'exercice 1951, un bénéfice de 


qui vient 


cices précédents 


ramenées 


ainsi 


à 


en déduction des 


le 


perles 


pt 


actif et passif) de ce bilan, s'établit à 28.576.337.213 
comple de 


reportées des exer 


que les 
ont penmik de 
que 
1e 
exactitude, 
L 
es el prolils de 
se 102.413.299 


» 
— 
| 
L 
| 
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| L 
Etat des immobilisations et des amortissemen:: 
IMMOBILISATIONS | 
DÉSIGNATION Au | 
Plus value | 
fer janvier 1054. Diminutions | AEmentations. Virements. 31 décembre 
| 
| 
L — Terrains et constructions : | 
Terrains de 186.598 12,552 4.000 
Bâtiments administratifs. 234.137 » 196.087 11.102 
IL — Matériels, mobiliers, agencements, 
installations : 
Matériels 2.517.229 135.85 1.676.254 206, 4.219 
Matériels lourds F. F............ 119.153 5.182 71.108 22,612 
Outillages non spécialisés...... 311.768 137.629 296 
Matériels de bureau et mobilier..... 21.26 3.579 190.265 23.19% 
Agencements et aménagements......, #19 271.793 0.66 
Matériel de transport....... 50.729 36.267 16.18 102. 11 
1.355.763 222.281 2.813.610 32.510 7.305.9% 
HI. — Immobilisations incorporelles : 
IV, Immobilisations en cours, 39.116 
2 
TOME 6.091.770 2.34 1.076. 58 389.206 » 10.238.519 
Pour mémoire (amertissement frais d'éta- | 
Nora, — Les sommes en aline 
Le bilan au 31 décembre 1951 appelle les remarques ci-après: Report... 10.28.51 00 | 
A déduire: 
ACTIF Montant des amorlissements au jan- 
A. — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT Amorlissements de l'exer- 
Ce chapitre nouveau du bilan enregistre les dépenses s'élevant à L 
167.092.0% F, ellectuées surtout pour les études et la mise au point Moins : 
LE À une moindre mesure pour les études d'une Reprise d'amortissement 
sur immatériel cédé ou 
Ces études ont été entièrement amorties au 31 décembre 1951. réformé ......…. 95.501.000 
La partie de ces dépenses déjà engagées au décembre 195% 
s'élevait à F, et figurait au chapitre des « Travaux en 
cours », et faisait, à concurrence déjà, de 9.255.241 F, l'objet d'une lus-value dégagée par la réévaluation 
dépréciation. des amoriissements effectuée au 31 dé- 
B. — IMMOBILISATIOXS Aflestation de plus-values de cession 
Le tableau ci-dessus, semblable à ceux des années précédentes, L 
indique en milliers de francs, les mouvements des iramobilisations | 
et de leurs amortissements, au cours de l'exercice et leur situation, Total des amorlissements pratiqués au 31 décembre - 
I peut se résumer comme suit: 
Valeur d'actif des immobilisations au janvier 1951. 6.09%.770.00€ Valeur nette des immobilisations | 
A ajouter: En définitive, la réévaluation des immobilisations opérée au 31 : : 
tinne exercice 1951: cembre 1%51, en fonction des coeflicients fixés par le décret 
Acquisitions de l'exercice 1951: 18 février 1952. a permis d’aflecter un complément de 2.338185 
De terrains et 99.774.000 fran®s à la réserve spéciale de réévaluation, inscrite au passif 
De matériel, outillage, agencements..……  328.850.000 bilan, 
D'immobilisations en 58 1.000 
C. — AUTRES VALEURS IMMODILISÉES 
389.05 .000 | 
Moins: 
Prêts à plus d'UR 15.280.189 
Matériel cédé ou 222.284 .000 
-- 166.921 .000 Celle rubr'que enregistre, d'une part, les avances effectuées à v 
Pius-vatue dégagée par la réévaluation faite au 31 dé- société filiale Astral, en sugmentatin, au cours de l'exercice. : | 
cembre 41.076.858 .000 10.668.000 F, et, d'autre part, les ltres de l'emprunt except 
—— de lutte contre l'inflation, en augmentation de 12.96 000 F. 
Valeur d'actif des immobilisations au 91 décem- | 
bre 1951 10.338.519 .000 Titres de participation. 26.29) 
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au 31 1951 (en milliers de francs). 


664 


AMORTISSEMENTS 


Mouvenuæ ls 


Plus value 


de cessions Valeur selle 


Au M décembre 


Plus vaine 


réévaluation foot, | 


» 
114.049 
23.901 %.120 


» 
2. 1.095.045 
2.426 161.514 20.112 


1.259.559 


4.418.006 64.246 2.796.472 
58.347 3.420 19.440 110.254 #00 
2.21 108,294 246 383.269 75.5 
2.754 » 3.880 7.500 » RTL 
425.797 1.428 66 70.816 212.072 1.40: 
174.69 3.749 112.842 6.098 3.20 118.000 
679 198.547 162,16 735.067 6.547 741.972 

Le . » 62.116 

126 4.677.029 


3.048.926 95.511 1.28. 160 


sont à lire en rouge. 


Ce poste est en augmentation netle de 16407000 F, représentant 

les opérations ci-dessous : 
a) Souseription à 1616 actions de 10000 F chacune au capital de 
la société Le Magnésium thermique, société anonyme au capital 


de millions de francs, . 16.160.000 
b) Apport à la société à responsabilité limitée Le Moteur 

moderne, au capital de 2.500.000 F, du bénéfice des 

ttudes se 2 rtant à des moteurs à combustien in- 

c) Achat d’une part du Groupe technique ‘aéronautique dote 


Moins : 16.411.000 


Tranfert au chapitre des «ébiteurs divers de 10 parts 
de la Société immobilière de la Grange-sur- 


Cession de 40 actions ‘de ja Sucicté des aéro- 
planes Voisin .............. 4.000 
000 
Augmentation nette 16.407.000 
Dépôts et cautionnements, ............ . 14.978.085 


En augmentation de 1.772.883 F au cours de l'exercice 1951. 


D, VALEURS D'EXPLOITATION 


La comparaison des stocks au 31 décembre 1951 qu pour 
dépréciations déduites), à ceux dont faisait état le bilan au :H dé- 
cembre 195%, est fournie par le tableau ci-dessous (établi en mil- 


liers de franc s): 
AU AU AUG MENT A TIONS 
H décembre | 31 décembre 
1050. DIMINUTIONS 
franes. frames. francs. 
Matières et fournitures... | 1.600.598 104.738 
Produits finis et travaux en 
5.252.067} 5.402.510 150.412 
Travaux de construction de 
Melun-Villaroche ...........! 1.713.288 | 3.117.090 1.373.802 
ballages commerciaux... 1.101 
8.701.269 | 10.121.299 | 1.419.940 


Nora, — La somme en italique est à lire en rouge. 


Les « Matières et fournitures » sont en légère diminution en 198, 
Par <ontre, les « Produits finis et travaux en cours d'exécution » 
s'inscrivent en augmentation LI 

L'accroissement des travaux en cours relatifs aux fabr- 
calions courantes est sensiblement plus élever, puisque, 

à l'intérieur de ce poste: 

a) les dépenses consécutives à la réorganisation de la 
société (indemnités de licenciement du personnel, 
frais de conservation de l'usine d'Argenteul, frais 
de transfert entre les usines), qui figuraient l'année 


précédente pour un montant de.......... 
remboursé par l'Etat en 1%), n'y soni 
plus comprises que 120.153,708 
Soit une différence 


b) l'ensemble des stocks au M décembre 1931 relatifs à 
la fabricstion abandonnée du tracteur pris 
en charge (provision déduite) pour....  670.%%5.67S 
alors que le montant correspondant au 
décembre était de.............. 1 


Soit ans 177.078 

€) la valeur nette des frais d'études au 31 décembre 1%, 

reportée au chapitre des « Frais d'établissement », 

Accroissement total des travaux en cours proprement 

En <e qui concerne les stocks relatifs au tracteur Sift, votre 
société espère aboutir à leur liquidation au cours de l'exercice 1%52, 
Elle estime que, compte tenu du poste « Prétinancement des fa- 
brications du tracteur Sift », de 41155%1.000 F, figurant an passif 
du bilan et par elle considéré comme une provision pour déprécialion 
de ces stocks, ancune perte nouvelle n'est à prévor. 

Les dépenses engagées pour la construction du centre d'essai de 
moteurs de Melun-Villaroche, entreprise en vertu d'un marché passé 
par le ministère de l'air, sont supérieures d'environ 1.373 F, 
alors que l'accroisseme nt des acomples reçus de l'Etat à re Lire 
on les trouve au passif du bilan) n'est que de 62 mullions de 
francs 

D'une façon générale, la valeur des stocks au 41 décembre 1954 
résulte bien des récapitulations d'inventaires qui nous ont été pré- 
sentées et nous avons effectué le contrôle, Toutefois, des 4W- 
ments du stock, afférents à une des subdivisions de l'exploitation et 
qui, matér'ellement, sont conservés par une filiale (ils atteignent, 
en valeur brute, 771.402.000 F et sont assortis d’une provision gloha'e 
pour dépréciation de 35.605.046) ne donnent lieu à aucun inventaire 


Au 
er jeuvier 1984. Virements. 
» 
579,733 
78.067 
657.800 69 457.159 114.669 18.150 1.715.675 
» 5.996.584 1.912,72 
| 
. 
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de telle sorte qu'il demeure impossible d'en affirmer la concordance 
avec le chiffre qu'enregistre le bilan. Des mesures sont prises, au 
surplus, pour régulariser cette s:tuation. 

Le contrôle des stocks s'eflèctue dans les usines, selon les prin- 
cipes de « l'inventaire tournant »; de plus, des vérifications par 
sondazes ont été effectuées au 31 décembre 1951 sur les postes Îles 
plus importants, 

Ces inventaires ont bien ét valorisés au prix de revient. L'impor- 
tance des provisions constituées traduit le souci de votre société 
de déprécier les produits min utilisables ou dormants et les travaux 
en cours dont l'achèvement spparaît comme devant être déficl- 
aire 


E. — Pnobtrrs LIVRÉS ET SERVICES A FACTURER 


La valeur au prix de revient des livraisons faîtes à la clientéle 
et notamment à l'Etat, mais dont la facturation n'avait pu être 


effectuée au 31 décembre 1951, s'élève à. 5.001.873. 
La plus grande partie d'une provision pour dépré- 

s'applique à des livraisons faites avant 19351 et dont 
de montant s'élève à environ. . F 215.000.000 


Ce chapitre s'accroit d'environ 1.44%000,000 de francs pour Îles 
raisons que vous expose, dans son rapport, votre conseil d'admi- 
nistration. 


F, — VALEURS RÉAIISABLES À COURT TERME OU DISPONIBLES 
Fournisseurs 
Avanres {ailes aux fournisseurs sur des commandes diverses et 
montants dus par de: fournisseurs, momentanément débiteurs. 
Le bilan présenté par votre société subdivise çe poste comme 
suit: 


Etat et rollectivités 


Avoirs à 34.320,874 
Consignalions 856 .863,210 

Mon: 


La rubrique « Consignat ons » à le caractère d'un comple d'ordre 
ayant sa contre-partie au passif du bilan dans les « Autres créan- 

Votre siélé à tenu compte, lors de l'établissement du présent 
bilan, des sommes à recevoir de l'Etat au titre des revalorisations 
de prix des commandes factures avant le St décembre 1951. Leur 
montant CH,5S1.000.044 de francs) se justifie par des avenants aux 
marches, notitiés en janvier, février et mars 1932 et, pour le sur- 
glus, par une lettre du service des emarchés de la production aéro- 
nautique, ne Dis du 11 avril 1952, d'où il ressort que, de l'avis 
de ce service, mais sans engagement de sa part, la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs d'aviation est en droit d'en 
escompler 

La « lrovision pour clients douteux 
plique à des sommes figurant au poste 


Qui zroupent les postes suivants: 


paraît suffisante et s'ap- 
Autres clients », 


a) Paierie générale de Ta 875 
Avance consentie à la <ociété Voisin, pour laqueile 
une provision pour dépreéciation de 171.719068 F est 
const Au cours de l'exerrice votre société 
conenti, en vue de l'assainissement du bilan de 
la socidté Vonsin, un abandon par de <a créanre. 
de JNITN F, prélesé sur la provision pour dépré 
cation existant au décembre 
Comprenant 
(Provtsjonnés Che A concur- 
rence de F1, 
Sommes à rèéceroir au litre de diverses 
139.16. 
134 
Moins 
Pros n pour deépre ‘lion PP 274.07 1.091 
Liquidation des commandes allemandes......... 102,90 


En augmentation de 16.181222 F. 

Ces créances, suivant les explications que nous à données votre 
société, sont appelées à venir en déduction de prélèvements dont 
de montant figure au passif. 

Comples de régularisation de 167.789 6% 


Is enregistrent différents frais payés en 1951, pour le comple d> 


l'exercice en cours, notamment la taxe à la production acquittée 

sur les produits livrés aux clients, mais non encore facturés. 

Comportant des eflels tirés: 

a) Sur la clientèle, à des échéances antérieures au 


b) Sur la clientèle, à des échéances postérieures à 


c} Enfin, sur la caisse nationale des marchés de 


Chèques et coupons à 67.61 


84.256.976 


Sous celle rubrique, plus particulièrement, figurent des titr. 
nominatifs (: p. 100 l'an) de la caisse autonome de la reconstr 
lion, remis en 1951 à votre société en remboursement partiel 4: 
dommages de guerre (78.163.000 F). 


La provision qui figurait l'année précédente pour 643.282 F, jo 
déprécialion des titres de la Société des moteurs et automobiles L 
raine et de la Société lorraine des anciens établissements De D: 
trich et Ce, jugée inutile, en fin d'exercice, à fait l'objet d'une 
prise. 


Banques et chèques postaux... 196.896. 

La vérification des extraits de comptes délivrés par jes 
laires de; fonds sociaux, nous a confirmé l'exactitude du chatte. 
globaï dont fai! état le bilan. 


19.021,24 


PASSIF 


A, — CAPITAL PROPRE ET RÉSERVES 


5.489.400 

Le ecapilai social, sans changement au cours de l'exercice 4931, 
reste divisé en 5.189.409 actions de 1.000 F, dont 2% sont amearties 
de 500 F. 


Réserves résullant de dispositions fiscales............ 


216.666. 111 
Dans l'espèce, montant des encaissements, depuis 4946, au titre 
de la reconstruction de l'usine de Gennevilliers sinistrée et de li 
reconstitution de machines perdues, en cours de transport, par fait, 
de guerre (en plus, 2S825.191 F). 
Réserve spéciale de réévaluation. 
D'atord, nampuice de 95.249.600 F pour correction des réévaluation: 
d'actif antérieures, cette réserve, par contre, à pris en charge !1 
plus value nette, 2.3S1.S8.902 F, dégagée par la revalorisation s:- 
multanée des immobilisations et de leurs amortissements, en fon 
tion des iniices nouveaux fixés par un décret du 18 février 1952. 


B. — Réront À NOUVEAU 


La perte reportée 823.879.190 F, s'est accrue du résullat déficitaire 
F de l'exercice 190, 


C. — Provisioxs POUR RISQUES 


Le total de celle rubrique, où sont réunies les provisions: 
l'our coutiscation des profits 440,260 
Pour ‘wcalion de matériel appartenant à l’Etat........ 571.865. 
Pour garanties de fonctionnement données aux clients. 274.672.18 
Pour, dilérences de prix sur prélèvemenis sur inven- 


l'our inventaires Sift chez des 70, 100.000 
Pour remise en élat et frais de conservation de 


D, — DETTES «A COURT TERME 


Obligations et bons à plus an... 11.033.400 


La diminution de 116.00 F, enregistrée par ce posle, correspond 
au remboursement d'ub'igalions, au cours de l'exercice 1%, 


Nora, — La somme en laliqnue est à lire en rouge. 


2.870.619. 381 


autres emprums à plus d'un an... see 


Loi 
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pettes anciennes envers l'Etat, dont les échéances ont fait l'objet 
aménagement, savoir : COMPTE DE PERTES ET PROFITS DE L'ENEROIE 
A; Crédit spécial 4948 de la Caisse nationale des marchés, à jaquelle, 
depuis, s'est substitué .................. Ce compte fait l'obiet d'une annexe à rap} 
Rembours&ble par annuités d'importance croissante, Les principaux éléments qu'il comporte peuveyi être 
du 31 décembre 1953 au 31 décembre 1965. ment inalysés comme suit; 
Arriéré des taxes sur le chiltre d'aflaises.......... 1.125 
payable par mensuslités de 11.000.000 de francs DÉBIT 
(point de départ janvier 4962). | 
€) Montant des inventaires de liquidation des marchés Perte nelle d'exploilalion 
de guerre de 1940, 109,244.729 Avant de décompos lie perte, par groupes d'activit nous 
peyeble par mensualités de (point de signalons qu'ellé à été déterminée, après unpulalion de l'annuite 
de art jenvier 1%2). complémentaire d'amortissement, de 09.700404 F, résultant de ja 
pi Fraction non ai uise à la S. N. E. £. M. A. et téévaluation des immobilisations, en fn d'exercice 
à rembourser au Trésor public, de l'indemnité de ARRET Ainsi que vous l'indique, dans son rapport, votre conseil d'adm 
maintien de potentiel nistralion, ce cotmplément pu suivre le Pre normal d'iumpu 
{accordée pour la période du 4° septembre 1954 au lation aux prix de revient qui eût perinis d'en faire supperter un 
décembre 1%). fraction, évaluée par voire à F, aux stocks et tra 
181 Vaux eh cours au 31 déceinbre 1951. 
Ce méme rapport vous donne Île: réclions qui devraient ètre 
düppurives ayx corplables des usines, pour 
E. — DETTES COURT TERME Dotamment, de ce fa hous précisons que tableau comme 
base, le résultat final de {lis onnr's où 
concernant les exc ices autérieu dors qu te dont nous 
uhittre d'accord avec Ja balance des comptes particuliers des four- faisons état ci-après, sont ceux de l'exploita omole lenu 
nissvurs que nous avons contrôkée, de ces éléments exceplionnels où antérieurs 
Total — vérifié — des soldes créditeurs de la balance des comptes 
Dans ce poste, avances de l'Etat, au titre du marché de construe- pièces de rechange de ces moteurs 
tion du centre d'essais de Melun-Villaroche, figurent pour 2 milliards b)_ Relations M .193.722 
F. Perte réalisée sur Factivité des imetteu 
Acomples reçus des <lients autres que l'Elat.......... 58.510,23 les champs d'aviation. 
Dont 55.080.000 F versés par la Société nationale de constructions c) Kellermapn | 
aéronautiques du Nord. Eléments les plus largement déticita tructions 
autres 1.710.877.999 des ensembles R et réparation de \ 
On relève, d'abord, le compte des « Produils consignés », 72.917.509 
lions 863.20 F, qui forme la contrepartie du poste « Consignat.on » Le résultat de la fabrication des vélomoteurs « pp 
compris dans les comptes clients, à l'actif. JE Fe amélioration, par rapport au précédent exercice, Celui 
Parmi les « Autres créanciers », qui aticignent 919.011.72%9 F, fl des autres activités à moins de signification, du fait que 
convient, surtout, de noter: l'usine travaille surtout pour l'approvisionnement des 
Les taxes sur le chiffre d'affaines................. ctèse F0.484.777 autres usines de la société en gièces de forge el de for 
Les comptes courants divers de 419 rie. 
dont environ 29i.000.006 de francs, dûs au titre de Ja ee 38.227.959 
reprise, par Ja S. N. E. C. M. A., de l'usine de Bil- Cette perie provient, en particulier, des provisions 
lancourt. faites pour transfert et dépenses de réorganisation de 


Les comités d'établissements et d'entreprises......... 51.922,86 
La Société nationale de construction aéronautique du 


Centre 8i.118.198 


Des cotisations dues au titre des assurances « Retraite 3 
Liquidation des commandes allemandes.............…  078.:44).461 


Montant des prélèvements effectués sur les inventaires allemands, 
en diminution de 9%.804.734 F, au cours de l'exercice 491, pour cor- 
rection de l'évaluation de prélèvements efleclués, au cours des 
exercices antérieurs. 

Comptes de régularisalion du passif......... 2,275. 198.819 

Charges imputables à 1951, et dont le règlement n'était pas encore 
intervenu, à la clôture de l'exercice : 


Factures à recevoir des fOUrNISS@UrS. 
Salaires et charges éociales 484.088, 154 


Frais pour biens meubles et jrmmeubles...ssssssessse 192.713.727 
Transports et déplacements se me 


Frais de gestion générale. "2424699 


Frais financiers 3.210.857 
Totai égal 2.254.138 .849 
Autres emprunts à moins d'UN » 11.000.000 


netquel du prêt de 1% millions de francs consenti par la caisse 
centrale de entralisation de l'industrie aéronautique, en dimi- 
Lution de 5 millions de francs sur l'exercice précedent. 


Tirés par les fournisseurs (échéances diverses, allant jusqu'au 

10 avril 1952). 

Prélinancement des fabrications du tracteur Sift..... 411.551.592 


Sans changement, par rapport au précédent exercice. (Reliquat 
d'un 2rédit de 650 millions de francs consenti par la caisse nationale 
des marchés de l'Etat, au titre du préfinancement des fabrications 
du tracteur Sift). 

La labrication arrêtée, par décision de l'Etat, votre société n'est 
Plus tenue au remboursement de sa dette si la perte résultant de la 
tiquidalion des produits en cours excède le montant du crédit ac- 
toné. Celte éventualité paraissant réalisée, vos dirigeants estiment 
Ctre affranchis de l'obligation de rembourser et accordent à ce poste 
du passif le caractère d’un élément provisionnel. (Nous l'avons 
déjà indiqué, au cours de notre examen des stocks, à l'act'f). 

Tracteurs Sift warrantés auprès de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat. 


Solde créditeur, au 31 décembre 1951, d'un compte de banque. 


l'usine, et du complément d'amortissements effectué en 


in d'année, après la réévaluation des éléments de l'actif 
immobilisé 

Les perles provenant de la vente des fabrications pré 
cédemment réalistes dans celle usine, qui n'est plus 
exploitée par votre société, et notamment de la vente 


des tracteurs 
de provisions 

La perte provient, en totalité, d'une provision nouvelle 
constituée pour la dépréciation de dépenses engagées 
dans la construction du centre d'essais de Villaroche et 
de la station de conditionnement Rateau et dont la récu- 
pération demeure aléatoire, 


Sift, ont été compensées par l'utilisation 
constituées antérieurement, 


26.846.279 


9) Groupe technique moteurs à piston... 17.501.670 
La perte de ce bureau d'études résulte surtout d'une 
provision d'environ ©: millions de francs, comptabilisée 
au Si décembre 1941, pour la dépréciation de frais 
d'études du moteur 14 X, non couverts par un marché 
de l'Etat. 
Résultat sur prestations de service faites à des tiers, 
à Villaroche, 
450.058 .478 
Par contre, les centres suivants ont accusé des profits 
d'exploitation : 
1) 22.049 ,421 
Votre société a repris, à la date du {er 4 
let 1%1, ce centre d'activité, précédem- 
ment géré par la société Voisin. 
Le bénéfice résulte de la vente, pendant 
les six derniers mois de l'année 1951, d'en- 
sembles et de pièces de rechange de vélo- 
moteurs et de motorycleltes, 
k) ee e 19.219.684 
Cette usine est spécialisée dans la fabri- 
cation des ensembles et pièces de rechange 
des moteurs 128. 
Groupe technique turbo-machines........ 61.941.025 
Bénéfice réalisé sur un marché d'études 
passé avec l'Etat en 1954. 
106.%04.329 
Perte nette d'exploilalion. 373,008 
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Pertes des exert es 531.267.714 Celui-ci enregistre, surtout, l'utilisation des provisions $: 
Rappels de contributions el 8.464.396 Pour intérêts de retard dus à la 
Avoirs établis en faveur des clients...... 2.288.253 Profits des exercices 
Factures reçues des fournisseurs et relatives à des char- Soit : 
Rappels sur 18.700.502 Reprises sur provisions, 0: 
Provisions 158.188.107 Notamment : 
En particulier : 5.445.041 
Pour régularisation de prix des prélève- Pour intérêts de retard ‘sur cotisations de 
ments eflectués sur inventaires alle- sécurité sociale 
Pour intérêts sur profits illicites Gnome et 
Pour garanties de fonctionnement et de 3.173.677 
stockage données aux 31.008.281 Pour os se 12.054.910 
Pour redevances de location de matériel Pour dépréciation des comptes clients. 2.524.536 
appartenant à 23.906.231 Pour dépréciation des de: filiales 
Pertes diverses 275.224.549 (Voisin) 23.466 .7 
Complément pour redevances de location, légrèvements obtenus sur taxes et impôts..... 
au 21 décembre 1%%, de matérie] apparte- Factures élablies aux elients....... 
Constitution d'un fonds d'amortissement ces 
jusqu'au 31 décembre du matériel Provenant, plus spécialement, de : 
de l'Etat, devenu propriété de la: société. Reprise des redevances de location de maté- 
Er à riel de l'Elat devenu propriété de la 
Pertes exceptionnelles...  J06.597.490 Récupération des taxes sur ke chittre d'af- 
faires eur l'abandon de créance consenti à 
Redressement d'écritures relatives aux pré- 
Pertes sur différences de Change... 97.252 lèvements sur inventaires allemands. 101.0. 786 
Pertes sur créances irrecouvrables.. Dégrèvement sur patente de l'usine d'Ar 
concernant surtout l'abattement de créance consenti à genteuil, sans activité... se... 12.906.758 


la société Voisin. 


Pénalités et amendes professionnelles 269.31 
Pénalités et amendes fiscales... 70.080 
386.557. 190 
Provisions exceptionnelles... 
Intérôts de 1 p. 100 par mois courus en 19514 sur la confis- 
cation des profits illicites mis à la charge de la société 
Gnome et Rhône et de la Société générale de mxca- 
nique et d'aviation... 25.800.260 
Provisions 


Pour régularisation des comptes se rappor- 
tant aux inventaires des stocks allemands. 
Pour frais de remise en état de l'usine 
d'Argentenk devant, éventuellement, res- 


%.974.816 


ter à la charge de la société............ 30.000.000 
Pour frais de conservation de l'usine 


95.971.816 
12.85.1756 


Payements sur provisions pour risques. ..... 
Les plus hmportants concernent : 
Un versement pour règlement de la fiscalité de guerre 
de la socielé Gnome et 70 . 
Un réglement à la sécurité Sociale, pour de 
retard du versement des cotisations.................. 34.048.408 
Pertes de . 4.691.559 
Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au * 
compte de pertes profits... . 90.045.129 
Savoir : 
Provisions nouvelles 40.03.77 
dont les plus importantes concernent la dépréc iation : 
De comptes clients liligieux ou douteux... 16.272.537 
De comptes fournisseurs douteux.......... 2.801.656 
D'efflehs à recevoir revenus impayés......... . 9.200.600 
D'études faites pour la motocyclette 500 cm 
Remondini 
Activités non professionnelles, 21.%.885 
représentant surtout le résultat sur location de machines 
el d'outillages 
Coût du chômage de l'usine de Gennevilliers............ 4.258.129 
Frais consécutifs à la fermeture des usines d’'Arnage et 
d'Argenteuil 2.090.512 
CREDIT 
Utilisalion de provisions... 


L'utilisation des provisions, ‘au cours de l'exercice 1951, concernant 
les stocks, les travaux en cours et les garanties données aux clients, 
qui s'est élevée à 4 8SSAM F, à été absorbée directement par les 
comptes d'exbloitation des usines et ne figure pas au présent cha- 
Bilre. 


Profits exceptionnels 862.09 
Réalisés 
Sur réalisation d'immobilisations 156.152 
Produits ne concernant pas Doeptsten et repris par 
le compte de pertes et profits..................... 
Comprenant : 
Reprise de provisions sur exercices antérieurs......,..,. 419 «0 
dont voici les principales : 
Pour dépréciation de pièces finies du wertsur 
25.041.420 
Pour dépréc iatien de: accessoires de ‘moteur 
25.000,00) 
Pour dépréc ation” de: de irans- 
Pour dépréciation des travaux en cours rela- 
Pour déprécialion des travaux en cours rela- 
tifs au moteur R ............ ss 17.154.777 
Activités non professionnelles. sn 5.650.322 
représentant, surtout, divers frais récupérés a Villaroche. 


Après l'examen des bilan et comple de pertes et profits de l'exer 
cice, auquel nous venons de procéder, il-nous reste, en terminant, à 
vous signaler que nous avons pris connaissance du’ rapport de votre 
conseil d'administration et vous confirmons les renseignementt 
d'ordre comptable qu'il mentionne. 

Faisant élat des renseignements fournis dans natre rapport, il vous 
appartiendra, messieurs, de statuer sur les comples qui vous son! 
présentés. 

Fait à Paris, le 5 mai 1952. 

Les commissaires aux comes, 
H. Sanore V. 


RAPPORT SPECIAL 
des commissaires aux comptes 


SUR LES OPÉRATIONS VISÉES A L'ARTICLE 40 DR LA LOI A7 


Mesicurs, 

Pour nous conformer aux dispositions de l'article 3% (loi d« 
2à juillet 1567), nous vous informons qu'il ne nous à pas «té 
notitié, au cours de l'exencice, de convention visée à l'article 40, tel 
y + résulte des dispositions de la loi du 4 mars 1943 (art. 40), m 
égales part, indiqué d'opérations relevant des mêmes disposiuon: 

ales. 

Nous signalerons seulement ce qui suit: 

1° Les avances consenties à votre filiale Astral, se sont accrue, 
en 1%51, de 10668000 F (elles atteignaient le 3 décembre dernier 
3%.20.189 F); 

20 Votre société a participé pour un montant de 16.168.000 F an 
capital millions de francs) du Magnesium thermique (comstitus 
en 1%51), ayant pour objet la production de magnésium dans 
installations appartenant à à l'Astral; 


Sc 
er 
in 
D 
pr 
le 
m 
vo 
te 
sé 
à 
d' 
ti 
RE 
M 
te 
pr 
de 
de 
m 
gr 
sa 
pr 
cr 
su 
ét 
se 
ni 
né 
ti 
lu 
mn 
le: 
of 
d’ 
ni 
né 
le 
dr 
at 
M 
te 
le 
er 
di 
sa 
é! 
Se 
de 
ci 
le 
S. 
ac 
| ra 
su 
cr 
de 
m 
| in 
de 
ca 
| si! 
pa 
re 
gr 
qu 
| au 
el 


er 


31 Mai 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REYURLIQUE FRANÇAISE 5555 
3° Pour aider à l’assain:ssement de la situation financière de la Les difficultés budgétaires ont déja entrainé une contra tion de 
Société des aéroplanes Voisin, la $. N. E. C. M. A, a fait: à cette nos études et elles font peser de graves mena'es sur la “harge de 
ise un abandon de créance de 31.720827 F; nos usines, Nous ne céderons pas au découragement en un lenmps 
tab nt 


entrepr 
4o Un accord du 7 juin 1951 a défini les conditions dans lesquelles 


intervenait la location, à votre société, de machines-outils apparte- 
nant aux aéroplanes Voisin et préc'sé la redevance constituant le 
prix de cette location ; 

5° Un accord de mème nature avait, le 16 mai précédent, régularisé 
les conditions de la location à la Société des aéraplanes Voisin, de 
machines-outils, propriété de la S. N. E. C. M. A.; 

Ont continué leur eflet, en 1951: 

6 Le contrat de bail de novembre 1937, relatif à la locaton à 
votre société de l'usine d'Argenteuil, propriété de la Société des mo- 
teurs et automobiles Lorraine ; 

7e Et les locations d'immeubles obtenues de la Société des établis- 
sements Vallaroche, par la $S. N. E. C. M. A.; 

8o Celle-ci, enfin, à continué à entretenir des relations de client 
À fournisseur avec sa filale, la Société des aéroplanes Voisin et, 
d'autre t, avec les sociétés nationales de constructions aéronau- 
tiques Sud-Ouest, du Nord, du Sud-Est, la société L'Office fran- 
çais d'importation de matériel aéronautique et la Société des avions 
Marcel Dassault. 

Paris, le 5 enai 1952. É 

Les commissaires aur comtes, 
H, Saxpne. V. CRUCHON-DUPEYRAT. 


ALLOCUTION du Président directeur général. 


Messieurs, 

Veuillez me permeltre d'ajouter aux rapports que vous venez d'en- 
tendre quelques indications sur la vie de votre soc.élé au cours des 
premiers mois de l'exercice 1%2. 

11 m'est particulièrement agréable de vous annoncer la réalisaton 
des prévisions contenues dans le rapport de votre conseil au sujet 
des premiers essais du nouveau turboæéacteur Vulcain. Celle 
machine appartient à la classe des réacteurs de 4.500 — 5.300 kilo- 
grammes de poussée au décollage sans postcombustlion, les plus puis- 
sants existant actuellement au monde au stade prototype. Le premier 
prototype Vulcain sorti de vos ateliers a commencé ses essais offi- 
cieux de fonctionnement le 21 mai 192, soit dans un dé:ai de 11 mois 
suivant la date à laquelle l'étude d'exécution de cette machine a 
été entreprise. 

L'exceptionnelle brièveté de ce délai mérite d'être soulignée. Elle 
sera certainement appréciée à sa juste vaieur par tous ceux qui con- 
naissent le temps et les crédits communément considérés comme 
nécessaires pour construire un prototype de cette importance. La 
réalisation du premier réacteur Vulcain dans un délai de onze mois 
à partir du premier dessin et du prémier caïcul de l'étude d'exécu- 
tion apporte la preuve que votre société est capable, pour peu qu'on 
lui en donne les moyens, de construire un prototype — et non es 
moindres — en un laps de temps qui soulient la comparaison avec 
les meilleurs délais réalisés à l'étranger. 

Cette rapidité, dans un domaine où le temps constitue un facteur 
essentiel, est le fruit d’une heureuse coopération entre les services 
officiels qui ont su donner à votre société les moyens et la liberté 
d'action nécessaires pour atteindre son objectif, voire groupe tech- 
nique Turbo-Machines, vos ateliers de forge et de fonderie de Gen- 
nevilliers et vos ateliers de l'usine Kellermann. Je tiens à remercier 
les services techniques du secrétariat l'Etat à l'air d’avoir bien voulu 
nous faire confiance au vu d'un projet qui, à l’origine, ne laissait pas 
d'être ambitieux et pouvait être tenu pour une gageure, Vous vou- 
drez certainement associer vos félicitations À celles que j'adresse 
aux artisans du premier succès enregistré par le réacteur Vulcain: 
M. Oestrich, directeur, et M. Garnier, directeur adjoint du groupe 
technique Turbo-Machines et leurs collaborateurs, les directions et 
les personnels de vos usines de Gennevilliers et de Kellermann. 

Le rapport de votre consen vient de nous informer que, faute de 
crédits, les études du turbo-propulseur TB. 1000 ont dû être suspen- 
dues à compter du fer avril dernier. Ce n'est pas sans regrets et 
Sans avoir prolongé aussi longtemps que possible la poursuite d'une 
étude aussi riche de promesses que le secrétariat d'Etat à l'air a dû 
se résigner à prendre une telle décision. Convaincu des possibilités 
de développement offertes dans diverses voies par le TB. 1000, votre 
conseil considère cette étude non pas comme abandonnée, mais seu- 
lement comme momentanément suspendue, 

Si ‘évolution de la technique, les vicissitudes budgétaires et, par 
contre<oup, l'orientation donnée aux études poursuivies par la 
S.N.E.C.M.A. ont eu pour effet de réduire l'importance des moyens 
accordés au groupe technique « Moteurs à pistons et études géné- 
rales », les résultats acquis par ce dernier n’en apparaissent que pius 
substantiels. Outre la réussite du prototype 14 X, on lui doit des 
gretoss originales dans des domaines aussi divers que la déviation 

e jet des réacteurs, la pulso-réaction ou le perfectionnement du 
moteur à deux temps. Les efforts du passé — parfois méconnus ou 
injustement décriés — portent maintenant leurs fruits. Les demances 

licences auxquelles donne lieu de la part de constructeurs ameri- 
Cains et britanniques le dispositif de déviation de jet permettent de 
Situer dès À présent certaines acquisitions de vos bureaux d'études 
un rapport à la technique internationale. Le mérite de ces créations 
Ag aux principaux responsables de votre groupe technique 

Moteurs à pistons et études générales »: M. Marchal, directeur du 
£roupe, et M. Bertin, chef des services des études spéciales, ainsi 
qu'à tous -leurs collaborateurs. Malgré les viciscitudes rencontrées 
“ : cours des dernières années, ce groupe a su dominer la situation 
el'orienter son activité créatrice dans des voies nouvelles. 


Gù s'affirment la vitalité créatrice de votre société, le re 
de sa situation financière et l'amélioration de son rendemen 
triel. S'il n'était pas possible d'écarler ces menaces, nous ferions 
face aux difficutés du moment sans laisser entamer notre conflince 
dans l'avenir. 
Mes derniers mots s'adressent, par delà cette enceinte, à tous ceux 
apportent le meilleur d'eux-méimes à 
échelons cet 


IN 


qui su sein de notre sociétf 
l'œuvre commune, Je leur adresse à nouveau mes affe° 
ciements, je leur demande de developper À tous les 
esprit d'équipe qui a permis de réaliser le Vucain dans un délai 
dont ils peuvent tirer une légitime fierté et je les invite À par!açer 
sans réserve l'entière confianre que je plare dans : 
notre entreprise. 


Puisons une force acrue dans notre union et affermissons notre 
foi en mesurant le chemin narouru depnis deux ans. Nous saurons 
alors franchir les obstacles imprévus surgissant sur notre route et, 
en surmontant des difficultés passagères aussi graves soientehes, 


nous ne déltournerons pas nos regards des ‘buts que nous 
sommes fixés et que nous savons pouvoir atfeindre. 
Le prés dent direc'eur général, 


RESOLUTION ADOPTEES 


PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 27 Mar 1933 


Première résolution. 


L'assemblée générale, après avoir entendu les rapports du consef 
d'administration et des commi-saires aux comptes, approuve le bilan 
et les comptes arrêtés au 31 décembre 1%4 tels qu'ils ont été éta- 

lis et lui sont présentés, 

Connaissance prise des indications contenues dans le rapport des 
commissaires aux comples, ele approuve expressément: 

Les modifications apportées à la présentation de différents cha- 
pitres du bilan; 

L'évaluation du poste « Revalorisations » figurant À l'actif du bilan, 
évaluation ayant fait l'objet de la lette n° 54865 en date du 11 avril 
192 de M. le secrétaire d'Etat à l'air: 

La réévaluation des immobilisations effectuée, con'ormément aux 
lois et règlements en vigueur, par emploi des coefficients fixés par 
le décret no 52-165 du 18 février 1952. 


Deurième résolution. 


L'assemblée généraie décide de reporter à nouveau le solde héné 
ficicire du compte de pertes et profits de l'exercice 1%, soit 
102.113.299 F. 

Troisième résolution. 


L'assemblée générale donne quitus de sa gestion au conseil d'ade 
ministration pour l'exercice 1951. 


Quatrième résolution. 


L'assemblée générale, après avoir entendu le rapport spécial des 
commissaires aux comptes sur les opérations visées à l'article 10 de 
la loi du 24 juillet 1867 emodifée par l'acte dit loi du & mars 1913, 
déclare approuver purement et simplement ces opérations, 


Cinquième résolution. 


L'assemblée générale fixe à 1.50 F la valeur À appliquer ant 
aclions en vue de l'exercice du droit de préemption prévu par l'ar- 
ticle 13 des statuts. 

Sirième résolution. 


L'assemblée générale prend acte de la désignation en qualité 
de commissaires aux comptes de la sociélé, par arrété en date du 
13 novembre 1951, de M. le premier président de la cour d'appel de 
Paris, de: 

M. Henri Sandre, dont la mission est renouvelée pour trois exer- 
cices, et M. Victor Cruchon-Dupeyrat, nommé pour trois exercices, 
en remplacement de M. Henri Lelaivre, décédé, 


Septième résolution. 


L'assemblée générale fixe à 8.000 F, à compter de l'exercire ayant 
commencé le fer janvier 1952, la valeur des jetons de présence alloués 
aux administrateurs, dans la limite d'un montant maximum de 
100.000 F par an et par personne, 


Huitième résolution. 


Tous pouvoirs sont donnés au porteur des présentes pour faire 
publier au Journal officiel, conformément aux dispositions de la loi 
du 21 mars 1947, le bilan et les comptes de l'exercice 1951, les rap- 
du conseil d'administration et des commissaires aux comptes, 
‘allocution dn président directeur général et les résolutions adoplées 
par la présente assemblée générale. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction d'ouvrages d'art détruits par faits de guerre. 


te lot: C. D, 10. — Reconstruction du pont de MOnze sur le bras de décharge de la Moselle dit « L'Obrion ». — 2 lot: C, D. 10. — Recons. 
truotion du pont de Dieulouard sur la Moselle, bras de Scarponne. — 3° lot: C. D, 162. — Reconstruction du pont sur le Leintrey à 
Reillon. — 4 lot: C. D. 144, — Reconstruction du pont sur le canal d'amenée du Moulin à Gerbéviller., — 5° lot: V. O0. 4. —- Recons 
truction du pont sur la Chiers à Colmey. — 6° lot: V. O. 4. — Reconstruction du pont sur l'Othain à Othe, — 7° lot: V. O0. 5, — 


Reconstruction du pont sur la Chiers à Viviers-sur-Chiers. 


A DJUDICATION 
A NANCY, en l'hôtel de la préfecture, le 1% juin 1952. 


Le 1% juin 1952, à dix heures, il sera procédé en séance publique, par le préfet de Meurthe-et-Moselle, assisté du directeur de !’. 


gistrement, des domaines et du timbre, du trésorier-payeur général du département et de l'ingénieur en chef des ponts et chau- 
ou de leurs représentants, dans les formes réglementaires, à l'adjudication au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux ci-de:- 


des DÉSIGNATION des travaux TOTAL 
i finitif 
lots. à provisoire. définit 
francs. france. francs. francs. troncs, 
1 C, D, 10, — Reconstruction du pont de Monze sur 
le bras de décharge de la Moselle dit l'Obrion..…. 44.107.995 4.892.065 49.000 .000 730.000 1.460.000 
è C. FE, 10, — Reconstruction du pont de Dieulouard 
sur la Moselle. — Bras de Scarponne............. 2.218.600 3.781.400 39.000.000 650.000 1.300.000 
9 C. D. 162, — Reconstructfon du pont sur le Leintrey 
2.059.100 240.900 2.300.000 Néant, 40.000 
ï C. D, 144. — Reconstruction du pont sur le canal 
d'amente du moulin à Gerbéviller.............s .. 2.101.825 198.175 2.600.000 Néant, 50.000 
5 V. O0. 4. — Reconstruction du pont sur la Chiers à 
Colmey 9.142.900 1.097.100 10.240.000 150.000 150.000 
6 V. O0. 4. — Reconstruction du pont sur l'Othain à 
OURS 7.085.370 914.630 8.000.000 100.000 100.000 
7 V. O0, 5, — Reconstruction du pont sur la Chiers à 
Viviers-sur-Chiers 8.595.450 1.024.550 9.560.000 100.000 100.000 


Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Admission à l'adjudication. 


Chaque candidat, les sociétés d'ouvriers français exceptées, sera 
tenu de présenter: 

to Une déclaration indiquant son intention de soumissionner et 
faisant connaitre ses nom, frénoms, qualité et domicile; 

2 Lne note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux semblables qu'il a effectués ou à l'exécution desquels 
à a concouru, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises 
äux pen il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exécutés. 

Les certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent être joints 
à la note ; 

3e Un certificat attestant qu'il est en règle avec les services de 
sécurité sociale et les caisses de congés payés et d'allocations fami- 
liales. 

Les pièces nes 1, 2 et 3 devront, à peine de forclusion, avoir été 
visées, huit jours au moins avant l'adjudication, far M. Dreyfuss, 
ingénieur d'arrondissement, 70, avenue Foch, à Nancy, en ce qui 
concerne les 1er et 2e lots; par M. Gendre, ingénieur d'arrondisse- 
ment, 1, rue Louis-Majorelle, à Nancy, en ce qui concerne les 3° et 
& lots; par M. Pieilfer, ingénieur d'arrondissement, 2 bis, avenue 
Maréchal-Foch, à Briey, en ce qui concerne les 5°, 6° et % lots. 


Les sociétés d'ouvriers français auront à produire : 


1° La liste nominative de leurs membres (noms, prénoms. domi- 
ciles, dates et lieux de naissance); 
2 Leur acte de société; 


3° L'engagement d'employer effectivement aux travaux, perl 
toute leur durée, un nombre minimum de sociétaires qu'elles fixe. 
ront; 

$o Un acte en bonne et due forme désignant le délégué char: 
de | représenter et définissant ses pouvoirs comme il est prescrit 
ci-après ; 

5 Une déclaration de ce délégué indiquant son intention de si 
- "ss et faisant connaître ses nom, prénoms, qualité et dom: 
cile; 

6° Une note de ce délégue indiquant le lieu, la date, la nature «! 
l'importance des travaux que la société a exécutés ou à l'exécution 
desquels elle a concouru, ainsi que les noms, qualités et domicile; 
de l'art sous la direction desquels ces travaux ont ét 
exécutés. 

Les certificats délivrés par ces hommes de l'art pourront être 
joints à la note; 

7e Un certificat attestant qu'elles sont en règle avec les services 
— anse sociale et les caisses de congés payés et d'allocation: 
amiliales. 


Les pièces nes 1 à 7 devront, à peine de forclusion, être déposée:, 
à à - au moins avant celui de l'adjudication, entre les main- 
de M. Dreyfuss, ingénieur d'arrondissement, qui les visera, pour 
conslater la date de la présentation, et les remettra au déposan!, 
contre décharge, cinq jours au moins avant celui de l’adjudication, 
en ce qui concerne les fer et 2e lots; entre les mains de M. Gendre, 
ingénieur d'arrondissement, dans les mêmes délais, en ce qui con- 
cerne les 3° et 4e lots, et entre les mains de M. Pfeiffer, en ce 
qui concerne les 5°, 6* et 7e lots, 


II, — Forme des soumissions. 


Les soumissions devront être sur papier timbré et conformes 11 
modèle indiqué ci-après. Les rabais fractionnaires sont interdits: 
Le de centime serait, le cas échéant, comptée pour uu 
centime. 
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Les soumissions déposées par les sociétés d'ouvriers français 
devront être ssh et signées par le délégué chargé de repré- 
senter la société. 

Toute soumission qui ne sera pas accompagnée des pièces ci- 
dessus exigées, ou qui ne sera pas conforme au modèle, sera dé- 
ciarée nulle et non avenue. 


IL — Envoi des soumissions. 


Aucune soumission ne sera reçue en séance publique. 

Les pièces exigées pour l'admission à l’adjudication, y compris le 
récépissé de versement du cautionnement provisoire, seront jointes 
dans un paquet cacheté à la soumission, qui, préalablement, aura 
été entesmés toute seule dans une autre enveloppe aussi cachetée. 

La rremière enveloppe contiendra l'indication des travaux auxquels 
ja soumission se rapporte; les noms des soumissionnaires devront 
seulement être inscrits sur la seconde enveloppe. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées ci-dessus, par leltre recommandée, à l'adresse sui- 
vante : 
M. le préfet de Meurthe-et-Moselle, 4e division, fre section, 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jou non férié précédant la veille de l’adjudicalion, à seize 
heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Les lettres recommandées porteront extérieurement une menten 
indiquant la nature du contenu et avertissant qu'elles ne doivent pas 
être ouvertes avant l’adjudication. 

Le préfet les dérosera sur le bureau, à l'ouverture de la séance 
publique fixée pour l'adjudication. 


IV. — Ouverture des paquets et décisions. 


A l'instant fixé pour l'ouverture des paquets, le premier cachet 
sera rompu publiquement et il sera dressé un état des pièces conte- 
nues sous ce premier cachet. 

L'état dressé, les concurrents se retireront de la salle d'adjudica- 
tien, et le préfet, après avoir consulté les membres du bureau el 
l'ingénieur en chef, et après avoir fait appeler devant eux, pour être 
entendus en leurs observations, les concurrents auxquels le bureau 
aurait des explications à demander, arrêtera la liste des concurrents 
agréés, alors même que les concurrents appelés devant le bureau 
ne se seraient pas présentés. 

Aucun concugrent ne pourra être écarté sans avoir été appelé 
comme il vient d’être dit. 

Immédiatement après, la séance redeviendra publique et le préfet 
annoncera sa décision par la lecture de la liste des concurrents 
agréés. 

Les soumissions des concurrents évincés leur seront rendues sans 
être ouvertes. 

Les soumissions des concurrents agréés seront alors ouvertes en 
présence du public; il en sera donné lecture à haute voix et après 
élimination des soumissions qui ne seraient pas conformes au mo- 
dèle; le soumissionnaire qui aura fait l'offre d'exécuter les travaux 
aux conditions les plus avantageuses sera déclaré adjudicataire, sous 
réserve de l’approbalion de l'adjudication. 


V. — Prescriplions spéciales pour le cas de raluis égaux. 


Si le rabais le plus fort est souscrit par plusieurs soumissionnaires 
ne comprenant pas de sociétés d'ouvriers français, il sera ouvert 
un nouveau concours, séance tenante, entre ces soumissionnaires 
seulement; ceux qui ne seraient pas présents ou représentés seront 
considérés comme maintenant le rabais qu'ils ont consenti. 

Les rabais de cette nouvelle adjudication ne pourront être inté- 
rieurs à ceux de la première, Ils pourront être faits en millimes 
(sans fraction) r franc: toute fraction de millime serait, le cas 
échéant, comptée pour un millime. 

Si les soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles offres, 
ou si les prix demandés ne difléraient pas encore, ou si les soumis- 
siunnaires n'étaient pas présents ou représentés, il serait procédé à 
Ro au sort entre les soumissionnaires ayant fait le méme 

5. 
S'il y a une seule société d'ouvriers français parmi les soumis- 
sionnaires ayant fait de glus fort rabais, cette société sera déclarée 
adjudicataire, 

S'il y a plusieurs sociétés d'ouvriers francais parmi les soumis- 
sionnaires ayant fait le plus fort rabais, il sera procédé à une réad- 
judi ation, puis, s’il y a lieu, au tirage au sort, mais entre ces 
Sociétés seulement, dans les conditions prévues par les trois pre- 
iniers paragraphes ci-dessus. 


VI. — Résultat déjiniti[ de l'adjudicution, 
Les adjudications et réadjudications ne sont valables qu'après 
+ 1 été approuvées par le préfet, si elles n'ont donné lieu à aucune 
réclamation ou protestation, et par lc ministre, dans les autres cas 


VII. — Frais à la charge de l'adjudicataire. 


L'adjudicataire versera au secrétaire de l'adjudication le montant 


VIII. — Communication des pièces du marché aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours {excepté les samedis après-midi, dimanches et jours fériés) 
de neuf hcures à onze heures et de quatorze heures à seize heures: 

1° Dans les bureaux de la préfecture (4 division, {re section), en 
ce qui concerne les sept lots: 

20 ans les bureaux de M, Dreyfuss, ingénieur d'arrondissement, 
70, avenue Foch, à Nancy, en ce qui soncerne les {T et 2e lots; 

3° Dans les bureaux de M. Gendre, ingénieur d'arrendissement, 
1, rue Majorelle, à Nancy, en ce qui concerne les 3 et #4 lots; 

4 Dans les bureaux de M. Pfeiffer, ingénieur d'arrondissement, 
2 bis, avenue Maréchal-Foch, à Briey, en ce qui concerne les 5°, 6, 
7e lots: 

5e Au ministère des travaux publics (service intérieur), 244, bou- 
levard Saint-Germain, à Paris, en ce qui concerne les 17 et 2e lots, 

Fait à Nancy, le 16 mai 1952 , 

Le prélet de Meurthe-et Moselle, 
J. 


MODELE DE SOUMISSION 


nom, prénoms, profession et demeure) 1), faisant 
À . Apres avoir pris CONHAIs- 
travaux faisant l'objet de 
lesquels travaux sont évalués à Y COIMpris une 
somme à valoir de ........... 

Me soumets et m'engage à exécuter les dits travaux conformé- 
ment aux conditions du devis et moyennant les prix d'application 
du bordereau, sur lesquels je consens un rabais de ........,.... en 
toutes lettres) ......... . centimes (Sans fraction) par franc (3); 

M'engage, en outre, à payer le montant des frais d'adjudication 
et d'expéditfon des pièces du marché, auxquels la pré-ente soumis- 
sion pourra donner licu, si elle est acceptée, 

L'Etat se libérera des sommes dues conformément aux prescrip- 
tions du décret du 12 mars 1949. . 


(Signature du soumissionnaire) (4), 


Je soussigné (1 


POUVOIR A DÉLIVRER PAR LNE SOCJÈTÉ D'OUVRIERS FRANÇAIS 
A SON DÉLÉGUÉ 


L'acte par lequel une société d'ouvriers français désignera Île 
délégué qu'elle aura choisi devra spécitier que le délégué désigné 
est chargé de diriger l'entreprise au nom de la société et de la 
représenter vis-à-vis de l'administration. 

1 stipulera que ce délégué aura, au regard de l'administration, 
les mêmes droits et les mêmes ‘obligations qu'un entrepreneur agis- 
sant pour son propre compte et qu'il aura notamment qualité pour 
signer les attachements, recevoir les notifications, accepter les 
décomptes, toucher les mandats, etc. 

Cet acte sera passé dans la forme exigée par l'acte de société pour 
que les pouvoirs qu'il confère $uient valables. 


4) Lorsqu'il y aura plusieurs entrepreneurs, ils devront mettre: 
« Nous soussignés ..............,, NOUS Obligeons conjointement et 
“olidairement ». 

(2) Les délégués de sociétés d'ouvriers francais et des autres 
sociétés admises à concourir ajouteront: « Agissant au nom et pour 
le compte de la société .....s.s...eses CN Vertu des pouvoirs à moi 
conférés ». 

(3) Lorsque l'adjudication aura donné lieu à plusieurs rabais égaux 
et qu'il sera procédé à une réadjudication entre les soumissionnaires 
ayant fait le même rabais, les nouvelles offres pourront comporter 
des rabais évalués en millimes (sans fraction) par frane, 

(4) La soumission, avant d'être datée et signée, devra être timbrée 
au droit de cent francs. 


Ministère de la défense nationale, 


SBORÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Adjudication restreinte le lundi 23% juin 1952, à neuf heures, am 
foyer de la garnison, caserne Ney, à Metz, pour la fourniture aux 
corps de troupe de la place de Metz des denrées d'ordinaire sui- 
vantes : 

Légumes frais, pommes de terre, denrées d'épicerie et conserves 
de poisson, fromage, confiture, conserves de légumes, conserves 
de pâté, bière. 

Les déclarations d'intention de soumissionner et les pièces exigées 
pour concourir devront parvenir avant le 13 juin 14%, à neuf heures, 
au président de la commission des ordinaires de garnison, 8° régi- 
ment d'artillerie, 3° groupe, quartier Serret, Moulins-lès-Metz, 

Les cahiers des charges spéciales peuvent être consultés dès 
maintenant au bureau de l'officier secrétaire de la C. D. ©. G., au 
Se R. A., où tous renseignements seront donnés sur l'importance 


des frais du marché, conformément aux textes en vigueur, 


des fournitures. — Téléphone: 42-00, poste 504. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 8 mai 192, le président du tribunal 
civil de la Sene a, au litre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre placé sur les biens du sieur Saumande, ordonnance de 
mise sous séquestre du 14 septembre 1945. 


— 
Le 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


La dame Candeli, née Blanche Perrot, épouse divorcée de Jean 
Beniquer, et son mari, Antoine Candeli, demeurant à Tananarive 
(Madagascar), déposent une requéle auprès du garde des sceaux à 
l'eflet d'oblenir l'autorisation de changer le nom de leur fs et beau- 
fs, Daniel Beniqner, né à Monaco le 26 janvier 1916, en celui de 
Vanie! Candeh. 


M. Benjamin Narew<ki, dit Benjamin, gérant, né le 2 mars 1910 à 
Gorodok, de nationalité française, demeurant 4, rue de l'Avenir, à 
Mont-Saint-Aignan (Seine- nférieure), dépo<e une requèté auprès du 
garde des sceaux, tant en <on nom personnel qu'au nom de son 
enfant mineure Liliane, n'°e le 2 juillet 1939 à Boaisguillanme (Seine- 
Intérieure), à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Benjamin. . 


M. Verge (Fmmanuei-Léon-Pierre), mé à Andilly (Seine-et-Oise) 
le à juin 1886 el ses deux fs: Vergé (Daniel-Jean-Charles), né à 
Paris 16e) le mars 1923 et Vergé (Patrice-Antoine-Jean-Marie), 
né à Paris (6e) le 23 juin 192%, domiciliés à Veigné (Indre-et-Loire), 
solueilent l'auterisation d'ajouter à leur nom patronymique celui de 
Leroulx-Delaville pour s'appeler régulièrement Vergé-Leroulx-Dela- 
ville, 


Le 4 


AVIS DIVERS 


CREDIT ALGERIEN 


pour favoriser le développement agricole, commercial 
et industriel de l'Algérie. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
5, nue Louis-LEe-Ghaxn, PARIS (2e) 
6, nur ALGER 
Tribunal de commerce de la Seine: n° 66672, 
L. B. F. ne 5%, 


MM. les actionnaires sont informés que le dividende de l’exer- 
cice 1901, fixé à 182,93 F par action, sera payé à partir du 12 juin 
195% aux caisses de la société, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, et 
6, rue Jules-Ferry, À Alger, sous déduction des impôts, à raison de 
150 F, tant pour les actions nominatives, contre présentation du 
certificat, que pour les actions au porteur qui sont déposées à la 


cov: (coupon ne 136). 
Le conseil d'administration. 


Brazilian Traction Light & Power Company, Limited 


(Constiluée selon les lois du Canada.) 


L'assemblée générale spéciale et annuelle des actionnaires de la 
société ci-dessus à été tenue à Toronto, Canada, le 27 mai 1952, 
sous la présidence de M. Henry Borden, C. M. G., Q. C., président. 

Il a avisé les actionnaires que la demande en fourniture d'électri- 
cité s'est poursuivie sans diminution, et a souligné qu'avec l'ache- 
vement du projet de diversion Paraiba-Pirai une fourniture adéquate 
d'eau pour quelques années devrait être assurée sur le système 
de Rio. Cependant, une puissance de production accrue Sur €e 
système doit attendre l'installation de la nouvelle usine de Forca- 
cava dont on espère que la première unité sera installée vers Ja 
fin de 1952 et une autre unité au début de 19%55. 

Le président a donné un aperçu de deux projets en cours pour 
augmenter la capacité productrice sur le système de Sao Paulo, le 
premier étant l'usine à vapeur Piralininga qui doit tout d'abord 
posséder deux unités de S0.000 KW chacune, dont la première doit, 
selon les prévisions, entrer en service au cours de la seconde moitié 
de 1054 et la deuxième en 1%. Le second projet consiste en une 
usine hydroélectrique souterraine à Cabatäo prévue pour abriter 


six unités de 65.000 kW chacune dont quatre sont en commande 

depuis quelque ra On espère que celle dernière usine comme. 

 X, À; de l'énergie, à moins de retards possibles, dés je 
= 

Le président a mentionné la forte demande continuelle pour je 
service du téléphone, le besoin de fonds pour l'expansion, la tenta. 
tive heureuse pour obtenir des capitaux au Brésil pour une soci.14 
brésilienne filiale dans l'état d’Espirito Santo. Il mentionna 
ment les projets de constitution de sociétés similaires dans d'autres 
Etats dans lesquelles les résidents du Brésil auront la possibilite 
de participer. Il a indiqué que les dépenses en capital en 1952 «rt 
estimées à environ 81 enillions de dollars. 

A propos de la réglementation des changes brésilienne, le pré- 
sident a indiqué : « Je n'ai vraiment rien à ajouter à la déclaration 
æ j'ai faite le 19 janvier dernier sur ce sujet et à ce qui a ét 

it dans le rapport annuel. Nous avons toujours les mêmes sentimerts 
qu'alors concernant la situation et nous n'avons pas de raison d: 
penser quoi que ce soit de contraire ». 

La règle ne 11 augmentant Je nombre des administrateurs de dix- 
huit à vingt a été ratifiée. Le conseil d'administration sortant à ‘14 
réélu à l'exception de M. J. McKim Belle dont le siège à été pris 
E M. J.-R. Nicholson, le nouveau Chief Executive Officer au Brei. 

Major K.-H. McCrimmon de Rjo de Janeiro et M. W.-A.-G., Keller, 
Q. C. de Toronto, furent les autres administrateurs nouvellemeit 
élus. Tous les membres ont été réélus, M. G.-R.-F, Troop devenant 
vice-président directeur financier, au lieu dé vice-président trésorier 
et M. R.-E. Spence devenant trésorier. 


DOLLFUS-MIEG & Cr 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000.000 DE FRANCE 
MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse n° 179 B. 


Premier avis de convocation à une deuxième assemblée, 


MM. les actionnaires de la Société Dollfus-Mieg et Ce sont informée 
que l'assemblée générale extraordinaire, convoquée pour le 26 mai 
1952 n'a pas pu délibérer valablement, faute d'avoir réuni le quorum 
des deux tiers des actions composant le capital social. 

En conséquence, ils sont convoqués à une deuxième assemblée 
générale extraordinaire pour délibérer sur le même ordre du jour 
qui aura lieu le mardi 17 juin 19%52, à l'issue de l'assemblée générite 
ordinaire convoquée pour le même jour, à neuf heures trente, ai 
siège social, à Mulhouse 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 


Rapport du conseil d'administration : 

Rapport du commissaire aux comptes: 

Autorisation au conseil d'administration d'augmenter le capital socht 
en nne où plusieurs fois jusqu'à de francs, par 
cription en numéraire d'actions nouvelles ; 

Modification des statuts sociaux, notamement de l’article 5, de l'ai- 
néa 3 de l'article 9 et de l'alinéa 2 de l'article 50, 


Le texte imprimé des résolutions à soumettre à l'assemblée géné- 
rale extraordinaire, qui a été tenu à la disposition des actionnaire: 
au siège social depuis le 10 mai 195?, demeurera à leur disposition 
au méme lieu jusqu'au jour de la réunion de la présente assemblée. 

Les cartes d'entrée et les pouvoirs établis pour l'assemblée gén- 
rale extraordinaire du 26 mai 1952 demeurent valables pour l'assem- 
blée générale extraordinaire du 17 juin 1952. 

Les actionnaires nominatifs qui n'auraient pas demandé une carte 
d'admission ou n'auraient pas envoyé leur pouvoir pour la première 
assemblée générale extraordinaire pourront le faire au siège de la 
sociélé jusqu'au 14 juin 1952 au plus tard. 


Les propriétaires d'actions au porteur se trouvant dans le même 
cas doivent déposer, au plus tard le 14 juin 1952, leurs actions ou un 
certificat des banques autorisées constatant le dépôt de leurs titres. 
Les domiciles suivants sont désignés à cet effet: 

Siège social de la société à Mulhouse ; 

Crédit commercial de France, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, à Paris; 

Crédit lyonnais, à Paris; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France à Paris, 
et leurs affiliations, succursales et agences en France; 


Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 

Société générale alsacienne de banque; 

Crédit suisse, à Zurich; 

Société de banque suisse, à Bàle. 

Les actionnaires qui désirent prendre part personnellement À 
l'assemblée générale recevront, sur leur demande, en représentation 
de leurs actions ainsi déposées, une carte d'entrée à leur nom. 

Les pouvoirs des actionnaires qui voudront faire représenter leurs 
actions au porteur par un autre actionnaire devront être dépo:6s 
le 14 juin 1952 au plus tard auprès du siège social ou de l’un des éta- 
b'issements de banque ci-dessus désignés. 


Mulhouse, le 27 mai 1952, 


Le conseil d'adnunistration. 


| 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du soût 4901 
jl 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Club français 
..… transfère son siège social du 5, rue de la Huchette, Paris, 


à la librairie Verlaine, 39, rue Descartes, Paris. 

> mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. Union 

“ But: promouvoir et organiser les loisirs touris- 

ques des membres de la fonction publique. Siège social: 24, rue 

de l'Université, Paris. 

2 mai 1952 Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale boule de 
But: pratique du sport boules. Siège social: café 

Marche, Sathonay-Camp. 

à mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale des 
et amis de l'école de Maniquerville. Bul: défendre 


l'école publique et prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'édu- 
cation Populaire. Siège social: école publique de Maniquerville 


3 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. Tété-Gtub de Saint- 
des Tornes. But: procurer des loisirs édneatifs à ses mem- 


bres. Siège social: 21, rue d’Armaillé, Paris. 


à mal 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Société 
des chasseurs de Monthureux-le-Sec., cépression du bracon- 
nage, conservation et protection du gibier, protection des réroiles, 
constitution d’une réserve de chasse et destruction des animaux 
nuisibles. Siège social: café de Monthureux-le-Sec. 


Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Asso- 
emissions d'Algérie, 


Maroc, Tunisie. Bul: de la philatélie, Siège social]: 
chez M. Picot, 26, rue de la Lombardie, Montluçon. 


5 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Les Aigions 
Perreux. Bul: pratique du sport du basket-ball. Siège social: 


mairie de Perreux. 

5 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation de Sein. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement des écoles Libres. Siège sorial: 
école du Sacré-Cœur, place de l'Eglise, fle de Sein. 


5 mai 1952, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société Patro- 
nage de Carnoët. Bul: défendre l'école et développer l'idée 
laïque. Siège social: école publique de garçons, Carnoët. . 


ô mai 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale des 
membres des services sociaux et médicaux. But: créer une entr'aide 
sociale entre les membres de l'association. Siège social: palais de 
justice, Bordeaux. 


© mai 1%2, Déclaration à Ia préfecture de Quimper. Association 
d'éducation deT 


But: assurer 
le fonctionnement des écoles libres. Siège social: écele du Sacré- 
Treffiagat., 


* mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 

Club But: développer physiquement et moralement 

jeunesse par la pratique des sports en général et du football en 

pertes préparer au brevet sportif national. Siège social: chez 
président, M. Trouche (Georges), à Parmentier. 


8 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale des 

du canton de Montivilliers, But: grouper tous les Bretons 

du canton de Montiviliiers et leurs descendants; érganiser des fêtes 

et des sortes, Siège sorial: 4, place O’Reilly, Monti- 
nners 


8 mai 1952, Déclaration à la d'Alès. Association des 
anciens militaires de carrière l’'arro d'Alès. But: 


entraide entre ses membres et défense de leurs intérêts, Siège 
social: caserne Toiras, Alès. 


# mai 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Boxing-Club lové- 
rien. Modifications aux statuts, Transfert du siège social du 41, rue 
Nain'-Uermain, à Louviers, à la mairie de Louviers. 


9 mal 192, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. En Avant de 
. Bnt pratique des sports, notamment celle du football, 

nE-pong, basket-ball, athlétisme, afin de développer et distraire 
"s jeunes gens, et de créer entre tous ses membres des liens d’ami- 
hé et de Lonne camaraderie. Siège social: salle des fêtes de Plénée- 


9 mai 1922. Déclaration à la préfecture de Vannes. 
seignement libre, d'éducation populaire el de port L'Avenir de 
But: promouvoir et soutenir les œuires d'enseishement 
libre, d'éducation populaire et de sport de Réiminiar, siège soctal- 
presbylère de Réminiar 


10 mai 1%52, Déclaration à la sous-prefecture de Cholet. Amicale des 
recoins du Fuilet, Hut: créer entre les adhérents des relations 
cales et leur procurer des divertissements agréables, tels que jeux 
de cartes, palets Siège social. chez M. Mary Joseph, les Recoins, 
le Fuilet, 


#0 mai 1952, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
tementale des gardes-chasse rtementaux du Gard. 
tion s'un statut professionnel: dévelnpper les connaissances géné. 
rales, techniques et juridiques de nos membres, protéger et amélia. 
rer la situation économique de nos membres: combattre les prejugés 
et tontes les causes qui aliènent le prestige professionnel. Siège 
social: chez M. Marcel Duret, président, Champ-de Mars, Uzés 


— 


13 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des huissiers de France et d'outre-mer change sen titre, qui 


devient Fédération nationale des huissiers de France et d'outre-mer, 
fédération nationale des huissiers, composition de son 


bureau et de ses statuts et transfère <on siege social de HKéthune an 
4, rue Coquillière, Paris. 

13 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Rennes, Grou nt des 
commerçants du quartier de la place de Bretagne. hit «ete des 
intérêts généraux des commercants du quartier el organ sation de 


unmerciae de re quartier, 


tous actes pouvant augmenter la vie « 
de Séhastopol, 


tels que fétes, braderies, Siège social 
Rennes. 


14 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Groupement 
contre la grêle de la commune de Saint-Patrice. Hi: 
organiser la lutte contre la grêle sur le territoire de la commune et, 


si le conseil d'administration Je décide, en arcord avec les 
Saint-Patrice. 


tions des communes voisines. Siège social: mairie de 
14 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Association 

, d'éducation popula re, de sport et de préparation 
militaire pour la population de Lanvénégen. promouvoir, soute. 
nir et favoriser les œuvres d'enseignement el d'éducation populaire, 
Siège social: école privée de garcons, Lanié 


f4 mai 1952. Déclaration à la prélecture de Grenoble Amicale boule 
de Pacalaire. ul: pratique et développement du jeu de boules. 
Siège social: calé des Ararias, Seyssinet, 


15 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de HRoulosne cuir Mer. 
Ciub de bridge de Boulogne-sur-Mer. huit: et diffusion du 
jeu de bridge. Sièze social: 10, place Dalton, Moulozne-sur-Mer 


15 mai 1952, Iéelaration à la préfecture d'Arras Anclens combat- 
tants de Lebucquière. entr'aide, perpétuer Le des morte 
pour la patrie Siège social: mairie de Lebucquière 


16 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police, L'A, G. 4 € E, 
association générale automobile des coureurs indépendante. 
son litre, qui devient Association française des coureurs en automo- 
be, et transfère son siège social du avenue des Champs Elysées, 
Paris, au 6%, boulevard de la Somme, Paris. 


16 mai 1952, Déclaration À la préfecture de Société 
int-Mubert. But: grouper les chasseurs, protection et repeuplement 
du gibier, Siège social: mairie de hrigné-sur-Layon. 


16 mai 1%52, Iwelaration à Ja préfecture du Morbihan L'Avenir du 
Gorvello en la cormmune de But: et 
favoriser toutes les œuvres d'enseignement el déducallun pupu- 
laire. Siège eorvial: école mixte du Corvelio en la commune de 
Suiniar 


46 mai 1%2. Déclaration à la sous-pr'fecture de Grise, Association 
des chefs de famille et amis des écoles de Cannes-la 
Croisette. But: contribuer à la prospérité matérielle de |'ccme pui 
Imorai aux maitres, Siège social: école puldique de filles de Ja 


troisette, à Cannes, 


46 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Aéro-Club de 
Saint-Æxupery-Grasse. Hu! : pratique de tons les spets aériens: 
mation des pilotes d'avions et planeurs, formation et préparation mille 
taire à l’armée de l'air, S'ège soc al Le Claridge, 
du Jeu-de-Ballon, Grasse. 

16 mai 1952. Déclaration à la éous-préfecture Le Ruinne. Association : 
des d'élèves de l'école privée de filles terre. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants miserils 
à l'école; soutien de l'école et des imaitres, <iège  svule 
privée de filles de Uhausæeterre, 


S mai 1952 Déclaration à la préfecture des Landes. Association ces 
élèves de l'école tibre de filles de Vitleneuve-de-Marsan 


Parents 
Hal: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
‘rs à l'école, soutien de l'école et des maitres, Siège social: école 


libre de files, Villeneuve-de-Marsan. 


16 mai 1952. Déclaration à Ja sous-prétesture de Associatirn 
des de l'école privée de filles de Saint-Romain- 
d'Urtè grouper les chefs de famille avant ba garde dre enfants 
Inscris à soutien de l'école et des malice, sus 
école privée de filles de rte. 
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16 mai 1952 Déclaration à la soue-prélecture de Vendôme. Société 
communale de chasse de Saint-Firmin-des-Prés. But: groupement des 
proplétaires et chasseurs réunis: rég'ementation de la chasse; pro- 
tection du gibier et repet iplement. Siège social: mairie de Saint- 
Frrmin-des-Prés, 


21 mai 1%2. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Reuteist 
des de vacances de l'enseignement — 


œuvres 
des colonies de l'enseignement tech, 
socia ction principe l'enseignement 
cit Dod, 


16 1002 Déc'aratlon à la sous-préfecture d'Aès. Cercle France- 

U. R. $. du “oncourir à l'expansion de ja culture 
inématozraphique par | ranisation de projections et de conférences. 

so mé des Arts place de Mairie, Alès, 

17 mal 195% Déclaration À ln sous-pré!e clure de Dieppe. Moto-Club 

dieppois. lut: groupement des molocyc'istes de la région, Siège 


social: buflet de la gare, Dieppe, 


la préte-ture de la Lozère, Association 


17 mai 1952 Déclaration à 


d'élèves de l'institution du Christ-Roi, hut : grouper les parents 
d'élèves, Siège social: institution du Christ-Roi, à Chanac, 
17  IMic'aral! à la sous-préfecture de Barcelonnetle. 


Comité d'action et de étionse des intérêts de la vallée de l'Ubaye. 


étude et mise en applie ition des unoyens propres à la défense 
les intérêts Aconomiques de la population de la vailée de l'Ubaye, 
slège encin: maire de Barce'annetie, 

17 mai 1952 Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association de parents des élèves des ecoles publiques de Bourgoin. 
susciler et déveinupoer toute “apable d'accroître le 
nement le l'« reserrer les liens indispensables entre 
les parents et les éducateurs, Sicge social: école de garçons, rue 
Aantoinette-Godemard, Hourguin, 


17 mai 


Ecole de musique Roger Deithii. 


siège social: salle de la Maison du peupe, 


Déclaration à la sous-pré eclure de Casteisarrasin 
enseignement de la musique. 
Moissac. 


1952 Lion à la préfecture du Cher. Société La Vaïtlante 
des de Blancatort, But: subrenir aux frais des rén- 
nions, es et oncours avant pour obje!l le perfecti nnement et 


l'instruction du corps. Siège social: mairie de Blancafort. 


to aration à prufecture de ‘a Drôme. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Montélimar. But: encouragement, aide et 
secours aux membres à ls, Siège social: poste jes sapeurs-pom- 
piers, rue Bouverie, Mon mar 


19 102 Ie arallion à sous-préecture du Vigan. Association 
des parents d'élèves. ut: défense des Intérêts de l'école. Siège 
éro'es laïques, à Arre, 


la sous-préfecture de Toulnn. Association 
d'entr'aide Saint-Dominique. fducaiion mmulueile des famil'ee 
et entr'aide familiale, notamment par l'organisation des colonies de 
vacances, ainsi que tout service et toutes œuvres et activités sco- 
entente avec toutes associations 
Toulon. 


19 12, IMclaration 


dires où pert et “st-colaires : 
semhlahes, Siège social: 6, chemin Forian, 


Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Association 
dijonnaise d'entr'aide des familles ouvrières. soutien matériel 
et moral des fmal'les ouvrières plus nécessiteuses, Siège social. 
chez le tsiéent, M. Lagneau, 8, rue Fugène-Guillaume, Dijon. 


à la de police, L'Union interna- 
lionale Le la presse de langue trançaise. But : créer des liens d'étroite 
ernatona entre les membres de la presse de langue 
francaise pour servir la diffusion et coordonner tous les éléments de 
défense de la langue et de la pensée francaises dans le moe. Siège 
social: 63, boulevard Haussmann, Paris 
10 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Malo, Ecurie 
d'Emeraude. lil pratique du sport automobile. Siège social : 
Saint-Servan-sur-Mer. 


26 mai 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. La 


Jeanne- 
d'Arc. But: con-titution d'un fanfare, éducation musicale populaire. 


Siege social: mairie de Bloseville-sur-Mer, 


20 mai 1952 Déclaration à la préfecture de la Lozère. 
barrabans. Hul: pratique du sport boules. siège social: 
place du Foirail, saint-Chély-d'Apcher, 


20 nai 1952. Déclaration à la préfecture ke Mende, Comité d'étude 
et d'action pour la mise en valeur de la Lozère. Bu!: donner un 
essor économique à la Lozère, siège social: hôtel de ville, Meyde. 


20 mai 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Lorient. Union 
sportive ploëmeloise. s'occuper uniquement entrainer les 
jeunes gens vers le sport et plus particulitrement vers le football. 
Siège social: chez M. Marpaud, Ploëmel, 


café Lyonnet, 


M mai 1952, Déclaration à la préfecture de police. Comité 

le commerce international (COFRACI). Bul: contribuer au 
développement du commerce entre toutes les nations, Siège social: 
8, rue de Berri, Paris. 


20 mai 1922, Déclaration à la sous préfecture de Brest 
d'éducation populaire de Plouvien. But: 
ayant la garde des enfants inserits à l'évole; 
at des maîtres, siège 
Plouvien, 


Association 
grouper les chefs de famille 
soutien de l'évote 


social: école Sainte-Hernadetle, bourg de 


21 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire de Rosporden. Bul: fonctionnement ma: 
des écoles libres; engager les maîtres, acquérir les immeuble: 
utiles, Siège social: école Saint-Michel, Rosporden. ; 


21 mai 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union nato. 
nale g But: faire prévaloir la paix sociale par la récon-r : 
tion nationale, la réintégration du prolét tariat De la nation, !; 
défense et la promotion u travail. Siège social: 2f, rue de la ! 
ternité, Talence. = 


21 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouille n Club 
bouliste Montfort-l'Amaury. Bu! : peu du sport boules, entr: 
ment et compétitions. Siège social: mairie de Montfort-l'Amau 


21 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. ot Sun tanque. 
But: resserrer les liens et dé velopper le sport de la boule, - 
social: café du Néron, Saint-Egrève. 


21 1952. Déclaration à la de Com iègne. Associa. 
tion des élèves l'école de filles de ! Notre-Dame 
de But: soutien utile à la vie de l'école, collabor: 
efficace à l'action des maîtres, représentation de l’ensemble 
parents d'élèves de l'école. Siège social: 1, avenue de la Libéral 
Compiègne. 


2 mai 1952, Déclaration à la pee de Toulouse, Amicale des 
‘ amis des Landes de 


et région toulousaine. Bul: entre! 
des relations de bonne mataderie et d'entr'aide entre les s: 
aires. S'ège social: 60, grande-rue Saint-Michel, Toulouse. 


23 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Triyes. Société serinoi! 
de l'Aube Les Amis des oiseaux. But: favoriser l'élevage des oise 
de volière et empêcher la destruction des oiseaux utiles à l'agr: 
ture. Siège social: café de la Paix, 72, rue de la Paix, Troye», 


23 mai 1952, Déclaration à la préfecture es Puy-de-Dôme. Association 

de vacances de |! ‘enseignement technique de 
l'académie de Clermont-Ferrand. Bul: organiser ct développer ta 
œuvres de vacances en faveur des élèves de l'enseignement t: 
nique; favoriser la formation et le perfectionnement du person 
d'encadrement nécessaire au fonct'onnement de ces œuvres, si. 
social: rectorat de l's«cadémie, 2, avenue Vercingétorix, Clerm 
Ferrand. 


Comité du 
mairie de 


Déclaration à la préfecture de Grenoble. 
prêt d'appareils de cinéma. Siège social: 


23 mai 1952 
cinéma. Bul: 
Rives. 


23 mai 192. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asso- 
ciation des parents d'elèves de l'école pri ire de filles dite 
institution Notre-Dame-des-Anges. But: soutien de l'école et des mi 
tres. Siège social: institution Xotre-Dame-des-Anges, 16, rue Frédir:- 
Cailliaud, Nantes. 


23 mai 192. Déclaration à la préfecture de Lille. Loisirs populaires 
Lille-Sacr . But: donner aux enfants et aux jeunes du quart 
du Sacré-Cœur et à leurs familles toutes possibilités de loisirs sat 
et éducatifs. Siège social: 59, rue de Solférino, Lille. 


But: liaison entre la mur: 
cipalité et les sociétés locales. Siège social: mairie de Firmin. 


Déclaration à la préfecture du Loiret. Club des deux 
But: rassembler tous les à taires de 
Banuier, Orléans 


24 mai 192. Déclaration à la préfecture de la Loire. Office municipal 
des de la musique et des loisirs. 


26 mai 1952. 
che 


vaux de ! \ 
2 CV Citroën. Siège social: 50, faubourg 


27 mai 1952, Déclaralon à la préleclure de Toulouse, L'Association 
sportive toulousaine d'Air France à décidé de supprimer de ses but: 
la section de basket et de renouveler son bureau, Siège social: ecaï 

Roland, boulevard de Strasbourg, Toulouse. 


27 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association spor- 
tive de la Tour. Midifications aux statuts. Siège social: 86, rue «le 


la Tour, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 4901, décret-loi du 12 avril 1099.) 


29 décembre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Constantine le 15 mai 1952.) Sociète 

de Constantine. But: venir en aide aux compatriotes dan: 
le besoin par des secours appropriés aux circonstances et en rappor! 
avec nos moyens d'action; faciliter les relations entre les Suisse: 
d'Algérie en leur offrant des occasiops de se rencontrer propres à 
resserrer les liens d'amitié et de solidarité qui doivent unir les suisse. 
expatriés et maintenir chez eux, avec l'esprit confédéral, l'amour d: 
la patrie. siège social: 40, avenue Bienfait, Constantine. 


Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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PRÉSIDENCE 


DU CONSEIL 


RAPPORT 


DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE CHARGÉE D'ÉTUDIER 


LA 


CODIFICATION ET LA SIMPLIFICATION 


DES TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES 


INTRODUCTION 


Le 10 mai 1948 à 616 instituée une « commission chargée d'étu- 
dier la codification et la simplification des textes législatifs et 
réglementaires ». 


Depuis son institution, celte commission s'est particulièrement 
attac à dégager les principes d'une codification, à définir une 
lméthode, à obtenir sa anise en œuvre. 


Tant que tes premiers résultats n'avaient pas été oblenus, il eût 
Clé prématuré de retracer dans un rapport général ces principes 
et cette méthode. C'est, en effet, d'après les og ve expériences 
que doivent être appréciées la valeur des règles fixées, les correc- 
tions qui doivent y être apportées, Jes conclusions à en tirer, Plu- 
sieurs années d'efforts continus, tant de la part de plusieurs admi 
nistrations que de la commission elle-même, ont permis d'aboutir 
en 1954 à la parution des premiers codes législatifs, 


Le code législatif des pensions civiles et militaires de retraite a 
été publié le 23 mai 1951; le code de la pharmacie le 6 novembre 
11: le code des forêts et celui des instruments monétaires parai- 
tront prochainement. Le code législatif et le code réglementaire des 
anciens combattants, préparés suivant les principes mêmes que le 
comité de codification avait posés, ont été publiés le 24 avril 4951. 
D'autres codes sont en instance; les lois qui doivent permettre leur 
publication viennent d'être votées par le Parlement (code de l'arti- 
sanat, code des postes, télégraphes et téléphones, code des caisses 
d'épargne), D'autres enfin pourraient paraitre assez rapidement, 


Ces résultats constituent la par qu'une œuvre de codification 
peut aboutir. Le moment parait donc venu de délinir les objectifs 
de ce travail, les principes adoptés, les méthodes employées, les 
obstacles rencontrés et les procédés utilisés pour les surmonter, Cet 
Cxpôsé paraît d'autant plus nécessaire que principes et méthodes sont 
sensiblement différents de ceux des travaux de codification du passé, 
Ce rapport général doit permettre également de préciser les résultats 
obtenus et ceux que l’on pe escompter, à plus on moins longue 
échéance suivant les cas, Présentée dans un ordre logique, sous la 
forme d'une ébauche d'un plan général de codification, l'énumération 
des codes parus et de ceux qui sont actuellement en chantier — ou 
qui devraient l'être — doit donner une vue d'ensemble du travail 
accompli et des perspectives du travail à venir. 


Confronté avec les premiers résultats, ce rapport doit fournir aux 
Pouvoirs publics le moyen de décider, en connaissance de cause, les 
mesures nécessaires pour surmonter les multiples causes de retard 
et, éventuellement, ur prolonger la tâche entreprise dans les 
domaines où elle n'est encore qu'amorcée. 


$ — OBJET DE LA CODIFICATION 


Les objeclifs de l'effort de codification actuellement en cours 
peuvent ètre classés en trois catégories : 

I. — Améliorer le rendement des services publics; 

Il, — Restaurer le respect de la loi et du règlement; 

Mi, — Faciliter des rélormes, les simplifications el la cohérence de 
l'action publique 


1, — Premier objet de la codification : 
améliorer le rendement des services publics. 


Il ne parait pas inutile de rappeler que, dès le début de ses tra- 
vaux, le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics avait signalé l'importance de la codification comme 
moyen d'améliorer la productivité des services publics, au sens large 
de ce terme, 11 était apparu que la complexité des lois, règlements 
el circulaires contribuait à réduire dans une mesure trés sensible le 
rendement des fonctionnaires, Les pertes de temps rendues néces- 
saires par la connaissance exacte de la législation et de Ja réglemen- 
tation sont beaucoup plus considérables qu'on ne le croit souvent, 
Les meilleurs fonctionnaires sont amenés à se constituer une docu- 
mentation personnelle non sans y consacrer un temps et des efforts 
qui pourraient être utilisés autrement, Dans certains services dépar- 
tementaux, un fonctionnaire avait pour rôle principal de se tenir au 
courant afin de pouvoir informer ses collègues de l'état de la loi 
et du règlement, 

Les usagers souffrent également de cet état de choses. Or, te 
rendement des services publics ne se mesure pas seulement par la 
dépense budgétaire, mais aussi par les pertes de temps où d'argent 
imposées à l'ensemble du pays par Je fonctionnement de ses servives, 

Sans doute, fonctionnaires et usagers ont-ils souvent recours à des 
entreprises privées de documentation, Maïs leur intervention ne fail 
que reporter le problème, Le temps consacré par €es entreprises à 
débrouiller la confusion des textes officiels est du temps perdu pour 
la collectivité, D'ailleurs, que penser d’un Etat qui abdique à ce 
point ses prérogatives, qui ne remplit pas un de ses devoirs e-sen- 
tiels, exprimer de faton claire, tant pour le publie que pour se: fonce 
üionnaires, ses directives et ses ordres ? 

Les travaux mêmes de la commission supérieure de codilication 
ont confirmé les indications du comité central d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics, Certains chefs de service 
ont reconnu que l'embarras où se trouvaient leurs agents, incapables 
de savoir quelle était exactement la réglementation en vigueur, cons- 
tituait une cause très importante de l'insuffisance de leur rende. 
men!, 


(1) Ce rapport a été présenté par M. Gabriel Ardant, inspecteur des 


séance du 11 mars 1952. 
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finances, rapporteur général, et adoplé par la commission dans sa 
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Certaines administrations se sont efforcées de remède à 
cette situation par un système de classement, Toutes tes dispositions 
concernant leurs services sont rassemblées dans des documents 
périodiques, et des tables des matières par questions permettent de 
se reporter aux textes applicables. C'est un progrès, mais celui-ci 
reste insuffisant, Tel fonctionnaire devra, pour l'exécution de son 
service, posséder une véritable bibliothèque. Encore ne saura-t-il 
pas forcément si telle disposition récente abroge telle règle anté- 
rieure qui ne lui est ni tout à fait conforme, ni tout à fait contraire. 

Le seul véritable remède, c'est la codification. 


Il. — Deuxième objet de la codification: 
restaurer le respect de la loi et du règlement, 


A dire vrai, une certaine simplification s'opère d'elle-même, mais 
elle n'est pas sans de très graves inconvénients, Devant la compli- 
cation des textes, devant l'impossibilité de savoir quelle est exacte- 
ment la règle en vigueur, certains fonctionnaires en sont venus tro 
souvent à considérer qu'il leur appartenait de décider le texte 
cable, C'est ainsi qu'il existe un grand nombre de lois qui n'ont 
jamais élé abrogées et qui cependant ne sont plus appriquées. Un des 
emberras que provoque le travail de codification c'est la découverte 
de ces textes oubliés. Bien entendu, l'usager ne se comperte pas de 
facon différente, Il n'est pas sans escompter que l'impossibilité de 
connaître exactement la réglementation en vigueur constitue pour 
jui une excuse ne s'y conforme pas, 

Il parait inutile de faire ressortir tous les dangers qui résultent 
de celte situation et surtout qui en résulteraient de plus en plus 
s'il n'y était porté remède, C'est le régime de l'arbitraire qui risque 
de s'installer progressivement au détriment de la liberté des indi- 
vidus C'est l'impossibilité pour l'Etat de pouvoir compter sur 
l'obéissance aux règles qu'il édicte, 


NI. — Troisième de la codification: faciliter les réformes, 
les simplifications et la cohérence de l'action publique. 


Tout travail de réforme doit commencer par la détermination de 
l'état actuel de la législation ou de la réglementation, de façon à 
discerner ce qui doit être conservé et ce qui doit être abrogé ou 
luoditié. En ce sens, la codification constitue un premier stade 
défaut duquel certaines idées générales de réforme risquent de ne 
jummais être autre chose que des vues de l'esprit. 

Mais on peut dire que codifier les lois et règlements ce n'est 
as seulement faciliter les réfurmes, c'est aussi inciter à les réaliser. 
En ellet, la juxtaposition faite pour la première fois des diflérentes 
règles en vigueur, des couches successives de législations, fait res- 
sortir le caractère suranné de certaines d'entre elles, le manque 
d'harmonie entre les a s <uccessils. On s'aperçoit que telle dis- 
osition nouvelle à rendu à peu près inutile telle disposition ancienne 
en vigueur, La réumen des textes fait mieux ressortir 
la succession des formalités, presque automatiquement 
à se demander si certaines d'entre elles ne pourraient étre suppri- 

Par elle-même, la codification doit donc être un facteur de simpli- 
fivation. 

La codification présente un autre avantage Une fois accomplie, 
clle doi permettre au législateur, au touvernement, à l'adminis- 
tralion, de procéder désormais par voie de modification des articles 
du code, du règlement, de l'instruction générale. Si cette discipline 
est acecplée, il devient plus difficile de prendre des décisions mal 
courdonuees entre elles. 

Lorsque les pouvoirs publics réglémentent telle ou telle activité 
par voie de décisions isulées, figurant dans une loi ou 
dans un décret, ou dans une AL" pouvent cCtre co its 
à ne pas s'inguicter suffisamment de concordance entre celte 
règle nouvelle et les règles anciennes. S'il y a contradiction absolue, 
la sitration est relativement simple, la règle nouvelle abrage la règle 
ancienne. Mais à n'y à pas toujours contradiction complète, il peut 
se laie qu'il y ait Sculement opposition partielle, et il devient diffi- 
cile d'appliquer simultanément deux règles n'ont pas été mises 
en harmomte l'une avec l'autre, 1 peut se faire aussi que, mis en 
présence d'une lacune, d'une situation défectueuse, pouvoirs 
publics imaginent une solution nouvelle, créent un nouvel + 
nisime., oubliant que telle disposition ou tel organisme existant 
derraient permettre de faire face à la situation qui se présente. ce 
sont pas là des vues de l'esprit, ni de simples hypothèses d'école. 
Le manque de cohérence de l'action publique constitne un de 
délauts les plus graves. On me prétendra pas, évidemment que 
codification suflise à y porter remède. Mais il est permis de penser 
qu'une disciptine formelle consistant à me jamais prendre une 
sans être obligé de l'intégrer dans une réglementaiion 
d'ensemble, doit conduire à modifier toutes les dispositions anciennes 
qui sont affectées par la disposition nouvelle, v à repenser el à 
relondre L'ensemble de la réglementation. 


Pour altwindre les objectifs qui ont été définis, la codification doit 
s'inspirer de trois principes, xs les trois - ceux 


ê 


wut «té à la base des travaux de codification du passé. 

à la fois plus ambitieux et plus modestes, somt suivams : 
1 — La codification doit étre complète ; 
M. — La codification législative doit être formeke; 
M1. — La codification doit être permanente. 


1. — La oodification doit être complète, 


Ce principe peut être entendu dans un double sens. 

En premier lieu, la codification doit s'étendre à tous les domaines 
qui ont fait l'objet d'une réglementation publique. Lorsque le travail 
sera achevé, il ne devra plus subsister une seule loi, un seul règle. 
ment de rale, qui ne soit intégré dans un code, Seul le 
texte de la Constitution, pour des raisons qu'il paraît inutile de déve. 
lopper, doit rester en dehors de la codification. Rien entendu, il 
s'agit là d’un principe général dont l'application doit donner lieu à 
certaines distinctions, voire même à certaines exceptions, au moins 
temporaires, sur lesquelles on reviendra utérieurement. 

Le principe du caractère complet de la codification doit étre 
entendu dans un autre sens. Cette remise en ordre doit s'étendre 
non seulement aux lois mais aussi aux décrets, aux arrêtés et même 
aux circulaires. Dans certains domaines, en effet, la confusion pro- 
vient surtout de la multiplicité des règlements. En ce qui concerne 
plus particulièrement les fonctionnaires, la principale source de !1 
difficulté de leur tâche consiste dans l'abondance des notes, in: 
tructiens, eu cireulaires, Si l’on veut afteindre les différents ohje- 
tifs qui ont été indiqués, il est donc indispensable que Ja cul: 
flcation s'étende à tous ces domaines. C'est pourquoi le comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics 
et la commission supérieure de codification ont demandé que, dan: 
toute matière soient es les quatre séries de documents suivants : 

Code législatif ; 

Code réglementaire, lui-même divisé en deux parties, un riz’. 
ment d'administration publique et un décret simple; j 

Une instruction générale. 

Bien entendu, l'instruction générale ne doit contenir que les di:- 
posilions de caractère général et permanent ou du moins relative- 
ment durable. C'est dire les instructions de caractère personnel 
limité à une circonscription, ou transitoire, n'ont pas, en 
principe, à y figurer. Sous cette réserve, W'instruction génc- 
rale devra se substituer à la multiplicité des notes, instructions ou 
circulaires. Lorsque l'administration centrale voudra modifier une 
des conditions de fonctionnement de ses services, elle devra proct- 
der par voie de modification d'un article de l'instruction générale 
ou par voie d'addition d'un ou plusieurs articles nouveaux. Le prin- 
cipe de l'unité de l'instruction générale n'exclut pas sa division 
entre un certain nombre d'instructions, applicables chacune à une 
matière où à un groupe de services déterminés. Ce qui importe 
c'est que chaque question se trouve traitée dans un seul docu- 
ment, de telle sorte que la réunion de tous ces textes constitue un 
ensemble logiquement classé. 

IL est possible que dans certains ministères la rédaction d'une 
instruction générale se substituant à toutes les circulaires gén- 
rales et permanentes offre des difficultés particulières. En ce qui 
concerne ces ministères, la commission se propose de revoir la 
question de facon plus approfondie, à un slade ultérieur de <e: 
travaux. 


II. — La Codification législative doit être formelle, 


C'est peut-être Tà ce qui distingue le plus nettement l'œuvre 
actuellement entreprise des travaux du passé. Ils n'avaient pas 
seulement pour objet de rendre plus facile la connaissance de l1 
loi. ls visaient aussi l'unification d’un droit qui variait d'une 
région, parfois d’une ville à l'autre, ou la mise en œuvre de prin- 
cipes nouveaux destinés à régir une société en voie de translar- 
mation. Les codes, qu'il s'agisse de la loi des XH tables, des ordon- 
nances de Colbert ou du code civil, constituaient Îles Cadres dan: 
= s'inscrivaient des eflorts de précision, d'unification et de 
progres. 

C'est à une conception de ce genre que répondent Îles travaux 

ions de revision du 


entreprise, uis la Libération, par les commiss 
code civil, du code de commerce, du code de ure civile 
du code d'instruction criminelle, Ces travaux doivent aboutir à 


cette occasion, le comité croit devoir 


fonctionnaires. 
lis rendront également plus faciles les réformes de fond, les 
ions aussi bi 


tran t en que les améliorations de 
détail, Ainsi qu'il a déjà éW est permis de que 
la mise en légistation existante doit permettre 


de den 
apercevoir plus facilement les lacunes: et de préparer plus facile- 
ment les textes destinés à y porter remède. 

Ce principe doit permettre de vaincre les + y les con- 
ditions inhérentes au travail parlementaire viendraient opposer à 
toute autre méthode. 
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la fois à une codification, au sens strict du mot, et à une revision 
| des dispositions de fond. À BE 
signaler l'intérêt que présenterait un avancement plus rapide des 
travaux de certaines de ces commissions qui sont parfois entravés - 
par l'insuffisance des moyens mis à leur disposition. \ 
Vouloir = + cette méthode dans les autres domaines serait | | 
se condamner ne pas aboutir. Dans certains cas, la discussion ; 
au sein du Gouvernement, puis du Parlement, sur les transior- 
mations profondes que certains voudraient apporter et qui seraient À 
refusées par d’autres, Æ 4 de retarder indéfiniment la pré- ; | 
paration, puis l'adoption d'un texte. Dans tous les cas, la mise J 
au poini et la discussion des multiples réformes de détail que la 
lecture de toute Kgislation suggère inévitablement sufliraient, à . 
elles seules, indéfiniment le débat. En 
de multiples de fond soient nécessaires, il semble is- | 
pensable de diviser le problème afin d'en assurer la solution. 1 Ê | 
s'agit d'abord de mettre en forme la réglementation existante, de : 
et plus assurée. ocuments ainsi établis rendront un pret 
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pès l'instant que le code législatif ne contient aucune innova- 
tion de fond, mais la seule mise en ordre de la législation en 
vigueur, à ne rait pas indispensable de le soumettre au vote 
du Parlement. Ce n'est pas à dire, cependant, que l'intervention 
des assemblées législatives ne soit nécessaire. Il convient que le 
code soit plus qu'un simple recueil administratif. Une mise en 
ordre d'une série de textes législatifs dans un document d'ensemble, 
c'est-à-dire la rédaction d'un code, ne présente tout son intérêt que 
si le code se substitue à toutes les lois antérieures qu'il incorpore, 
que s’il dispense de se référer à ces textes, sauf, bien entendu, 
dans la mesure où des faits antérieurs à l'abrogation d'une loi 
tombent sous le coup de cette loi, 

Un des intérêts du code civil résulte précisément de l'article 7 
de la loi du 30 Ventôse, an XII, ainsi conçu: 

« A compter du jour où ces lois sont exécutoires, les lois romaines, 
les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les 
règlements, cessent d'avoir force de loi générale ou particulière 
dans les matières qui sont l'objet desdites lois composant le pré- 
sent code ». 

ll en résulte qu'on est dispensé de se rélérer à la réglementa- 
tion antérieure dès l'instant qu'il s'agit d'une matière régie par 
le code civil. Cette formule est beaucoup plus « pratique » que 
celle qui eût consisté à dire: « Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au code civil ». 

Sans aller aussi loin, tout au moins convient-il que, chaque 
rojet de code énonçant dans un article final toutes les lois qu'il 
Pcorpore, auxquelles il se substilue, on soit désormais dispensé de 
se reporter à ces textes. En résumé, si les rodes ne sont pas Con- 
sidérés comme ayant force de loi, leur utilité pratique demeurera 
considérable, alle sera cependant amoindrie. 

La solution consiste dans l'adoption d'une loi chargeant le Gou- 
vernement de procéder à la codification des textes législatifs. Ainsi 
le code se substitue naturellement aux textes qu'il incorpore, dis- 
pensant en principe, et sous les réserves faites plus loin, les usa- 
gers, les fonctionnaires el les magistrats de se référer aux lois 
antérieures. 

Bien entendu, le Gouvernement ne pourra procéder à aucune modi- 
fication de fond. Mais il est nécessaire qu'il soit autorisé à changer 
la forme des textes. 

L'expérience acquise r la commission n'a cessé de confirmer, 
ce qui était évident de l'abord, l'impossibilité de procéder à l'éta- 
blissement de codes sans modifier dans la forme un certain nombre 
de textes légaux. Il est inévitable qué des lois antérieures à l'éta- 
blissement de la République évoquant le pouvoir impérial ou royal, 

ue des textes anciens se référant à des institutions actuellement 
disperets, que des lois dont certaines dispositions ont été modi- 
fées par d’autres, ne puissent rentrer telles quelles dans le cadre 
d'un monument législatif d'ensemble. Le seul fait de présenter les 
dispositions dans un ordre méthodique constitue une modification 
de forme, qui s'ajoute à celles qu'imposent les aménagements du 
vocabulaire et de la rédaction. 

En résumé, il ne s'agit pe de déléguer au pouvoir exécutif une 
fraction du pouvoir législatif, la Constitution interdisant le recours 
aux décrets-lois; il s'agit de demander aux assemblées de charger 
le pouvoir exécutif d'un travail de mise en ordre qui rentre dans sa 
compétence, et de leur demander de donner au résullat de ce tra- 
vail la sanction formelle, « l'estampille », du pouvoir législatif. 

Un certain nombre de précédents, dont certains sont antérieurs, 
mais dont d’autres sont postérieurs à la Constitution de la IVe Répu- 
blique, ont montré que cette procédure pouvait être envisagée sans 
Le les principes ni la jurisprudence des Assemblées parlemen- 
aires. 

Pour s'en tenir à cet exemple, on peut ciler la loi du 6 août 1947, 
relative à la codification des textes législatifs concernant les pen- 
sions militaires d'invalidité. 

« Article unique. — Des décrets, pris sur le rapport du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et contresignés 
par les ministres intéressés, codifleront les dispositions des lois, 
onmonnances et décrets en matière législative relatifs aux pen- 
sions militaires d'invalidité et aux diverses pensions d'invalidité 
soumises à un uns analogue, ainsi qu'aux avantages accessoires 
accordés aux bénéficiaires desdites pensions. 

“ Ces décrets pourront apporter aux textes en vigueur les adap- 
lations de forme rendues nécessaires par le travail de codification. » 


C'est en s'inspirant d'une formule de ce genre, d'autant plus inté- 
ressante qu'il s'agit d'une codification effectivement réalisée, que 
la commission supérieure de codification a proposé que les projets 
de loi soient présentés conformément à la formule-type suivante: 


« Art. fer, — ]] sera procédé à la codification des textes législatifs 
Concernant .......,...... par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre de ............................,. “Sr eue 
après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codi- 
fication et la simplification des textes législatifs et réglementaires. 

« Art. 2 —, Ce décret apportera aux textes en vigueur les adap- 
lations de forme rendues nécessaires par le travai: de codification, 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

" Art. 3. — 11 sera procédé tous les ans, et dans les mêmes condi- 
tions, à 7 dans le code de ........... sites des textes 
législatifs modifiant certaines dispositions de ce code sans s'y réfé- 
rer expressément. » 

Telle est la procédure, proposée par la commission, retenue par le 
Gouvernement, admise par le Parlement. Depuis 1954, plusieurs lois 


(1) On revien é 
isième ms ultérieurement sur le sens el l'intérêt de ce 


chargeant le Gouvernement de procéder à la codification de cer 
taines maflères ont été votées par les assembées, Ainsi ont élé 
adoptées : 

La loi du 8 mai 1951 relative à la codification des textes législatifs 
concernant la pharmacie et la santé publique; 

La loi du 8 mai 1951 relative à la codification des textes législatifs 
concernant les forêts; 

La loi du 18 mai 1951 relative à la codification des textes législa- 
tifs concernant les pensions çcivies et militaires de retraite ; 

La loi du 12 septembre 1951 relative à la codification des textes 
Kgislatifs concernant les instruments monélaires et médailles: 

La loi du 27 février 192 relative à la codification des textes légis- 
latifs concernant les postes, télégraphes et téléphones; 

La loi du 27 février 1952, relative à la codification des textes légis- 
latifs concernant les caisses d'épargne. 

La loi du 22 mars 1952 relative à la codification des textes légis- 
latifs concernant l'artisanat. 

Il ne paraît pas inutile de rappeler que le premier projet de loi 
ne visait que la pharmacie, C'est sur l'initiative du Parlement que Ja 
délégation du Parlement a été étendue à tout le domaine de la santé 
publique. 

Un autre projet, concernant l'industrie des assurances est en 
instance dant l'Assemblée nationale, D'autres vont être déposés, 

La formule employée ne donne évidemment pas au code la même 
valeur juridique que s'il avait été fait par le Parlement, En ellet, 
si un plaideur conteste le caractère d'un article du code, soutenant 
qu'il comporte une modification de fond et non pas seulement une 
puy de forme, le tribunal sera obligé de se reporter au texte 
de loi de base qui à été codifié et non à celui du code lui-même. 
Mais on peut espérer que ce genre de contestation sera relativement 
rare. Dans tons les autres cas où, soit à l’occasion d'un procès, soit 
pour tout autre motif, on devra invoquer un article de loi, c'est au 
code et à lui seul qu'il conviendra de se référer, 

Ce n'est pas dire que d'autres formules ne puissent être envisagées. 

Certains ont pensé que le Parlement aurait pu être saisi des pro- 
jets du code eux-mêmes, présentés sous forme d'annexes à des 
an ge} de lois, de telle sorte que le Parlement aurait adopté ces 
ois et leurs annexes sans être conduit à discuter tous les articles des 
codes, Assuré que ceux-ci ne contenaient aucune modification de 
fond, le Parlement aurait donné son estampilie au code lui-même. 
Cette formule, qui supposait elle aussi une codification 
n'a pas été retenue. Il est apparu, en effet, qu'il serait très diff. 
cile d'obtenir que, saisis sous une forme quelconque d'un code, 
les membres du Parlement ne soient tentés d'y apporter des amélio- 
rations, dont chacune d'ailleurs pourrait être tout à fait justifiée, 
mais dont l'ensemble prendrait trop de temps pour qu'il soit permis 
d'espérer aboutir. 

IL n'est cependant pas exclu que, dans certaines matières, Ja 

réparation d'un code fasse appiraitre de telles anomalles qu'il sem- 

le difficile, sinon impossible, de procéder à une codification par la 
seule voie des modifications de forme. Dans les cas de ce genre, 
le comité ne pourra que recommander au Gouvernement de présenter 
des projets de loi ayant pour objet d'abroger ou de modifier les 
dispositions légales qu'il parait impossible de conserver, voire même 
de soumettre au Parlement un projet de code 

Dans le cadre même du système adopté, une formule chargean le 
Gouvernement d'un travail général de codification pourrait étre 
employée. Elle aurait d'incontestables avantages, Elle éviterait de 
revenir devant le Parlement au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux, elle permettrait de mettre au point une méthode de 
codification avec la quasi certitude que ses résultats seraient con- 
formes au désir du législateur, Elle aurait cependant quelques incon- 
vénients. Le Parlement pourrait se demander s'il est opportun de 
lui derrander un pouvoir très général pour un travail qui n'est 
que partiellement accompli, certains de ses membres craindraient 
peul-être que sous le couvert de modifications de forme, l'adminis- 
tration ne glisse quelques innovations de fond, Au contraire, une 
série de délégations partielles permettront au Parlement « d'arrêter 
les frais » si l'usage qui en est fait ne lui parait pas <onforme 
à son intention; il pourra se rendre compte, progressivement, de 
l'avantage du travail entrepris. 

Le principe de codification formelle ne vaut évidemment que pour 
le domaine législatif, 11 est souhaitable de profiter de la codification 
réglementaire pour apporter aux décrets, aux arrêtés, aux circu- 
laires, toutes les corrections de fond qu'un premier examen ferait 
apparaitre comme utiles, notamment mais non exclusivement, dans 
le sens de la simplification. Toutefois, la commission estime que cet 
effort désirable de simplification ne doit pas retarder de manière 
sensible le travail de codification proprement dit. La mise en ordre 
des réglements et des circulaires a tellement d'importance qu'il 
serait contraire à l'amélioration du rendement des services publics 
d'en différer notablement la réalisation, même dans un fouable 
souci d'amélioration. 


II. — La codification doit être permanente. 


L'effort accompli risquerait d'être vain si les codes n'étaient pas 
tenus à jour, C'élait ce que l'on faisait autrefois, du moins pour les 
grands codes, ou pour certaines lois organiques. C’est ce qui est fait 
actuellement en ce qui concerne les codes fiscaux. 

L'article 12 de la loi du 10 février 19% précise en effet: 

« 11 sera procédé tous les ans, par voie de décret contresigné par 
le ministre des tinances et ayant force exécutoire, à l'incorporation 
dans la codification effectuée en exécution de l'article 14 de la loi 
du 6 juillet 1934, des textes ue modifiant certaines disvosi- 
tions de ces codes sans s'y référer expressément. « 
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Une formule de ce genre doit être vue pour tous les codes. 
A son défaut, le travail une partie de son efficacité. 
Il faut que toute personne possédant la dernière édition d’un code 
soit assurée que, dans la matière régie par ce code, elle n’a besoin 
de rechercher que les lois les plus récentes, celles de l'année en 
cours par exemple. 

Le ncipe de permanence ne permet pas seulement de rendre 
plus facile la connaissance de la loi. 11 à déjà été insisté sur le 
grand avantage ‘y y aurait à reclasser chaque disposition nou- 
velle dans un cadre d'ensemble. Sans doute, l'idéal serait-il que le 
Gouvernement et le Parlement s'imposent eux-mêmes de traduire 
en articles de code les dispositions nouvelles qu'ils croiraient 
devoir proposer ou adopter. Ainsi éviteraient-ils tout danger d'insérer 
une disposition nouvelle faisant double emploi avec une 
déjà en vigueur; tout risque de contradiction serait écarté; les 
difficultés d'interprétation seraient réduites au minimum; bien plus, 
à l'occasion de chaque mesure, on serait amené, presque automa- 
tiquement, à repenser l’ensemble de la législation en vigueur. Si 
désirable que soit l'application de cette méthode, rien ne permet 
d'imposer au législateur des conditions de travail. Tout au moins 
conviendrait-il, que, périodiquement, l'administration procède à 
l'incorporation dans les codes des dispositions particulières adoptées 
par les Assemblées, Peut-être ce mécanisme finira-t-il par donner 
au Gouvernement et aux Assemblées l'habitude de procéder direc- 
tement à la rédaction d'articles prêts à être insérer däns le code; 
en tout cas, tout danger de voir revenir l’état actuel de confusion 
législative serait évité. 

Pour permettre la réalisation du princi de permanence, la 
commission à proposé, et les pr publics ont admis, que les 
lois de codification contiennent un article ainsi rédigé: 

« Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes conditions, à 
l'incorporation dans le code de ........... textes 
légis'atits moditiant certaines dispositions de ce code sans s'y 
référer expressément. » 

Les anéêmes principes dev-ont être appliqués au code réglementaire 
et à l'instruction générale. Au lieu de dire à ses fonctionnaires: 
« Vous appliquerez- telle règle », l'administration centrale s’expri- 
merait ainsi: « Tel article de l'instruction générale est abrogé ou 
remplacé par tel autre article », ou bien « Vous ajouterez tel 
article ». Bien entendu, dans le cas où les problèmes auraient 
fondamentalement changé d'aspect, on abrogerait toute l'instruc- 
tion générale et on lui en substituerait une nouvelle. 


$ III. — LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES: 
LES DIFFICULTES RENCONTREES, LES SOLUTIONS ADOPTEES 


L'application de ces principes soulève une série de problèmes, 
se heurte à de multiples difficultés, Les solutions adoptées par la 
commission tigurent dans une instruction générale sur la coditi- 
tation, rédigée en 1949 et depuis tenue à jour conformément au 
principe même de la permanence. 

Ces difficultés sont de deux ordres. Les unes, de caractère juri- 
dique, sont particulières aux codes législatifs. Les autres, de carac- 
tère  administralif, s'opposent à l'ensemble des 


codification. 
à L — Les problèmes juridiques. 


L'adoplion d'une méthode de codification formelle donne naissance 
à un certain noœnbre de problèmes juridiques. Ceux-ci peuvent être 
classés en deux grandes calégories: il convient, d’une part, da 
déterminer quels sont les textes de caractère législatif qui sont en 
vigueur, il faut, d'autre part, préciser Je champ d'application terri- 
lorial des codes. 


A. — De la détermination des textes législati]s en vigueur. 


Ce ne sont pas seulement les lois, au sens strict du mot. D’autres 
textes ont également le caractère Kgislatif. Sans vouloir tous les 
énumérer, il semble possible de citer les principaux d'entre eux: 

le Les ordonnances royales et autres textes de caractère législauf 

antérieurs à 1789 qui sont encore en vigueur; 
20 Les actes amérieurs à l'avènement de la Ile République qui 
ont été assimilés à des lois; les décrets de la convention, les 
arrêtés des représentants du peuple en mission, les arrêtés de 
l'administrateur général de la Corse, dits « arrêtés Miot »; les 
lécrets rendus par Napoléon Ier, les avis du conseil d'Etat relatifs 
à ces décrets lorsqu'ils ont été approuvés par l'Empereur; Îles 
sénatusconsulles du Premier et du Second Empire; les décrets du 
gouvernement provisoire de la République, les décrets du prince 
Napoléon, les décrets du gouvernement de la défense nationale, 
peuvent, suivant leur nature, leur date d'intervention ou de publi- 
cation, leur ratification, etc., avoir Je caractère législatif; 

3e Les décrets-lois: 

io Les actes dits « lois du pouvoir de fait dit gouvernement de 
l'Etat français » validés par une ordonnance ou provisoirement 
appucaies, 

Les actes dits « lois » du pouvoir de fait dit « gouvernement de 
l'Etat français » validés par une loi; 

ü Les ordonnances du gouvernement provisoire de la République 
française et les ordonnances et autres actes du comilé de Londres, 


du comité d'Alger et du C. PF. L. N. validés par ces ordonnances; 
7° Les disposilions, à l'origine réglementaire, auxquelles une dis- 
position législative, ultérieure a donné force Kgislative. 
Il n'est pas possible d'analyser même sommairement les règles 
permettant de discerner si les actes des première et deuxième caté- 
got ont ou non le caractère législatif. Dans son instruction 


fi le comité n'a pu que signaler Ja nécessité de consulter 
es auteurs. 


travaux de . 


D'autre 
un caract 


a, d'au part, posé en gp que actes inter. 
domaine de chaque code devraient être reproduits 
en annexe. 

Compte tenu de ces observations, le code législatif ne doit contenir 
que des lois ou des textes qui doivent leur être assimilés. 

A cet égard, l'application de la loi du 17 août 1948 n'a pas «te 
sans soulever des difticultés particulières. Conformément aux ;: 1. 
cipes qui ont été exposés, les décrets pris en application de cette 
loi doivent tigurer dans les codes réglementaires (1). 

L'application de cette règle ne soulève pas de difficulté lorsqu 1 
décret pris en application de la loi du 17 août 1948 a modifk un 

upe d'articles ou un article de loi dans leur intégralité, et 
rsque ces articles peuvent être séparés du reste de la loi sans que 
celle-ci perde sa signification. 

Mais, certains décrets pris én vertu de la loi du 17 août 19: :! 
modifié un fragment d'article, voire un membre de phrase, in: ,3- 
rables pour leur signification de leur contexte demeuré gi: 1, 
Par exemple, la composition d’un comité ou d'un conseil étant f\2 
par la loi, un décret pris en application de la loi du 17 août 19,» à 
modifié le mode de désignation de certains membres sans lou ir 
aux conditions de nomination des autres membres. 

Ces parties de textes qui doivent être désormais cônsidétes 
comme ayant valeur réglementaire, ne peuvent être incorporr:;s 
dans un code législatif, La solution inverse qui consisterait à tr. 
porter dans le code réglementaire la partie non modifiée de l'ari, !: 
de loi serait également impossible. D'autre part, une codification «4. 
tincte des deux fragments de l’article, répartis entre le code lé... 
latif et le code réglementaire, aboutirait à les rendre égalerm::: 
inintelligibles: dans l'exemple cité ci-dessus, aucun document 1: 
donnerait la composition d'ensemble du comité ou du conseil. 

Dans ces conditions, la commission a été conduite à émettre le 
vœu que dans des cas de ce genre, soit pris dans la forme prie 
ar la loi du 17 août 1948 un nouveau décret comportant sinon !1 
otalité de l'article, du moins un ensemble cohérent qui puisse €'re 
dissocié sans inconvénient du reste de la loi. Cette solution est à a:1- 
leurs logique car si l’ensemble de l'article ou du morceau de l'air 
cle a un caractère réglementaire, il appérlient au Gouvernement de 
le détacher désormais, dans son ensemble, du domaine de la joi 11 
commission a également proposé que dorénavant, tout décret inicr- 
venant au titre de. la loi du 17 août 1948, soit préparé avec le soi 
de conserver la cohérence des dispositions législatives qui sub-1:- 
teront d’une part, de faciliter l’incorporation de la disposition pri-e 
par décret dans le code des textes réglementaires d'autre part (2. 

A propos de la validité des textes législatifs, il a été nécessaire de 
rappeler aux différentes administrations que l’abrogation par dé-uc- 
tude n'existe pas en droit français. Par conséquent le code K£::- 
letif doit recevoir toutes les lois qui n'ont pas été expressément ou 
implicitement abrogées, même si elles ne sont plus appliquées. 

Bien entendu, la même règle ne vaut pas pour les textes devenu: 
caducs, faute d'objet: lois de caractère transitoire lorsque la péricie 
durant laquelle elles devaient être appliquées est expirée, lois rela- 
tives au fonctionnement d'institutions disparues, etc. Ces lois n'ort 

s à être reprises, Dans certains cas, la distinction entre la désuc- 
ude et la caducité peut soulever quelque difficulté. 

Il convient d'observer ici que les administrations ne sont pas sa: 
hésiter à faire figurer dans le code les lois non nomme A piu- 
sieurs reprises, la commission a dû veiller à l'observation de ce 
principe. Bien entendu, il est possible et même souhaitable de sou- 
mettre au Parlement un projet de loi abrogeant expressément les 
textes dont l'expérience a prouvé qu'ils étaient inutiles, voire nui- 
sibles. C'est, ainsi qu'il a déjà été dit, un des avantages de la codi- 
fication que d'obliger l'administration à l’élagage des branches mor- 
tes de la législation. 


B. — Des territoires dans lesquels les codes sont applicables. 


Les lois actuellement promulguées et les règlements qui s'y rat- 
tachent sont, sauf dispositions contraires, applicables non seule. 
ment dans es départements de l'intérieur, mais aussi dans les 
départements d'outre-mer. 1] en est de même pour les dépar!r- 
ménts recouvrés à moins que ces dispositions ne concernent une 
matière où subsiste une légisation spéciale. 

Conformément à ces — a été admis que les dispositions 
coditiées à l’ensemble du territoire métropolitain, 
y compris les partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de !1 
Moselle et les quatre départements d'outre-mer, toutes les fois qu'il 
n'en serait pas disposé autrement. Ceci revient à dire qu'il y aura 
lieu d'indiquer, éventuellement, à la fin des codes, ‘es articles qui ne 
seraient pas applicables à certaines parties de ces territoires. 

Quant aux dispositions spéciales à certaines circonscriptions, elles 
pourront être compriées dans le cours du code ou en annexe de 
celui-ci si le régime applicable à ces circonscriptions comporte peu 
de particularités (par exemple: organisation municipale spéciate des 


(1) Plus précisément, avec les règlements d'administration 
publique. Une mention spéciale fera connaitre le caractère partli- 
culier de ces textes qui ne peuvent être modifiés que suivant la 

rocédure prévue par la loi du 17 août 1948, c’est-à-dire après 
ntervention du conseil des ministres. 

(2) Conformément à ce vœu, le ministre d'Etat, président de ?1 
commission supérieure de codification, a demandé aux différent: 
ministres que soient appliqués les principes qui viennent d'êlre 
indiqués. Un article spécial de l'instruction générale sur la codifi- 
cation a repris ces dispositions, 


les textes visés aux 3°, 4e et 6° n'ont pas forcéme 
Cependant. la commission à estimé que 
toutes les fois nn arrêt du conseil d'Etat ne leur aurait pas 
reconnu exp ment le caractère ee, en raison de la | 
matière à laquelle ils s'appliquent, l'administration devrait les faire | 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Godification des textes législatits. (317) 


villes de Lyon et de Marseille, dispositions fiscales spéciales appli- 
cables à la Come, édits royaux et arrêts du conseil du roi édictant 
un régime spécial d’aflouage pour certaines circonscriptions), 

Les dispositions propres à la ville de Paris et au département de 
la Seine seront présentées à part en vue d'une éventuele codifi- 
cation particu.ière. 

L'appiücation des codes à l'Algérie soulève des problèmes parti- 
eulièrement complexes. Eu égard à la muitiplicité des sources juri- 

s résultant en matière de législation vour l'Algérie du régime 
institué par la loi de 1947 portant stalut de l'Algérie, néces- 
sité de saisir l’Assemblée aigérienne de la plupart des textes de 
codification et, accessoirement, de l'impossibilité de procéder à la 
codification de la légisiation a ces trois départements, 
sans être en contact étroit avec gouvernement général de :’Algé- 
rie, la commission supérieure a estimé n'être pas en mesure d’in- 
sérer dans les codifications qu'elle examine, de di-positions concer- 
nant lesdits départements, 

Toutelois, là comimnission recommande au Gouvernement d'ins. 
tlluer un organisme spécial chargé d'effectuer cetie codification. 

Ajoutons enfin que les codes ne s'appliquent aux territoires d'ou- 
tre-ner que sous réserve des disposilions de la Constitution et de 
législation existante, 


Il, — Les difficultés pratiques. 


fième limitée, en ce qui concerne la partie législative, à une 
mise en forme des texte<, la codification constitue un travail dont 
parait inutile de souligner l'ampreur. La préparalhwn des projets de 
textes ne peut être laile, évidemment, que par les administrations 
principalement intéressées, O:, débordées par les affaires courantes, 
éceptiques quant aux résullals, inquièles devant l'imporlance de la 
tâche, beaucoup d'administralions se sont montées, s<urlout au 
début, relalivement rélicentes. Pour surmonter ees difficuilés, la 
commiss.on à d'abord tracé un ordre d'urzence, Sans méconnaitre 
l'importance de la codification réglementaire et, particulièrement, 
de la rédaction d'une instruction générale qui, sorvent, constituera 
le document le plus utile aux fonctionnaires, la commission a pensé 
que le travaii devait être effectué progressivement, en suivant la 
valeur juridique décroissante des différents texles. Ceci veut dire 
qu'il convient de commencer par une codification législative, de 
procéder ensuite à ja codification réglementaire, et enfin à l'élabo- 
ration d’une instruction générale. En eflet, la codilication législa- 
tive conetitme en quelque sorte l'infrastructure sur laquelle vien- 
dront s'édilier les différenis monuments de caractère juridique subor- 
donnés. C'est dire qu'au slade actuel de ses travrux, et du moins 
pour ia plupart des matières, la commission à consacré la plus 
grande partie de ses efforts à la codification Mgis!ative. 

Tout en s'attachant à faire mettre en chantier simultanément la 
plupart des codes, la commission a cependant cru devoir porter une 
attention plus particulière, au début de ses travaux, aux codes qui, 
pour diverses raison:, lui paraissaient devoir être mis au point plus 
rapidement que d’autres, Devant le septicisme généralisé qu'elle 
rencontrait au début de son action, elle a estimé indispensable de 
démontrer que la codification était possible et qu'elle était utile. 
Elle espère pouvoir dire, à l'heure actue!ie, que cette démonstra- 
tion à été apportée, H est d’ailleurs indéniable qu'un certain chan- 
gement d'état d'esprit s’est produit et que plus rares sont les admi- 
nistrations complètement hostiles à la codification. Cependant, cette 
évolution reste souvent insuflisante et les moyens nécessaires ne 
sont généralement mis en œuvre que dans une mesure trop limitée. 

Pour obtenir la mise en train effective du travail de codifica- 
tion, la commission a emp'oyé les mesures pralique< suivantes. Elle 
a demandé que chaque ministre désigne un ou pusieurs fonction- 
naires chargés de suivre les travaux de codification qui intéressent 
celui-ci, Les codes légisiatifs ne doivent pas suivre les divisions 
adininistratives, du moins en principe. Cependant, pour chaque 
malière, il est généralement possible de discerner une administra- 
tion plus particulièrement qualifiée pour p'océder à la codification. 
Dans les cas où plusieurs administrations sont intéressées, Ja com. 
mission a désigné l’une d’entre eiles comme chef de file; il Jui 
appartient de prendre contact avee les autres, Dans certains ças 
parliculiers, en raison de la complexité de la réglementation, ou 
Pour tout autre motif, la comunission à cru devoir proposer la dési- 
£Snalion d’une commission spéciale. Ce procédé a été employé avec 
succès en ce qui concerne les pensions civiles et militaires de 
retraite; Ja commission a proposé de procéder de même en ce qui 
concerne la comptabilité publique. 

La commission s’est particulièrement attachée à faire désigner, 
dans chaque ministère, un ou plusieurs fonctionnaires responsables 
de la codification et qui devraient, en principe, être déchargés de 
tout autre tâche 

Ayant désigné le ministère chargé de l'élaboration de chaque 
Code, ayant obtenu !a désignation d'un ou plusieurs fonctionnaires 
responsables, la commission s'est eflorcée de convaincre tous ces 
fonctionnaires de l'importance de la tâche entreprise. Ce travail 
d'information, &e propagande, <es explications maintes fois répétées, 
la réponse aux multiples questions, aux innombrables objections 
soulevées pour ne pas entreprendre la codification ne furent pas, 
au début surtout, la moindre besogne de la commission, L'arme 
principale des administrations étant la force d'inertie, la commis- 
Sion tint à obtenir, de chaque fonctionnaire responsable, une série 
d'engagements précis quant aux dates auxquelles pourraient être 
accomplis les différents travaux préliminaires : 

Le recensement des textes: 

L'élaboration d'un projet de plan; 

La rédaction d’un projet de code. 

D'une façon générale, le projet de plan a été soumis à la com- 
mission. C'est après é$on sbriien que les ministères procèdent à 
la mise en œuvre de la codification, à la rédaction d’un avant- 


t Celui-ci est également soumis à la commission, qui en dis- 
cu'e, eur rapport d'un rapporteur spécial, lorsqu'il été possie 
d'en faire Gésigner un non sans avoir entemdu toutes Îles per- 
sonnes dont l'avis à paru ulile. 

11 faut bien dire que si les délais fixfs n'ont généralement pas 
été respectés et s'il à fallu souvent en accorder de supplémentaires, 
la faute n'en incombe pas forcément aux fonctionnaires responsables 
de ce travail, mais à ceux qui les ont désignés et qui ne bes ont pas 
déchargés de lout autre tâche pendant un eertain nombre de murs 
L'expérience a cependant montré que jorsqu'up d'effor 
était accompli dans ce sens, était possible d'aboutir dans des 
délais relativement rapides. A cet égard, la cogmmission doit signa 
ler, comme un exemple particulièrement instructif, la codification 
des textes concernant les anciens comhattants, codification ctminen- 
cée d'ailleurs en vertu d’un texte antérieur à la constitution de 
commission, mais tont à fait conforme aux principes que celle-ci 
a fixés et rappelés plus hant, Ce bravail à éle à une 
mission spéciale présidée par M. Latournerie, conseiller d Etat. 
La cheville ouvrière, M. Mebl, auditeur an conseil d'Elat, eut à 
sa disposition un certain nombre de fonctiennatres des anciens 
combattants qui purent comsacrer tout leur lemps an travail de 
codification, Dans ces conditions, ont pu être publ'é< Le 34 avril 1954, 
le code législatif. le code des règlements d'administration puldique, 
le code des décrets simples et eelui des arrêtés. bus, dans une 
très large mesure, À la valeur peronneile de leurs auteurs, 
résultats n'en sont pas moins leflet d'une methode logique de 
travail. 

De méêine, doit-on signaler que l'action d'une commission spéciale 
présidée par M. Lagrange, con-erller d'Etat, appuré par le travail 
assidu de plusieurs fonctionnaires de la delle publique et du bunl 
gei, à perinis de procéder à la codification des textes lésistatifé 
concernant kes pensions civiles et mulitares de 

‘élaboration du code des postes, télégraphes et téléphones doit 
beaucoup au travail continu d'un adimnistrateur du minisiere des 
postes, télégraphes et téléphones, M. Davezac: celle du code forestier 
à l'intérêt qu'y porta la direction générale, soucièeu-e de 
indigne des efforts codificateurs de Colbert. 

Ces qnelques exemples montrent qu'il est pos-ible 
un travail de ce genre lorsqu'il existe la volenté de Île 
consacrer le minimum des moyens indispensah'es. 

Par contre, en ce qui concerne certaines adininistations, dont 
celle des travaux pubhes et des transports, commission 
contré de grandes rélicences dont les pouvoirs publics devront élire 
saisis si les efforts nécessaires ne sont pas faits pour mettre fin 
rapidement à une telle situation. 

est de constater combien peu l'on se rend compie 
qu'il existe des « investissements intellectuels » de ineme que des 
investissements matériels qui, Ceux-Ci, suppose il un muni- 
mum de sacrifices du présent par rapport à l'avenir. En l'espéce 
il s’agit de sacrifier un peu de travail courant au progres 
du rendement. 

IL est impossible d'fnumérer 
ver et que soulève en fait l'élaboration des « 
s'efforce de répondre aux questions posées par Les différentes adini- 
nistrations. De même, elle s'efforce d'oblenir une présentation homo- 
gène des différents codes par La fixation d'un certain nombre de 
règles communes, 

ine ‘des difficultés principales consiste da la délimitation dn 
domaine de chaque code. Parmi les problèmes que le comité deit 
résondre figurent en effet de multiples confits de frontières. Mais 
ü semble que ces problèmes de délimitation trouvent leur place 
dans l'étude du plan général de codification qui doit permettre de 
préciser à quel principe répond le elassemen des lois entre les 
divers codes. L'exposé de ce plan général doit également permettre 
de préciser quel est, à l'heure actuelle, l'état d'avancement des 
travaux de codification Kgislative, 


+ 


d'accompiir 
faire et d'y 


toutes les difficultts que peut soule- 
odes., La commi<sion 


$ IV. — PLAN GENERAL DE CODIFICATION; 
ETAT D'AVANCEMENT DES CODES LEGISLATIFS 


L'examen de la délimitation du domaine des différents codes ne 
donne pas seulement l'occasion d'indiquer quel est l'état d'avan- 
cement de chacun d'eux. Les deux questions sont également 
par le fsit que la répartition des lois entre différentes rubriques 
ne peut se faire que progressivement C'est au fur et à mesure de 
l'élaboration des différents codes que l'on peut apercevoir le Ben 
fondé de tel principe de délimitation ou au contraire les inconvé- 
nients qu'il présente. Tout en retenant quelques règles très véné 
rales à titre d’'hypothèses de travail, la commission n'a donc 
leur donner, jusqu'à présent, un caractère définitif. Encore mainte- 
nant, le retard de certaines administrations qui n'ont pu présenter 
de projets de plan, doit conduire à cons'dérer comme provisoire le 
général de codification présenté plus loin. Toutefois, l'ensem- 


£ 
le du travail ‘est suffisamment avancé pour donner dès à pré- 
sent de premières indications. 

Une règle d'ensemble domine la solution de tous ces problèmes: 
toute loi en viqueur doil trouver place dans un code, aucune loi ne 
doit fiqurer à la fois dans deux ou plusieurs codes. Toutefois, pour 
faciliter l'usage de ces documents, des arlicles de référence permet- 
traient d'indiquer, à l’occasion de telle disposition qui intéresse un 
code sans y trouver s& place, qu'elle se trouve traitée dans (el 
autre code. 


(1) En fait, le petit nombre de fonctionnaires compétents d:s- 
ponibles a conduit la commission à ne désizner de rapporteurs 
spéciaux que pour certaines matières particulierement complexes. 
Dans les autres doinaines, la commission à demandé à tel ou tel 
de ses membres de procéder plus parliculièrement à l'examen des 
textes qui Jui étajent soumis, 
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La commodité de l'usager, particulier ou tonctinnaire, consu- 
lue bien entendu le principe général qui doit inspirer tout effort 
de classement, Mais l'application de ce principe peut théoriquement 
conduire à diverses sortes de délimitations. 

La méme disposition légale peut, en eflet, être considérée de 
divers points de vue. Elle s'applique à une matière déterminée, elle 
intéresse une catégorie de personnes, elle peut supposer l'emploi 
d'une certaine technique, elle relève d’une certaine autorité. Autant 
de possibilités de classement différentes, Lorsque l'expropriation 
est prévue pour tel motif — sanitaire par exemple — la disposition 
en question peut figurer dans un code de la santé ou dans un code 
de l'expropriation, Lorsqu'un règlement peut être pris par les maires 
en faveur de telle catégorie sociale, les enfants psr exemple, la loi 

ui le prévoit peut trouver sa place dans un code de l'emfance ou 

aus un code imunicipal; les exemples pourraient être multipliés. 

C'est dire que l'on peut concevoir plusieurs systèmes de classe- 
ment: l'un d'entre eux consisterait à rassembler les différentes 
règles applicables à chaque catégorie de personnes, en fonction de 
tour âge ou de leur situation juridique. On rédigerait ainsi un code 
de l'enfance, un code de la vieillesse, un code des chefs de famille, 
un code des étrangers, ete. Cette idée n'a pas été retenue; il existe 
Wop de dispositions applicables à toutes ces catégories à la fois pour 
qu'un tel mode de classement soit satisfaisant, 

Un autre système, que l'on ne peut non plus retenir comme prin- 
cipe général, consisterait à tenir compte des autorités administra- 
lives, à ranzer ensemble tout ce qui concerne les préfets, les 
maires, les comptables publics, les ingén'eurs des ponts et chaus- 
ses, ele. Commode pour ceux-ci, celte délimitation ne le serait 
pas pour l'ensemble des usagers et, d'ailleurs, conduirait à de très 
nombreuses références, ls méme disposition pouvant intéresser plu- 
s'eurs autorités différentes, 

On pourrait concevoir une répartition des lois suivant les tech- 
hiques dont ebes supposent la mise en œuvre: l'expropriation, la 
réquisition, l'impôt, le ‘erédit, l'assurance, autant de procédés qui, 
susceplübles «de multiples applications, peuvent servir de règles de 
classement, Ce principe n'est admissible que dans la mesure où 
chacune de ces techniques comporte un grand nombre de règles 
générales et où les modalités d'application particulières à tel ou 
tel domaine ne diffèrent que dans une mesure relativement faible. 

Il semble, en effet, que le meilleur procédé de classement soit 
celui qui s'inspire moins des moyens utilisés, autorité administra- 
Lie compétente ou procédé technique, que des fins poursuivies, 


L'objecti] que le législateur s'est proposé d'atteindre, qu'il s'agisse 
du développement d'une industrie, de la tutte contre un fléau natu- 
tel, de lx protection contre certains risques, de la sauvegarde de 
certaines nb rtés, constitue ce qui donne un caractère d'unité à 
différents groupes de dispositions législatives, Tel est donc le prin- 
cipe général de classement qui a paru devoir étre retenu. 

IH n'exclut pas cependant, à titre secondaire, l'emploi d'autres 
syslèmes, Cerlaines techniques jurdiques, celle de l'impôt par 
exemple, présentent trop de traits communs pour pouvoir ètre dis- 
sochées, D'ailleurs, leur objectif général, procurer des ressources à 
la collectivité, leur donne une unité. Dans d'autres c&s, on peut 
être conduit à rassembler dans un code les règles générales appli- 
cables à tel procédé technique, le crédit par exemple, et à faire 
lNisurer les modaités prévues en faveur de tels ou tels objets éco- 
homiques déterminés dans les codes qui les concernent, 

De méme, tout en rejetant le principe des codes par calégories 
üe personnes, la commission a-t-elle cru devoir conserver le principe 
d'un code spécial où la plupart des lois qui intéressent les anciens 
counbattants se trouvent rassemblées: ces différentes règles, qui 
répondent d'ailleurs à un objectif bien déterminé, ont trop de res- 
semblances pour qu'il y ait avantage à les disperser. 

Leur objectif, la gestion des intérêts collectifs sur le plan local, 
mndent indispensables code départemental et un code municipal. 


Mais les pouvoirs très généraux des autorités chargées de ces inté- 
les maires notamment, permettent d'hésilter pour certaines 


di-positions législatives entre le code correspondant à leur objet et 
le code imumespal qui prévoit leur mise en œuvre. 

En tout état de cause, l'application du principe général de classe- 
ment nest pas sans soulever de multiples questions. En effet, il 
est possible que telle vise plusieurs objectifs. 1 unporte donc 
de chorir le plus important, C'est une des. tâches délicates de la 
commission suporicure de codification que la solution de tous les 
problèmes, Chaque service responsable d'un code a naturellement 
tendance à vouloir y inclure le plus grand nombre de dispositions. 
HO croit v voir une facon de développer ses attributions, De ces 
inpérialismes concurrents naissent de multiples conflits que la com- 
inission doit arbirer en rappelant que ses décisions ne préjugent 
pulement des attributions de chaque administration, 

Utitre de simple commodité pour l'exposé, il a semblé utile de 
classer les projets de codes en quatre groupes, suivant qu'ils inté- 
plus particuhèrement : 


législation économique; 


es activités intellecta:tles; 


La législation sociale : 

La vie publique 


—— La législation économique. 


Dans une très large mesure, l'activité économique est réglée par 
le code eivit et par le code de commeree, Mais, en dehors de 
ceux-ci, existent de nombreuses dispositions législatives qui peu- 


Vent otre rangre on deux grandes categories 
! A paru Me satire de prevoir des règles de droit 


privé particulières à certains modes d'activité, l'agriculture ou Ja 


navigation maritime autrefois, l'aviation de nos jours, pour s'en 
tenir à ces seuls exemples. Certaines de ces règles figurent dans !e 
code civil ou dans le code de commerce, D'autres ont paru trop 
particulières ou sont trop récentes pour y trouver leur place. le 
toutes façons, on doit mème se demander s'il ne convient pas de 
ne conserver dans les grands codes que les règles générales, réser- 
vant à des codes particuliers les règles spéciales tèlle ou telle 
Lg Pour s'en tenir à cet exemple, s'il est indispensahie 

laisser dans le code civil les règles générales concernant Je: 
locations d'immeubles, :1 a paru opportun d'en retirer les règle: 
particulières aux baux ruraux pour les incorporer dans le code 
spécial de la vie agricole, le code rural. Bien entendu, ceci ne veut 
pas dire qu'il ne faille maintenir dans le code de commerce !e; 
règles particulières de droit privé relatives à certaines activités, Jes 
transports maritimes ou les assurances par exemple, dont le fon.- 
tionnement intéresse à peu près toutes les professions. Cependant, 
méme en ce domaine, beaucoup de règles ne sauraient trouver le r 
place dans le code civil ou dans le code de commerce. 


En eflet, l'Etat n'a jamais cessé d'intervenir dans certaine: 
matières, soit pour se procurer des ressources, soit en raison da 
caractère plus ou moins dangereux que présentaient certaines pro- 
fessions, soit pour assurer le fonctionnement d'institutions nece-- 
saires à l'ensemble de la vie économique, les routes, les poids «1 
mesures, la monnaie, ete, Une grande partie des règles de la vice 
économique sont donc des règles de droit public; elles concernent 
le fonctionnement d'institutions cohMectives et, comme telles, n° 
saurment en principe figurer dans les codes de droit privé. Cette 
considération fournit un deuxième principe de discrimination ent'e 
le code civil et le code de commerce d’une part, les codes spéciaux 
d'autre part. La législation concernant certaines activités para 
devoir être découpée, Dans la mesure où il s'agit de règles de droil 
privé, elles figureront dans le code civil ou le code de commerre, 
dans la mesure où il + @ de règles administratives, elles figure- 
ront dans un code spécial. Cette directive trouvera son application 
notamment en matière de droit maritime et d'assurance. 


Compte tenu de ces indications générales qui fournissent un prin- 
cipe de distinction entre le code civil ou le code de commerce ct 
ceux dont il est ici question, les règles de la vie économique peuvent 
théoriquement, être classées de deux façons diflérentes, 


Le premier modæ de classement consiste à isoler chaque branche 
d'activité, chaque ensemble de professions, l'agriculture, le com- 
merce, les mines, la navigation maritime, etc., et à ranger dan: 
un meme code luutes les règles spéciales qui les concernent. 


Le deuxième système de classification consiste à réunir toutes les 
règles relaïives à un même ordre de problèmes, impôts, crédit, coope- 
ration, ele, et à faire de chacun l'objet d'un code spécial. 


Aucun de ces principes ne peut étre appliqué intégralement et 
exclusivement, 


Certains modes d'action de l'Elat sont trop voisins les uns de: 
autres pour que l’on puisse ne pas ranger sous une même rubrique 
toutes les règles qui les concernent. L'exemple le plus typique est 
constitué par l'impôt. Le principe d'égalité vent l'impôt, qui ne 
constitue qu'un idéal, mgis qui n'en constitue pas moins l'objectif 
que les pouvoirs publics doivent s'efforcer d'atteindre, le fait qu'il 
existe une technique fiscale valable quelle que soit la matière impo- 
sable à laquelle elle s'applique conduisent à rassembler dans un 
méme code les dispositions fiscales. Leur dispersion serait contraire 
à leur nature même. 


Dans d'autres cas, l'unité des principes est peut-être moins impor- 
lante que la diversité de leur application. Dans ce sens, on citera 
le crédit, En dehors des règles générales applicables au crédit et à 
la profession bancaire, il existe une série d'institutions et de règle- 
ments par lesquels de HKégislateur s'est efflorcé d'adapter des prin- 
cipes généraux tonjours valâbles à Ja diversité des activités écono- 
miques, aux besoins différents de l'agriculture, de la pêche, du 
petit commerce, ele. Il semble donc, encore que ce ne soit pas une 
question hors de tout conteste, les règles de ce genre gagnent 
à se trouver rallachées aux codes particuliers à certaines profes- 
sions. 


Compte lenu des considérations précédentes, il existe entre les 
principaux groupes de professions, entre l'agriculture, le commerce, 
l'industrie et les transports, des différences suffisamment impor- 
tantes, pour qu'il y ait avantage à réunir les principales dispositions 
législatives particulières à chacune d'entre elles, en distinguant 
méme certains modes d'exploitation agricole ou certaines industries 
très différents des autres. Etablir des codes par groupes de profcs- 
sions n'est pas seulement conforme à la nature des choses, Les 
usagers et les fonctionnaires trouveront sans doute commode de voir 
rassembler dans un même ouvrage toutes les règles particulières qui 
les concernent, Cet argument de commodité doit même conduire à 
faire figurer dans chacun de ces codes, par voie de référence, 
l'indication des règles particulières qui, pour les raisons indiquées 
plus haut, ne sauraient y trouver leur place, par exemple les dispo- 
sitions fiscales, 


En résumé, on se trouve conduit à distinguer deux séries de 
codes : 
Les uns concernent les principales catégories de proféssions, ou si 
l'on préfère, d'activités économiques, publiques on privées, 


Les autres régissent le fonctionnement d'une série d'institutions 
publiques où semi-publiques, bien caractérisées : dans l’ensemble, il 
s’agit surtout d'institutions financières, ce qui ne saurait étonner 
si l'on admet que la finance constitue le dénominateur commun 
de toutes les activités économiques, 
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> ANNEXE ADMINISTRATIVE — Godification des textes législatifs. 
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Les codes des professions ou aclivilés économiques se classent 
paturellement entre : 

L'agriculture ; 

L'industrie ; 4 


Le commerce ; 
Les transports. 


AGRICULTURE 


La commission s'est trouvée conduile à distingcer en principe 
codes : 

Le code foreslier; 

Le code rural; 


Le code des produits agricoles 


Code forestier, 


La législation forestière ne se distingue pas seulement par des 
raisons historiques. Ce n'est pas un hasard si l'ordonnance des eaux 
et forêts de 1669 constitue le premier des codes de Colbert et si le 
code lorestier de 1827 un des rares codes élaborés postérieure 
ment à l’Empire. Il parait inutile de rappeler que la gestion des 
torts soulève des problèmes particuliers, Autrefois, il s'agissait 
de préserver les bois de marine, Actuellement, il s'agit de sauve- 
garder un patrimoine dont la dégradation compromettrait la conser- 
vation des sols et le régime des eaux; il s'agit aussi de tenir compte 
des servitudes très particulières à un domaine dans lequel les 
erreurs commises pèsent pendant des années pour ne pas dire pen- 
dant des siècles. On conçoit donc qu'un code particulier soit néres- 
saire, Le Parlement ayant chargé le Gouvernement de procéder à 
la codification, le code forestier pourra sans doute être tres prochai- 
pement publié, 


Code rural, 


Le code œural doit contenir en principe toutes les dispositions 
particulières à l'agriculture, dans le domaine du droit privé et du 
droit public. De tous temps la vie rurale à eu ses règles propres, 
diflérentes de celles qui régissaient les relations du commerce et de 
l'industrie, L'expérience a méme prouvé à maintes reprises qu'il y 
avait des inconvénients à ne pe prévoir l'adaptation des règles 
générales aux conditions particulières de la vie à la campagne, Ces 
sègles se sont mullipliées lorsque, à la fin du XIXe siècle, le Parle- 
ment s'est préoccupé de défendre la culture française contre la 
concurrence des pays neufs. On s'explique donc que la fin du XIXe 
siècle ait vu la première ébauche d'un code rural. IH est apparu 
d'ailleurs, qu'on ne pouvait se contenter de le remettre à jour. Cer- 
laines dispositions qui y figurent devraient normalement trouver 
leur place ailleurs. D'autres qui n'y figurent pas devraient y être 
incorporées, quitte à les retirer du code civil, dans lequel, en raison 
de leur caractère trop particulier, elles n'ont pas normalement leur 
place : il s'agit essentiellement de la réglementation des baux ruraux. 
L'autres dispositions enfin devraient y figurer, citons par exemple 
la réglementation du crédit agricole, de facon à rassembler, dans 
toute la mesure du possible, tout ce qu'un agriculteur peut avoir 
intérêt à connaitre, Indiquons seulement que, pour les raisons 
données plus haut, il n'a pas été possible de pousser celte idée 
jusqu'au bout. Ce qui concerne l'application du régime fiscal à 
l'agriculture figure dans les codes fiscaux. 

L'élaboration du code rural est presque achevée. Le 
délégation doit être prochainement soumis au Parlement, 


projet de 


Code des produits agricoles. 


En principe, le code rural ne doit contenir que les règles géné- 
rates applicables à l'agriculture et non les dispositions particulières 
4 certains produits déterminés, le blé, le vin, ete. Ces dispositions 
devront donc figurer dans un troisième code que l'on pourrait appeler 
code des produits agricoles, à moins d'ailleurs, en raison de l'impor- 
lanre de certains d'entre eux, qu’il ne soit nécessaire de le frag- 
menter, 


INDUSTRIE 


Var leur nature même, par le fait qu'elles reposent sur l'utilisation 
de richesses collectives et par l'importance qu’elles présentent pour 
là wie économique tout entière, certaines activités industrielles font 
l'objet, dans certains cas depuis très longtemps, d’une législation 
particulière, 11 s'agit essentiellement de tout ce qui concerne l'éner- 
ie. On pourrait donc concevoir une série de codes séparés : 

Code des mines; 

Code de l'électricité et du gaz; 

Code des combustibles liquides. 
., \clüellement les deux premiers sont en voie d'élaboration. Peut- 
Cire pourraient-ils être réunis à la législation des combustibles 1'qui- 
des Pour <onslituer un code des mines et de l'énergie: 1j sera 
hécessaire de revoir la question lorsque les travaux de codification 
seront plus avancés. 
à Des ténsidérations d'un ordre différent ont conduit le législateur 
il prendre toute une série de dispositions particulières aux artisans. 
! Sagit d'un ensemble de lois assez proches les unes des autres 
Par teur objet pour qu'un code spécial, le code de l'artisanat, ait 
+7 Le projet de de délégation le concernant vient 

(‘re adopté par le Parlement, Le code pourra donc ètre publié 


Le reste de la Kgislalion peut trouver sa place dans un code 
général de l'industrie où figureraient, d'une part, ur, ceérain nombre 
de règles générales concernant par exemple les établissements dan 
gereux où jinsalubres, d'autre part, les règles relalives à certaines 
industries particulières ainsi que celles qui concernent les entre 
vrises industrielles de l'Etat telles que l'Office de l'azote, la 
tenault, etc, Toutefois, le travail n'est pas, à l'heurn 
suffisamment avancé pour que les contours définitifs de rode 
puissent dès à présent étre fixés, La décision à prendre depend 
d'ailleurs du plan du code administratif du commerce, 
questions pouvant! figurer dans l'un ou dans l'autre. 


COMMERCE IS 


Le comanercant ne doit jme seulement connaitre 
qui figurent au code de conmneme, existé auesi une 
Série de règies qui fixent les conditrons dans lesquelles 
tration intervient dans la vie du commerçant, La création de cer. 
laines entreprises suppose des diplômes ou des au'orisations; l'Etat 
intervient pour protéger les consommateurs, surveiller l'emplus des 
poids et anesuwres ou la qualité des produits, ete, y done Heu 
dé prévoir un code adipinistratif du commerce. La 
entre les matières qui devront figurer dans re code et celles qui 
figurent où devront figurer dans je code du commerce est relalive- 
simple son grincipe. Dans ie code administratif du com- 
merce doit figurer tout ce qui concerne le fonctionnement des mst} 
tutions, la réglementation des bourses, d magasins généraux, du 
registre du commerce, par exermple, tandis qu'au code de commerce 


doivent figurer les relations d troit prié qui déreulent de l'emploi 
de ces institutions 
Le code du commerce est actuellément voie 
d'élaboration. 
COMMUNICATIONS EE PTHASSPONTS 
En principe, relie matière se découpe assez facilement, chaque 


pouvant, grernière analyse du moins, 
donner lieu à un code particulier, On doit cependant signaler en 
premier lieu un code destiné à retracer moins la réglementalion 
d'un mode de transport que celle institution, dé code des 


Catégorie de tran-ports 


postes, telégraphes téléphones, Le projet de doi de délégalion 
avant lé adopté par le Parlement, la publication du code des postes, 
télégraphes et téléghones doit intervenir dans un délai relativement 
très proche, 

Un autre code, celui de l'ariation cirile., pourrait également cire 
publié dans un deu très court, si le projel de loi de délégation 
ui doit être soimmis au Parlement d'ici peu était lui-même rapi- 
dement adopté. 

Le code de la marine marchande ictuellement en cours 


d'élabora!jon. doit comprendre iivres, La commission à déjà 
examiné les deux premiers livres; le troisfme doit fui étre soumis 
prochainement. 

D'autres codes doivent être envisagés: code des voies navigables, 
tode de Ja voirie et des transporis sur roule, code des chemins de 
èr, code des ports marilimes, code de la réglementation générale 
des transports (coordination, etc.)., La commission est obligée de 
souligner que c'est Jà un des domaines dans lesquels le travail 
est le moins avancé, MH semble que le ministère des travaux publics 
et des transports n'ait pas encore aperçu l'utilité des travaux de 
codification. Maigré tous ses efforts, la commission n'a encore é'é 
saisie que d'un projet de plan, celui des voies navigables. Dans ces 
conditions, À parait inutile de discuter pour l'instant Ja question 
du regroupement éventuel de ces différents codes: on pourrait par 


exemple la législation des voies navigables et celle des ! 


trar.times d'une part, celle de la Voirie terrestre, trar ports sur 
et des chemins de fer d'autre part, ele 
LÆS UUDES FI 
Dans ce domaine, l'état d'avancesnent des travaux de coditi n 
est ex'rémement inégal d'une branche à l'autre, 
Les rodes fiscaux, dont la première rédaction est antérieure à ta 


dernière guerre, constituent de type même des travanx de codifiration 
formelle. Leur rédaction étant achevée depuis relativement long 
temps, les seuls problèmes qui se posent sont ceux de leur mise à 
jour périodique où de leur refontg lorsque la réglementation <abit 
des transformations profondes. 

Le code des pensions civiles et maulituires de 
premier code qui ait été publié conformément à la formule tre de 
codification proposée par le comité. 

Le code des instruments 
publié très prochainement, 
par le Parlement, 

Le code des caisses d'épargne, qui doit contenir la régler 
des caisses d'épargne privées ainsi que celle de la caisse nai 
d'épargne, pourra étre publié prochainement, la loi de délégation 
uyant été adoptée par le Parlement. 

Le code de l'industrie des assuranves, que l'on pourrait appeh 
aussi code administratil des assuranres car doit 
réglementation du contrat d'assurance, qui figure au « 
merce, mais celle des institutions et des dispositions diverses par 
lesquelles se traduit l'intervention de l'Etat, particulièrement en- 
tuée dans ce domaine, pourra étre pu 
de délégation qui a été déposé devan 
C£ adopté par le Parlement, 


rélraite constitue le 


monvclaires #1 des médailles doit être 
Joi de délégation ayant été adoptée 


Je de com- 


biié dès que le projet 
! 


Asscmdbiéc 


nationale aura 
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Le code de la caisse des dépôts et consignations ainsi que les 
codes contenant la réglementation des caisses nationales d'assurances 
ont été émborés. Des projets loi doivent être déposés devant le 
Parlement afin d'en permettre la publication. 


Restent trois importants domaines dans lesquels le travail est 
+ moins avancé, daens lesquels, à dire vrai, tout reste à 


Le premier comprend ce que l'on peut appeler d'un terme ! 
la comptabilité publique, si l'on entend | là les règles 
taires, les conditions de payement des dépenses publiques, Jeur 
contrôle, etc. L'ensemble de cette question pourrait faire l’objet 
soit d'un code unique, soit de plusieurs codes distincts. Ce travail 
est d'autant plus important que le texte de base, le décret du 
31 nai 1862, est devenu inutilisable, de telle sorte qu'il est devenu 
pratiquement impossible de savoir avec certitude, dans tous ees 
doumaines, queile est la législation en vigueur. Les inconvénients 
de celte situation, ‘es conséquences qui en découlent en ce qui 
concerne le rendèément des services comptables, ont conduit une 
administrations intéressées à penser qu'il convenait d’abord de codi- 
filer les instructions. En fait, fante d'y avoir consacré le minimum 
de moyens nécessaires, ce travail est NY sensiblement plus 
qu'il n'avait été envisagé à l'origine. commission a donc 
contrainte de reposer le problème de la codification législative. MA 
est en effet impossible de proréder à la mise au point définitive du 
plan général de codification sans savoir exactement comment seront 
réparlies les questions dont il s’agit. Pour s'en tenir à ces deux 
exemples, il y a lieu de se demander si l'on doit nser que la 
législation concernant le recouvrement des eréances l'Etat étran- 
gères à l'impôt et aux domaines, dont la codification est actuellement 
achevée, doit trouver sa place dans un code général du budget et 
de la comptabilité publique ou s'il convient d'en faire un code 
séparé. De même convient-il de se demander si la mentation 
des marchés de l'Etat et celle de la caisse nationale des marchés 
doivent trouver leur place dans un code de la comptabilité publique 
ou dans un autre ensemble. Etant donné la complexité des questions 
et le fait qu'au ministère des finances plusieurs directions y sont 
intéressées, la comrmnission suggéré la constitution d'une eommis- 
sion spéciale. Elle souhaite que lorsque celle-ci aura été instituée, 
eile obtienne le maximum moyens nécessaires pour accomplir 
rapidement une tâche dont on s'accorde à reconnaitre l'importance 
sans en tirer Les conclusions pratiques qui s'imposent. 


IL est d'ailleurs possible que le travaft de codification formelle 
conduise, dans ce domaine, à reconnaître la nécessit# de modifier 
assez profondément les règles de fond qui régissent l'établissement, 
l'exécution ou le contrôle du budget. is, ÿ est permis de penser 
que ce travail de rélorme lui-même sera facilité par une première 
mise au point consistant à déterminer exactement quelles sont les 
règles en vigueur 


Le crédit et l'épa constituent un autre domaine dont il n’est 
pas toujours facile de discerner comment il doit se répartir entre 
divers codes, 11 semble en effet qu'il y ait avantage à rattacher cer- 
taines formes de crédits spéciaux à la réglementation des activités 
économiques qu'ils sont destinés à favoriser. I en est ainsi, par 
exemple, du crédit agricole ou du crédit maritime. Si l'on admet 
cette règle, fl devient nécessaire de prévoir un code dans lequel 
rentrent les règles générales sur le erédit, c’est-à-dire notamment 
les dispositions législatives qui ont pour objet la direction du crédit 
et la législation bancaire, Les règles particulières à la dette publi- 
que devraient également y trouver leur place. Ce code comprendrait 
normalement les dispositions régissant un certain nombre d’établis- 
sements qui, par leur caractère général, intéressent l’ensemble de la 
vie économique du pays, la Banque de France et peut-être le Cré- 
dit foncier. Enfin, les règles relatives au marché financier, organi- 
sation de la Bourse des valeurs, réglementation des émissions, etc., 
dans la mesure où elles ne figurent pas dans le code de commerce, 
devraient trouver leur place dans ce code. 


Sa dénomination définitive reste à trouver: code du crédit ou code 
du crédit et de l'épargne. En tout état de cause, l'élaboration de ce 
tode et, au premier stade, la mise au point d'un plan détaillé sont 
indispensables, non seulement en raison de l'intérêt qu'il présente, 
mais aussi afin de pouvoir régler en toute connaissance de eause 
les problèmes de délumitation qui peuvent se poser entre un code de 
ce genre el certains de ceux dont il a été question précédemment. 


Les problèmes de finances extérieures constituent un ensemble 
qui paraît se distinguer assez nettement des précédents. Une ques- 
lion se pose cependant: Ne conviendrait-il pas de réunir la légis- 
lation relative aux finances extérieures (1), c’est-à-dire essentielle- 
ment la législation des changes, à celle qui régit le commerce exté- 
rieur ? Dans un eode de ce genre, les règles relatives au fonetion- 
nement de certaines institutions telles que la Banque nationale du 
commerce extérieur trouveraient naturellement leur place. Mais, 
dans ce domaine, la commission n'a pu encore être saisie de propo 


s'lions concrètes, 
Ecoxows 


Il semble que la législation de caractère économique soit entiè- 
rement répartie dans les différents codes dont il vient d'être ques- 
Lou. Toutefois, il ne sera pas possible d'en avoir l'assurance tant 
que l'élaboration de certains des projets de codes dont il vient d’être 
question ne sera pas plus avancée, tant du moins qu'il n'existera 


(1) On doit noter ici l'effort de codification représente le décret 
ne 47-1597 du 15 juillet M7 « codiflant les obligations et prohibitions 
édictées par la réglementation des changes », 


pour chacun d'entre eux, un plan précis et détaillé. C'est 4. 
‘importance que présente, dans ce domaine comme daris les autre, 
un avancement plus rapide des travaux des administrations qui ont 
actuellement les plus en retard. 


IL. — La légisiation sociale. 


La législation sociale, au éens très large de ce terme, <eus 
pouvoir se réparlir entre les codes suivants: 
Code du travail; 
Code de la santé publique ; 
Code de la sécurité sociale : 
Code de l'assistance ou de l'aide sociale ; 
Code de l'urbanisme et de l'habitation ; 
Code de l'éducation physique et des sports; 
Code des anciens combattants ; 
des dommages de guerre. 
L'un de ces codes est déjà paru, celui des anelens combat inc 
En 1 qui concerne les autres codes, le travail est imégalem nt 
avanré. 


DU TRAVAIL 


En celle matière, il s’agit seulement d'une mise à jour Cr»: 
dant, le nombre et l'importance des dispositions législatives aout, 
depuis la fin du siècle dernier rendent cette tâche relative: 
complexe, A l'heure actuelle, la commission à approuvé le plan 
nouveau code du travail qui doit être divisé en six livres; €: à 
examiné le livre Le livre doit lui être soumis prochaine 


CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE L 


Le code de la sécurité soclale doit comprendre évidemment ::: 
dispositions relatives au régime général; cette partie de la «1 
cation est achevée, L'incorporation des régimes spéciaux souivie 
des difficultés particulières qui funt l'objet des % es actuelles je 
la commission, Restent en tout cas à rédiger les livres relatt, 
aux dispositions communes, d'une part, à la mutualité, d'autre jar. 


CODE LE LA SANTÉ PUBLIQUE 


En ce qui concerne la santé pubiique, le Parlement, saisi 41 
projet de loi destiné a permettre la codification des textes rel11fs 
la pharmacie, a éemandé au Gouvernement de procéder, dan: 


les mlmes conditions, à la codification de toute la législation de là 
santé publique. L'élaboration de ce code se poursuit. IL doit com. 
rendre sept livres. En dehors du code de la pharmacie qui con:'i- 

era le septième livre du code de la santé publique, le livre 1! 
relatif à la protection de la santé publique et le livre VI relatif 
aux professions médicales et para-médicales ont été examinés par 
la commission. Les autres livres doivent lui être présentés dans 
les mois à venir. I semble que l'on puisse espérer l'achèvemen! 
de ee code pour le premier semestre de l'année 1952. . 


CODE DE L'ASSISTANCE QU DE L'AIDE SOCHMLE 


Ce code c:t en voie d'élaboration, 


Cobr DE L'URPANISME ET DE L'IMABITATION 


La rédaction du code de l'urbanisme et de l'habitation est re!1- 
livement avancée. Le Parlement sera sans doute prochainemer! 
Saisi d'un projet de loi de délégation destiné à permettre la puh. 
cation de ce code. 


CODE D& L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET DES SPORTS 


En ce qui concerne l'éducation physique et les sports, la com- 
mission à été saisie d’un premier projet. Elle devra examiner pro- 
chainement les condilions dans lesquelles ce code peut être mi: 
au point, 


CODE DES DOMMAGES DE GUERRE 


Blen qu'il s'agisse d’une législation de caractère temporaire, son 
importance, le nombre des intéressés, la durée probable de son 
application ont paru jusüfier la rédaction d’un code, actuëllement 
en voie d'élaboration. 


III, — L'activité intellectuelle. 


En celte matière, il semble possible de distinguer trois upes 
principaux de questions 

L'enseignement consiilue un premier ensemble. La codification 
des textes législatifs concernant certains ordres d'enseignement, le 
y et le secondaire, se heurte à des difficultés particulières. 

n'en est pas de même en ce qui concerne l'enseignement supc- 
rieur el l'enseignement technique. première rédaction du code 
de l'enseignement technique est achevée. En <e qui concern 
l'enseignement supérieur, Jes travaux sont relativement peu 
avancés. 

Dans un deuxième groupe peuvent être rangées les lois en vertu 
desquelles l'Etat encourage les lettres, les arts ou les sciences, 
indépendamment de son action dans le domaine de l'enseignement. 
L'action de l'Etat présente des aspects très divers: il s'efforce 


d'assurer la conservation et l'exploitation des livres, des documents 
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ou des monuments, à cette idée correspond la législation des biblio- 
thèques, des archives et des monuments historiques. L'Etat le- 
mente certaines professions, les lettres, l'architecture, les spectacles, 
y com le cinéma, ! accorde des encouragements à certaines 
activités, etc. 

Ainsi se trouvent délimités des groupes particuliers de 1égisla- 
tions. Pour certaines d'entre elles, le travail de codification est 
achevé; Ïl en est ainsi des bibliothèques, des monuments histo-. 
riques, des spectacles, des arts plastiques, de l'architecture. En 
d'autres domaines, le travail reste à accomplir: cinéma, lettres, 
académies, recherche scientifique ou plus exactement Kgislation du 
Centre national de la recherche scientifique, Enfin, en ce qui con. 
cerne les archives, le travail de codification se heurte à des difti- 
cultés particulières. 

Lorsque, dans tous ces domaines, le travail sera achevé, la com- 
mission sera conduite à proposer aux pouvoirs publics soit une 
série de codes séparés, soit un regroupement de toutes ces lézisla- 
tions dans un code général qui pourrait recevoir le titre suivant: 
code des lettres, arts et sciences, 

La presse et la radiodiffusion constituent un troisième ordre de 
questions. La commussion devra se préoccuper, dans ces prochains 
mois, de la réalisation d'une codification qui n'a, pratiquement, pas 
encore éié entreprise. 


IV. — La vie publique, 


Dans ce domaine, la codification est, dans l’ensemble, plus diffi- 
cile que dans les précédents, La réglementation de ce qu'on peut 
appeler, d'un terme un peu vague, la vie publique résulte en partie 
de la Constitution. Or, la commission ne saurait considérer qu'il 
soit possible de mélanger les dispositions constitulionnelles et les dis 
positions législatives, D'autre part, les lois n'ont pas toujours été 
adaptées aux principes posés par la dernière Constitution, Cependant, 
il ne semble pas que les adaptations de forme permettent de modi- 
fier une loi en vertu d’un principe constitutionnel postérieur, Mais, 
inversement, les administrations hésitent à codifler certaines lois 
dont elles pensent qu'elles pourront être prochainement modifiées. 

Ces difficultés n'excluent pas la nécessité d'entreprendre la codi- 
flcation, du moins dans les domaines où les obstacles sont relati- 
vement moins importants: dans une certaine mesure, elles 
expliquent les retards actuels. 

A titre de première approximation, fl semble possible de distin- 
guer plusieurs codes ou séries de codes. Ceux-ci se répartissent 
de la façon suivante: 

Les droits de l'individu; 

L'organisation des pouvoirs publics et des services publics; 

Les moyens d'action matériels de l'administration; 

La défense nationale; 

Les collectivités publiques autres que l'Etat. 


Les DROITS DE L'INDIVIDU 


Il sembk que deux codes puissent être envisagés. 


Code des libertés individuelles et de la police, 


La réglementation des libertés individuelles ne peut être disso- 
ciée de ce qui en constitue l'envers, c'est-à-dire la réglementation 
de la police; une partie importante de ce code serait constituée 
par la législation des associations, 

Ce code est en voie d'élaboration, Une première rédaction de 
la partie concernant les associations proprement dites a été exami- 
née par la commission. En ce qui concerne les autres parties, le 
travail, moins avancé, devra retenir prochainement l'attention de 
la commission. 


Code des élections. 


Des droits de l'individu, on peut mope la réglementation 
des élections, tant en ce qui concerne les assemblées législatives 
que les assemblées locales ou spéciales. Ce code est actuellement 
«n voie d'élaboration. 


ORGANISATION GÉNÉRALE DES POUVOIRS PUBLICS ET DES SERVICES PUBLICS 


En cette matière, on peut distinguer plusieurs ordres de questions : 

Les pouvoirs publics proprement dits, c'est-à-dire tout ce qui 
Concerne le fonctionnement des assemblées législatives et du Gour- 
vernement dans son ensemble ; 

L'organisation générale de l'administration, c’est-à-dire les règles 
générales applicables aux administrations centrales, la législation 
concernant le Conseil d'Etat, les prélets, etc. Dans un code de ce 
br pourraient figurer les règles relatives à l’organisation des 
uridietions administratives, à l'exception de la Cour des Comptes 
en la réglementation figurerait dans le code de la comptabilité 
publique. 

La fonction publique, c’est-à-dire le statut des fonctionnaires. 

Dans ce triple domaine, le travail de codification est très peu 
avancé, Le comité a réservé jusqu'à présent l'examen de la codi- 
ficalion de tout ce qui concerne les pouvoirs publics et l’orga- 
hisation générale de l'administration. I devra s'en préoccuper dans 
les mois à venir. 


Les MOYENS D'ACTION MATÉRIELS DE L'ADMINISTRATION 


L'Etat se procure les moyens matériels nécessaires à l'arcomptis 
sement de sa tâche suivant des procédés presque toujours diufé- 
rents de ceux des particuliers, Le domaine de l'Etat obéit à une 
législation particulière de même que les modes d'acquisition, qu'il 
s'agisse de marchés où d'expropriations. L'ensemble de ces règles 
peut faire l'objet ‘d'un code dont la délimitation ne sera pas toujours 
lacile: c'est ainsi qu'il conviendra de se demander si la régle- 
menlation des marchés devra y trouver sa place où si el 
dans un code de la comptabilité publique. 

Si le plan d'ensemble de ce code n'a pas envore été tracé, cepen- 
dant certaines parties sont en voie d'élaboration: il en est ainsi 
en ce qui concerne l’exproprialion d'une part, je domaine privé 
de l'Etat d'autre part. 

LA DÉFENSE NATIONALE 

Les règles concernant le recrutement de l'armée, la di cipline, 
l'organisation de la nation en temps de guerre, ete. constituent 
un ensemble, Le code correspondant est actuellement en vole d'éla- 
boration. 


LES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES AUTRES QUE L'ÉTAT 


On peut distinguer : 

Les collectivités locales: 

Les élablissements publics et les entreprises nationalistes; 
Les Etats ou territoires de la France d'outre-mer, 


Code municipal et départemental. 


L'importance de la codification des textes concernant l'adminis- 

tration départementale et communale était apparue de façon parti- 
culièrement nette peu de temps avant la guerre, Le Conseil d'Etat 
avait procédé à une codification qui ne peut être retenue telle 
quelle en raison des changements survenus depuis cette époque, 
Mais qui n'a pas ét# sans faciliter le travail du ministère de 
l'intérieur. La rédaction du projet de code est d'ailleurs très avan- 
cée mais la mise au point définitive puse diverses questions. Les 
pr blèmes de délimitation ne sont pas toujours faciles à réso 
‘action des collectivités locales s'étendant à des domaines très 
divers, beaucoup de règles peuvent trouver leur place soit dans 
un code spécial, le code rural par exemple, soit dans le code 
runicipal. Un large usage des références doit permettre de résoudre 
au mieux ces problèmes, 

Une autre difficulté résulte de la Constitution qui a post un 
certain nombre de principes auxquels certaines lois devront être 
adaptées, Mais, dans ce domaine comme daus les autres, la com- 
missiqn ne peut en principe retenir que la législation proprement 
dite: la rédaction même du code doit faciliter sa revision ultérieure, 


En ce qui concerne les établissements et les entreprises natio- 
nalisées, deux solutions sont théoriquement possibles, On peut 
rassembler toutes les lois qui les concernent dans un code, mais 
celui-ci, très hétérogène, ne présenterait qu'une faible utilité. 
L'autre solution consiste à incerporer la législation concernant 
chaque établissement dans le code relatif 4 son objet. C'est la 
solution que la commission à retenue en principe, Les règles géné- 
rales qui peuvent exister dans cette matière, ou qui existeront le 
jour où sera adoptée une loi d'ensemble sur les entreprises publiques, 
trouveront naturellement leur place dans le code relatif aux pou- 
Voirs publics ou à l'organisation générale de l'administration. 


En ce qui concerne Les Etats on terriloires de la France d'outre- 
mer, il ne semble pas qu'il existe actuellement une législation 
suffisamment importante pour faire la matière d'un code, Cepen- 
dant, la commission se réserve de revoir ultérieurement la question. 


V. — RESUME DE L'ETAT ACTUEL DES TRAVAUX 
DE CODIFICATION LECISLATIVE ET RÉGLEMENTAIRE 


JL a paru commode de résumer sous la forme des deux tableaux 
suivants, l'état actue! des travaux de codification 

Le premiér concerne la codification législative. Il permet de suivre 
la progression des travaux qui conduisent de l'approbation d'un 
plan à la parution d'un code, une croix dans la case correspon- 
dante signifiant que telle étape a été franchie on atieinte 
entendu, les distinclions opérées ne sont pas exemples d'un certain 
arbitraire. En principe toutefois, le terme de « rédaction avancée » 
suppose que la commission à vu la majorité des Livres qui com- 
posent le code et qu'au prix de certains aménagements de détail 
la rédaction en a paru satisfaisante, L'expression « rédaction 
achevée » suppose qu'il ne reste plus À procéder qu'à quelques 
compléments et mises au point; par « Code prêt à paraitre », il 
faut entendre qu’il ne reste plus à obtenir que le vote d'une loi 
autorisant la codification et l'avis du Conseil d'Etat 

Le deuxième tableau récapitule l'état de l'ensemble des travaux 
de codification législative et réglementaire. 

L'un et l'autre tableaux font ressortir l'état d'avancement très 
inégal d'un code à l’autre. Dans certains <as, le retard est en 
partie le fait de la commission qui, pour les raisons indiquées 
plus haut, n'a pas encore porté son aîltention ou du moins une 
attention suffisante à certains dornaines: c'est le cas, par exemple, 
de la défense nationale Mais, dans la plupart des cas, le tableay 
ne fit que souligner l'action insuffisante de certains ministères, 
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Résumé de l'état actuel des travaux de codification législative. 


La LA = . z. 
1e groupe. Code de la santé publique. + 
Code + + + + 
Code de l'aide sociale......,. 
Code + + + 
Code des produits agricoles. . l'habilation .......s.ssessse + + + Code 
Code 
Code de l'éducation physique 
Code des mines... et des 4 + + Code 
Code de l'électricité et du gaz] + + des Code 
Code 
Code de l'artisanat. + 
3° groupe. 
Code 
e administratif du com- 
+ Code de l'enseignement... + + Code 
Code 
Code de l'aviation civile... + + # Æ Lettres, arts et sciences : pe 
e 
Bibliothèques 
Code de la marine marchande + + 
Archives + + + 
Code des voies navigables... + : Code 
sur 
Monuments historiques... + 
Code de la voirie et des Code 
de 
Code des chemins de fer... Code 
Code de la réglementation gé- Code 
nérale des transports... Arts plastiques # + + + + lé 
Architecture Code 
Lettres 
Code des postes, télégraphes + + + + Cod! 
et téléphones. + 4 
Académies 
Codes fiscaux CRRLTELELELELLET + + + + 
N. R. 
Cude des pensions civiles et Cod 
militaires de retraite......, + + + + Code de Ja presse............ : Cod 
| 
comptabilité pu- Code de la radiodiffusion... Cod 
Cod 
Code des instruments moné- f* groupe. Cod 
taires + + + [à 
Code des libertés individuelles 
et de la police. 
Code des caisses d'épargne. + + + + 
Code de l'industrie des assu- Code des éleclions.....ssesse + + 
Code de l'organisation géné- ; 
Code du mie Ca 
Code des finances et du cem- Code de la fonction publique. co 
Code de l'acquisition et de 
ji la gestion du domaine de Ce 
groupe. l'Etat Ce 
Code des anciens combattants + + + + - 
Code de la défense nationale. + 
Code du Co 
Code municipal et départe- 
Code de la sécurité sociale. + + + 
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Résumé de l'état actuel des travaux de codification législative et réglementaire, 


CODE REGLEMENTAIRE 


CODE DES ARRÊTÉS INSTRUCTION 
CODES COBE LÉGISLATIF Règlement 
d'administration Décret simple. (éventuellement). générale 
publique 
{er groupe. 
Code Rédaction achevée. ! Rédaction avancée, | Rédaction avancée. 
Code des produits agricoles. 
Code des 
Code de l'électricité et du gaz... | Partie électricité 
rédigée, 
Code de l'artisanat... à paraitre. 
Code administratif du commerce... | Rédaction en cours. 
Code de l'aviation civil@...sssssese Prêt à paraître. Prét à paraitre. 
Code de la marine marchande... | Trois livres sur cinq 
rédigés, 
Code des voiles 
Code de la voirie et des transports 
SUP TOUTE. 
Code des chemins de f@r..se.s.sese 
Code de la réglementation pied 
des transports... 
Code des ports marilimes.......sss 
Code des gostes, télégraphes et té- £ 
léphones ........... Prêt à paraitre. Existe mais doit 
Code général des ImMpôls....sessses Paru. Paru. Paru. Paru. être remise à jen, 
Code des dOUANCS. Paru. 
Code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite.........sesssss Paru. Rédaction en cours. | Rédaction en cours. Sans objet. 
Code de la comptabilité publique... | Une Le travail 
spéciale 
doit être désignée. 
Code des instruments monétaires..{ Prêt à paraître. 
Code des caisses d'épargne........, | Prêt à paraître. 
Code de l’industrie des assurances. Prêt à paraitre. 
Code du erédit..................... 
Code des finances et du commerce 
extérieurs Un décret de codi- 
lication des chan- 
| À est paru en 
de groupe. à 
Paru. Paru, Paru. 


Code des anciens comballants..….. 
Code du 


Code de la sécurité sociale......... 
Code de la santé publique. .......…. 
Code de l'aide 


Code de 
l'urbanisme et de l'habi- 


Paru. 


Un livre prêt 
sur six. 


Rédaction avancée. 
Trois livres prêts 
sur sepl. 


Preunère rédaction 
à revoir. 


Première rédaction 
à revoir. 


Code des dommages de guerre... 


Ptan approuvé. 
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00€ ARRETES 
CODES CODE LÉGISLATIF ver 
d'admisistretion Décret simple. (éventuellement). 
groupe, 


Code de l'enseignement........,... }Partiellement mdigé | Prêt en ce qui con- | Prêt en ce qui con- 
l'enseigne-| <cerne 


cerne 


Leltres, arts et sciences: 


Bibliothèques Prêt, Pré. 
AICHÈVES | Première rédaction 

à revoir, p 
Monuments Prêt. Prêt. 
Spectacles. Prêt, Prêt. 
se 
Arts plastiques. Prêt. 
Architecture, Prêt. 
Prât. 


Académies 
C. N, 
Code de Ja 
Gode de la radiodiffusion. 


groupe. 


Code des libertés individuelles et 
de la | Première rédaction 

du livre des asso- 

ciations à revoir, 


des éleclions. Deux livres prêts 
sur trois, 


Code de l'organisation générale de 
l'administration 


fode de Ja fonction publique... 


Code de l'acquisition et de la ges- 
tion du domaine de l'État 
Code de la défense nationale.ss.sse Plan approuvé. 


flode municipal et départemental... | Première rédaction 
à revoir. 


ment secondaire. 


CONCLUSION 


Pour insuffisants que soient encore les résultats oblenus, fs 
oivent cependant permettre de se faire une opinion motivée sur 

) valeur de la méthode employée et sur l'utilité des travaux 

repris. 

Si les pouvoirs publics estiment qu'ils méritent d'être poursuivis, 
jeur action devrait se porter sur les points suivants: 

Accélérer les trayäux des commissions de codification du code 
chi, du code de commerce, du code de procédure civile, en leur 
{QUrnissant leg moyens nécessaires et, dès l'achèvement de ces 

déposer les codes devant lo Parlement; 

Accélérer les travaux de codification Kégislative dans les secteurs 
à ceux:ct sont particulièrement en retard, en désignant quelques 
tonnaires, déchargés de toutes autres obligations, pour les entre- 
rendre; 

Déposer les projets de loi prescrivant la codification au fur et à 
mesure que les codes sont près d'être achevés, 

Î appartient aux pouvoirs publics d'examiner si, et à quel moment, 
une formule générale de codification doit être envisagée. 

L'attention de tontes les administrations qui ont achevé ou qui 
Sont sur le point de terminer la codification législative devrait être 

tirée sur la nécessité d'entreprendre ou de poursuivre très active- 

nt la codification réglementaire, 

Il serait utile de constituer dès à présent une commission spéciale 
Chargée d'examiner et de proposer les mesures nécessaires pour 


que, soit par voie d'adoption des codes métropolitains, soit de tous 
autre façon, le travail de codification soit étendu à l'Algérie. 

Il conviendrait également de prendre les mesures nécessaires pour 

ue soit codifiée la législation particulière de la ville de Paris et «1 

artement de la Seine. 

nfin, il appartient aux puaves publics de s'eflorcer de traduire 
désormais leurs décisions, lois ou règlements, en termes de codes, 
c'est-à-dire de ne plus adopter de décisions isolées sans tenir compte 
du sort des dispositions antérieures relatives au même objet. 

L'enseignement le plus net qui se dégage du travail de codification 
entrepris depuis quelqués années, c'est la possibilité de foarnir aux 
fonctionnaires et aux usagers des instruments de travail beauco » 
plus commodes et plus efficaces que ceux dont ils disposent, moyen- 
nant l'adoption de méthodes rationnelles de travail, c’est la pos:i- 
bilité d'aboutir à cette remise en ordre, si complexe et si vaste que 
paraisse la tâche à entreprendre, dans tous les cas où les pouvoirs 
publics comprennent son re et y consacrent un minimum 
de moyens, c’est aussi la difficulté de faire admettre ces notions de 
bon sens par toutes les administrations. 

Surmonter ces difficultés, ce serait montrer que le pays qui, 4! 
début du XIXe siècle, a donné des modèles de codes au monde 
entier, n'est pas incapable de renouveler ses méthodes de trava | 
et de proposer une nouvelle formule de codification, adaptée an 
problèmes que pose l'extension des attributions de l'Etat. 

* Le rapporteur général, 
GABRIEL ARDAXT. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Arrêtés déterminant les rémunérations 


de certains personnels de l'État. 


Détermination d2 rémunérations des agents contractuels 
et temporaires de l'Etat. 


Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu le décret ne 51-1129 du % septembre 1951 portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat, 


Arrètent : 


Art. 4er, — Les indices de référence visés à l'article 3 du décret 
ne 51-1129 du 26 septembre 1951 el servant, à compter du 10 sep- 
tembre 1951, au calcul des nouveaux émoluments applicables aux per- 
sonnels contractuels et temporaires de l'Etat, autres que ceux dont 
la rémunéralion est détemninée, en vertu de leur statut particulier, 
d'après les salaires pratiqués dans le commnerce et l'industrie, eont 
Oxés conformément au tableau annexé au présent arrêté. 

En cas de modification ultérieure dn montant des émoluments 
fxés par les articles 1er et 2 du décret n° 51-1129 du 26 septembre 


1951, les émoluments correspondant aux indices de référence mens 
tionnés au tableau ciannexé et applicables aux personnels contracs 
tuels et temporaires de l'Elat seront, sauf dispositions réglemiens 
taires contraires, modifiés de plein droit et dans les mêmes condi 
tions, 

Art. 2 — Le directeur du budzet et le directeur de la fonction 
publique eont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
“ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1952. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délézalion: 
Le drecteur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Agents sur contrat employés par divers ministères 
et régis par les Aéorets suivants. 


Décret du 17 mai 1943 (ministère de l'industrie et du commerce) ; 
t du 11 avril 1946 (administration centrale de la marine mar- 
chande) ; décret du 18 juin 1946 (service des ponts et chaussées) ; 
décret du 16 juin 1948 (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale). 
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Présidence du conseil, 


Rédacteur 


Agent contractuel du secrétariat 
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D 
000000 
6 
classe 


Classe exceptionnelle.. 


> 


{re classe... 
> classe... 
D 


{re 
> 
> Class... 


BESS 2 223 


| Sténodactylographe 


Catégorie. 


& Catégorie. 


Agent technique : 
{in catégorie. 


catégorie. 
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Haut commissariat de République française en Sarre, 
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2 
D 


Classe... 
> 
@ 


Hors 
Classe... 
classe... e 
CIASSE. 


Classe exceptionnelle : 
Après 3 ans....... 
Avant 3 ANS, 

Hors 

{re 

classe... 

Je classe... 


Principale : 
{re classe... 
classe : 

2 échelon......... 

échelon........ 
tre classe : 

4er échelon.......e 
2 classe : 

> 

{er échelon.......e 
classe... 
Stagiaire 


2° Personnel contractuel. 
Conseiller technique............, 


Chargé de mIsslon............., 


Médecin conseiller technique... 
du 


technique centre 
d'appareillage 


Inspecteur des cimetières......., 


Travaux. 


Chef de service adjoint.......... 
Technicien 


Technicien (à mi-temps).......…. 


II. — SERVICES EXTÉRIEURS 
4° Personnel contractuel. 


Médecin contrôleur... 


t contractuel le dé- 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Moyenne 


2 Personnel core de maîtrise des ateliers de prothèse 
et d'orthopédie. 


Chef d'atelier... 


Contremaître professionnel... 


Chef d'équipe professionnel... 


Hors 
{re classe. 
2 Classe... 
classe....,.... 


classe. 


{re 
2 CHASSE... 


se 
@ Classe... 


{re 
2e 
4e 
CIaSSe.. 
Classe... 
7e classe. 


8° Centres d'appareillage. 


Expert vérificateur auxiliaire... 


Echelon exceptionnel... 
7 éch elon.. pe 


OFFICE NATIONAL DES ANCIENS OOMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Administration centrale. 


Sous-directeur 


Chef de LA 


3e échelon. 
> échelon 


Hors CIASSE. 

{re CIASSE.. 
CHASSE... 
> 


838 
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Anciens combattants. 
| 
| 
:: 
20 
218 
| 
| 
{e échelon. 33 
330 
21 
26 
4% 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS GRADES ET EMPLOIS INDICES 


| 


Sous-chef de bureau............. 


Rédacteur principal.............. 


Rédacteur 


Chef de BTOUPE. 


Commis principal d'ordre et de 
comptabilité, 


Commis 


Cérant de 


D 


classe... 


{re classe.....….. 
+ dl 
D 
Stagiaire ........ 


Hors classe...... 
4e 


lasse exceptionnelle : 

Après 3 ans....... 

Avant 3 ans....... 
Hors 
2 CIASSO.. 00000000 
classe... 


53 238 833 


Administration centrale et services extérieurs 


Agent contractuel (office national 
et offices départementaux), 


Maximum ,.......... 
Moyenne ........ 


Services extérieurs. 


Secrétaire général (ex-directeur 
départemental). 


Secrétaire général (ex-chef de 
section). 


Hors classe......,..... 
{re classe....... 


Hors classe... 
3e classe., 
ie classe.. 


B. — Personnel professionnel et de service. 


Infirmier et infirmière d'Etat... 


Ouvrier d'entretien, chef jJardi- 
nier 


Culsinler et cuisinière.......... 
Agent de catégorie........... 


Agent de > catégorie........,.…. 


Agent de 3 catégorie 


{re classe... 
2 


classe 
classe... 
classe 


7e 


{re classe 


Agents sur confrat régis par le décret no 491378 du 3 octobre 1919, 


FOYERS DF PENSIONNÉS DE GUERRE ET D'ANCIEXS COMBATTANTS 
ET OCOTTAGES SANITAIRES DE SAINT-GOBAIN 


A. — Personnel administratif. 


Catégorie spéciale..............., | 0 


Médecin directeur des cott 
sanitaires de Saint-Gobain. ages 60 


3e classe... 


échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 


Hors 
classe 
classe... 
je classe 
classe 
é classe 


1» 


Régisseur qre classe 7e échelon... 
classe Ge échelon........ 


2 

3e classe 2 échelon, 

je classe... se échelon........ 

5e classe échelon... 

6e classe 


8e classe. 


Alde-comptable {re classe 

2e classe 

3e classe... 
se classe... 


{re catégorie | 9e 
Se étunelon 

7° échelon... 

6e échelon. 

5 échelon. 

ke échelon. 


00000000 


# Classe. 


échelon. 
% échelon... 


ler 6Chelon. 


Tr. 9 
2%) 
210 
2x) 
14) 
1:0 
179 
165 
15 
150 
218 133 
4135 157 
| 172 re 7 
e es 16 
| classe... | 515 
25 
| classe... 160 
3e 
16 
| 110 
dr 
| 474 4 
3% 
32 
308 
| 929$ Défense nationale. 
230 
échelon............. 6» 
a 
420 
| 15e 6» 
| [ELU 
13e 570 
12e 550 
522 
ide échelon...........e 4 
4% 
410 
33 
36 
293 
270 
2:12 
19 
170 410 
16 30 
156 
149 20 
: 
42 24 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS" | Ixhicr3 — 


@ 272 ee AG 
D 216 224 


108 
@ échelon... 200 


23%) 


181 10 échelon... 24 

1% p 210 

16) 

pre catégorie se > 150 
7 | æ 140 


D 


Administration centrale du secrétariat d'Etat « Marine » 


Commis et — administratifs auxiliaires régis par le décra 
du 11 mai 1907 « Guerre », 


Commis administratif principal.. 180 
172 


© 
&æ échelon....... 


échelon... Commis Classe... ci 


2 classe : 


6e éc helon.. 4 {er échelon......….. 1: 

te échelon... 2 échelon........ 110 

£e classe... 420 


æ 


Aide-commis administratif... {re classe : 
2 échelon........ 160 
ter échelon. 155 

> classe: 
échelon... 
fer échelon......….. 

3 classe : | D 
æ échelon... 1% 
{er échelon. .....,e 123 

& classe : 
æ échelon... 119 
ter échelon......es 110 


catégorie | 8e échelon... 
@ 
& 
& 
æ se 
2 
ter échelon........ 


be catégorie Se échelon 
7e échelon... 
6e 
5e ÉChelON.. 
&e 
3% échelon... 
1e échelon....... 


Agents temporaires d'administration du musée de l'armée. 


| Classe : 
Après 4 ans.,..... 315 
Après 2 ans....... 294 

28 


catégorie B échelon Avant 2 ans....... 


-! 


251 
classe... 
4 


2? 
4 
2% 
© 
> 
- 


207 
15 


évhelon..... 
échelon... 


232222 
— 


Conservateur technique et agent | fre classe : 
rome chef des services ad- Après 8 ans....... 270 
ministratifs. Après 6 ans....,.. | 
Après 4 ans... 210 
Après 2 
Avant 2 ans....... 


échelon... 


catégorke 


19% 


échelon... 
der échelon... 


r catégorie Se 


6e 
échelon... 
2 
échelon. 


Consérvateur {re classe: 
Après 8 ans....... 220 


2352 


LA 


L 


= 
| 
| Après 6 ans....... 218 
2 | 
| Avant 2 ans....... 182 
16 
4e classe 443 
casse 
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| 


| 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


Education nationale. 


L — ADMINISTRATION CENTRALE 


agent contractuel: 
catégorie. 


2 catégorie... 


& 


II. — CENTRE MATIONAL DE LA RRCHENCHE SCIKNTIFIQUE 


3* échelon. 


échelon... 
échelon. 
> échelon... 
ter échelon....... 


7* échelon... 
fe échelon. 
échelon. 
échelon... 
3e échelon. 
échelon.. 
{er échelon... 


7 échelon... 
fn échelon... 
érhelon.. 
échelon... 
échelon.. 
> échelon... 
1e échelon... 


A. — Services centraux. 


Chef de 


Sous-chef de service............. 


Becrélaire de direction.......... 


Dircetion de laboratoire......... 
Sous-directeur de laboratoire.... 
Chef de service technique...... 


Ingénieur de cadre : 
3° 


Ingénieur {re catégorie.......... 


Ingénieur 2% catégorie : 


3° 
D 
4e 


Technicien catégorie... 


B, — Services ertérieurs. 


Maximum .......... 
Minimum ............ 


Maximum ............. 
Minimum .......... 


GRADES ET EMPLOIS | CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 


Technicien % catégorie : 
2 échelon..... 


4e 
Technicien 3° catégorie...... 


Dessinateur principal: 


| 


Dessinateur d'éludes : 
2 échelon....... 


Dessinateur de petites études : 
2 


Dessinateur d'exécution........., 


Traducteur, bibliothécaire, archi- 
viste, calculateur : 


D'OR. 


Agent de laboratoire............, 


Photographe 


Aide-technicien : 


Maximum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 
Maximum 
Minimuim 


Maximum 
Mnimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Miouaum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


ss... 


INDICES 


Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 
Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 
Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


58 
_ 


.Contremaitre et chef d'équipe : 


D 


échelon... 


C. — Commission dar de l'occupation et de la libération 


e la 


Agent chargé du service “pat 
et de la régie d'avances, 


Maximum ...... 
Maximum .......... 
Maximum 


France, 


UNIQUE 


— Palais DE La DÉCOUVERTE 


| 


Adjoint an directeur, chef des 
installations mécaniques, chef 
des installations artistiques, 
démonstrateur chef. 


Chef du service des relations 
extérieures, 


1er 


> échelon............. 
4er 


| 
412 
> | © | 
255 
270 
25» 23 
17 269 
sn | 
r 
259 
500 
306 
| 974 
| Fo 
206 
| 
| 150 
| 205 
| 
DE | 
65 24 
| 
| 
—| 
| 
3940 
220 
24) 
500 
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Secrélaire | 6° échelon en Biblivthécaire auxiliaire ole 
? ÉCREION. 190 Assistant auxiliaire de l'institut | Maximum % 
Maitre e au Muséum | Unique 
e échelon... national toire naturelle, | 
4e échelon... 216 Chauffeur mécanicien au Mu- | UnIQue - 
échelon... 210 
Matelot au Muséum national | Unique ....,..,........ 
Secrétaire sténodactylographe…. — d'histoire naturelle. 
# échelon 172 nt technique au Muséum na-|1tre 
Aide-comptable 1490 Chargé de des facultés de Maximum 200 
— 
1er échelon. . 130 PAPE 
Directeur adjoint de l'école na-}1® classe.............. 535 
de Ali et d'alpinisme. +: 
Démonsirateur guide interprète. — | Professeur d’éducatjon physique 
> 73 dél , titulaire de la première | 5% échelon............. #7 
échel du professorat. & échelon............. Si 
Professeur d'éducation physique |6 échelon............. 
délégué. # échelon... | 
échelon............. 28 
échelon......,....., 
255 
25 Maitre d'éducation physique dé-|6 
185 légué. échelon............. 
Chef d'atelier de menuiserie, échelon... 330 
Professeur d'escrime, professeur | Unique ,.............. LA 
22 maitre de ski et d'alpinisme, 
Magasinier #5 professeur de shi et d'alpi- 
Ge échelon... hisme. 
455 instructeur démonstrateur, ins- 
135 tructeur spécialisé. 
per Médecin contractuel du contrôle | 
Brigndier pompier, brigadier gar- échelon... 470 médical sportif. 
% échelon. 456 TER 340 
ter éc 130 
9 
7e 153 Infirmier diplôMÉ. je échelon... 2 
456 D 210 | 
. 
> échelm.. 118 nt technique. 
— ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Préparateurs temporaires : Equipement sportif. 
ablissements 150 ef de service de l'équipement | Unique ................ GA 
Conservateur de collectons auxi- | Unique 450 > 55 
(laculté des lettres de 2 510 
. 


- 
. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
€ 
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CLASSES ET ÉCHELONS 


ES 
15 Se échelon.. 
7e échelon. 
échelon... 
2x 
æ 
=) 3e échelon 
te échelon......... 

17 

ingénieur non Intégré...........|@ échelon......... 

gré # échelon.......... 

fe échelon....., 
- 

1er échelon..... “ss 

Vérificateur fre classe... 

er] 
pres Conducteur de travaux, chef de | classe. 
in section de laboratoire, chi-|2 
30 fe classe. ......., 

& classe 
17 
Agent 
classe... ee 
9"; ie classe... 
LS 
TS VI. — DIRPCTION DES ARCHIVES DE FRANCE 
150 
VII. — DIRECTION DE L'ANCHITECTURE 
| Service de l'équipement scolaire (1). 
Architectes non patentés........ | classe........... 
Les rémunérations fixées ci-dessus ne 
architectes n'exerçant aucune aclivilé 
privé. 
0 
| Architectes patentés (autorisés à fre classe........... 
| exercer une activité profession | classe... 
nelle d'ordre privé). classe... 
fe classe... 
| classe... 
: 

| Réviseur PP 
ke ciasse...... 

classe. 

) 

Agent 
fre classe... 


classe. 


600 
530 


20 
400 


sont altribuées qu'aux 
professionnelle d'ordre 


GRADES 


ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÊÉCHELONS 


Agences des bâtiments de France. 


Architecte contractuel non pa-[33 ans. 
tenté in'exercant aucune acti- | 31 
vité professiwnnelle), 29 

Architecte contractuel patenté 123 ans... 
{autorisé À exercer une arli- [31 ANS. 
vité professionnelle d'ordre | 29 
privé). 


Office de documentation sur 1 


Suus-directeur 


Secrétaire 


Service du recensement des édilices anciens de France. 


2 


5e échelon 
échelon. 


5e 
4e échelon. 
2 


D 


ie échelon... 


VIII. — MANUFACTURE NATIONALE DE SÈVRES 


Artiste peintre et scu!pteur...... 


2 classe... 


+ 


INDICFS 


es monuments historiques. 


250 


Ouvrier de {re catégorie.......... 


Ouvrier de 2° catégorie.......... 


Ouvrier de 2 catégorie.......... 


Ouvrier de 4° catégorie.......... 


Ouvrier de 5° catégorie... 


2 classe 
classe. 
classe 
Ge classe 
classe 


2 
je classe... 
classe,, 


üe classe., 
7e classe... 


je classe... 
0000000 
D 
classe ss... 


tro 
classe... 
5e 


Les architectes du service de l'équirement scolaire Agés de moins de trente-cinqg ans sont rémunérés dans les rimes conditions 
que les urchitecles contractuels des agences des bäliments de France, 


GRADES ET EMPLOIS | XDICES | 
20 
LL 
3x) 
2%) 
270 
264) 
319 
M1 
25 
234 
218 
202 
2% 
900 
135 10 
130 
20 
222 
2 
202 
185 
17 
130 
290 
373 
315 
273 225 
190 
375 
3:40) 
325 
275 
24) 
315 
270 
25 
240 
240 
2% 
218 
206 
1% 
182 
170 
203 
19% 
14 
171 
153 
115 
138 
129 
| 120 | 
| 
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GRADES ET EMPLOIS 


] 


IX, — DE; MUSÉES DE FRANCE 


£het de 
Assistant 


Bocrélaire de conservation et 


commis. 


Becrétaire adjoint de l'école du 
Louvre, 


bibliothécaire de l'école du Lou- 
vre, 


épparlleur comptable de l'école 


Moyenne 
Après 
Après 
Avant 2 


Moyenne 


échelon. 
3% échelon.. 
2 échelon... 
te 
% échelon.,, 

2 échelon.. 
1e échelon... 


5e déhelon, 
échelon, 
échelon, 
2 échelon, 
je échelon... ... 


Réunion des mustes nationaur, 


Bhef des services administratifs. 


becrétaire rédacteur 


lommis principal. 


Ménodactylographe 


échelon, 
2 
échelon... 


{re class: 
2 échelon,...,... 
échelon. 
2 classe : 
échelon........ 
2 échelon,....... 
échelon......., 
Staglaire ....... 


Classe exceptionnelle. 


Hors . 
fre classe... 
2 classe... 


{re classe... 
2 classe., 
classe.. 
classe... 

classe... 
classe 


7e classe 


X. — 
A. — Services des bibliothèques de France. 


Mbliothécaire 


bus-bibliothécaire, assistant, se- 
crélaire, 


3. 


B. — Réunion des bibliothèques nationales. 


Bbliothécaire | 17 Classe... 
æ classe... 
classe... 


bpus-bibliothécaire, assistant, se- 
crétaire, 


> 


315 
"255 


150 
170 


— hibliothèques universitaires de l'arts, 


Bibliothécaire temporaire pourvu | fre ,,,,, "0 
d'une hcence où d'un diplôme | 24 

Bibliothécaire temporaire pourvu | fre clame, 
la fois d'une rence (ou|2 
d'un diplôme assimilé) et 
diplôme technique de biblio. 22 
thécaire. 

AL — VATOINE MATIONAL MUSIQUE 
Agent contractuel, | 26 
— D'ACHAT ET DE CESSION DU MATÉNIEL 
Service central, 
1 énieur confirmé du service 
s achats, 

Régisseur de dé nses rt de 
ruceltles chef contrôle des 
et des ces- 

ons. 

Acheteur 

Responsable d'un service de per | Maximum ,,,,,,,,,,,., 2 
sonnel où de comptabilité, 

14) 
Magasins centraut et d'académie, 

Adjoint an gestionnaire d'un | Maximum 
magasin central. ,,,,,.,, 22 

Gestionnaire d'un magasin d'aca- | Maximum ,.,,,,,,,,., 215 
démie. 

210 

Employé de magasin..........,., | Maximum Zu 

Moyenne 
Minimum 5" 
Chef | Maximum ,.,..,.,... PA 
1” 
1% 
Minimum 12 
Transports. 

2 

Moyenne 0 
Minimum ............. 

— D'ÉTUDE DU TRAVAIL ET D'ORIENTATION 
FESSIONNELIE FT CENTRE D'ÉTUDES ET DE RECHERCHES DOCUMENTAIRES 
DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Directeur du centre d'études échelon............. 
de recherches documentaires} écheldn............. 
de l'enseignement lechnique. échelon............. 

4% 
30 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 
casses ET | ORADES ET EMPLOIS | 
2% 
225 
21 
211 
104 
4 
124 
193 
40 
. 
4% 
123 
410 
Ms 
2", 
T3 
22% 
207 
16 
| 
218 
210 
2 
19% 
125 
15 
130 
190 
11 
412 
16) 
145 
135 
| 
450 
| 
| 
| 
L 


ET FCHELONN 


LL 
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LL 


ONDES ET EMPLOIS 


taire général de l'institut 
national d'étude du travail et 
d'orientation 


Chef du service des losts,,,,,.., 


Directrice du rentre d'orientation 
professionnelle, 


Professeur technique, ehef dx 
travaux, 
Chef d'atelier, tesseur d'ensel. 


fnement technique théorique, 
d'énseignement gc- 
al, 


Prolesseur technique adjoint et 
surveillant général, 


Survelllant et maître d'internot, 


Auent spécialiste : 


> 


âgent non spécialiste... ........ 


échelon,,,,,,., 
échelon,,,,, 
> 


te 
échelon,,,,,.., 
fer échelon, 


XIV, — SAGE 


de dchelon,,,,,,,,, 
,,,, 

de 
> dchelon,,,,,,,. 
dchelon,,,,,,,,,,, 
échelon,,,,,,,,,, 
ter 


00001000 


échelon,,,,,,,,,.,, 
échelon,,,,,,., 
échelon,,,,,,,,, PET 
Où 
Æ 
te échelon, 
ter 

échelon, ..., 
ter échelon, ,,,.,,, 
PPT. 
2 échelon.,.... 

D 
échelon, .... 


sé 
> échelon..........., à 


ter échelon....... 
échelon............, 
échelon. .......... 
échelon... .......... 


échelon. 


a. 


Etats aswolés. 


Agent contractuel! 

drhelun 


échelon 


échelon 
dehelun 
# 
2 évhelun 


,,, 


Moyenne ,,, 


Finances et affaires économiques. 


A ss 
Service des affaires générales 


Agent ramtractuel 


Moyenne 


Moyenne , 


2 cattyone 


presse 


,,., 


publicité) 


Direction générule des impôts 


échelon 
1e écheiuts 


Agent contractuel des 
lions diresles où de 


ni des change 
1# érhetor 
1% érhets 
éché 


Bousdirecteur 


Chef de buresy 


échelon 


Chef de section contractuel, ,,,,,1% érheton 


déchelun,, 


Rédacteur principal contrertuel, 
>» | 


Sousæhef de section rontrsctur!. 


> érheton 


blagsalte ,, 


échelon. , 


éthe 


24 Mal 1963 = 16 
| 
400 
A4) 
# 
TT 'AM) 
455 #0 
és 
#0 | 
4) 
L 
LA 
24) 
25 
PTT) 
20 
se 
275 10 
| 
#4) | 1% 
2% 
24) 
22 
| 50 
#2 
11 
| 
20 
219 
#4) 
1%) 
24 
40 
2% SE 210 
1% 
1#, 
111 
455 
9) 
1:0 
414 
| 11 417 
177 
#10) 
| | 
1% 
111 21 
177 
12 21 
2 
| 
sééosé 404 


16 rn. 
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CLASSES ET ÉCHELONS 


24 Mai 19° 


CLASSES ET ÉCUELONYS 


Secrélaire comptable contractuel, 


Chef groupe contractuel... 


Commis principal contractuel 
d'ord:e el de comptabilité. 


Commis contractuel d'ordre et 
de comptabilité. 


Gpécialisie 


Chef surveillant contractuel... 


Brigacier 


Conducteur d'automobile (1)... 


IV. — Secrétariat général de la lterie nationale. 
Agent contractuel. | 


échelon. 
échelon.. 
échelon. 
échelon. 
> échelon... 
ler échelon 


D 
tetes 
D 


Classe exceptionnelie : 
Nouvalle .........e 
Après 3 ans....... 
Avant 3 ans....... 

Hors 

{re 


classe... 
classe... 
Classe... 


classe... 


classe... 


classe... 


CE 
CO 
classe. 
Classe... 


classe... 


rlasse..…. 


Classe... 
Classe. 


V. — Atlachés financiers. 


Cchelon........s 


D. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Administration centrale, 


Chargés de mission : 
Catégorie exceptionnelle... 


dre catégorie. 


Maximum ..... 
Moyenne 


MaxiMUM 
Moyenne 
Maximum 
Moyenne 
Minimum 


552 588 


> catégorie. 


Moyenne .... 
Minimum 


Maximum . 
Moyenne ... 
Minimum 


Maximum . 
Moyenne ... 


Minimum 


Equipement national. 


Agent technique : 
Catégorie 


Catégorie B. 


Maximum 
Moyenne 


Maximum ............ 
Moyenne ............. 


50 


320 
200 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Chargé de mission : 
Catégorie. 


> Catégorie. 


Ge 


Dessinateur auxiliaire............ 


Maximum ........... 
Moyenne 
Maximum 
Moyenne .............. 
Minimum 


Maximum 
Moyenne 
Minimum ,........... 
Maximum 
Moyenne 
Moyenne 
échelon...... 
échelon... 


Fran0s d'outre-mer. 
Administration centrale. 


Chargé de mission de 2° catégorie 
Dessinateur 
Traducteur interprète... | 

Office de la recherche 


scientifique outre-mer, 


a) Personnel contractuel de gestiôn. 


D 


&æ 


ter échelon. 


3° échelon....... 
échelon... 
ler échelon. 


D 
æ 
ter 


te 


318 


(1) Les rémunérations corres 


Jourds ». Les chauffeurs titulaires 


ndant aux fre et 2% classes ne pourront être accordées 
u permis « touriste » perceviont au maximum la rémunéra 


u'aux chauffeurs tilulaire$ du permis « poids 
correspondant à la 3 classe, 
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| | 
150 
270 
216 | 
2» 
| 
| 
3% | css 
| 
| 
510 
| 
| 
167 410 
PT 15 3e 
155 
201 
| 191 
13 137 
13 
126 
230 
291 
210 | 
190 | 
170 
| 
0 | 500 
| 4 
447 
129 
7 
569 30 
52% 320 
25 
225 
25 
219 
| 1% 
185 
155 
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GRADES ET EMPLOIS 


Lans 


d) Collaborateurs contractuels. 


Sous-directeur de laboratoire... 


Chef de service technique... 


Ingénieur de cadre: 


Technicien de 1re catégorie... 


Technicien de > catégorie : 
> 


échelon. se 


Technicien de 3 catégorje...... 


Dessinateur principal: 


2 échelon. 


4er 


Dessinateur d'études: 


2 


Dessinateur de petites études: 
2e 


Dessinateur d’exécution......... 


Traducteur, bibliothécaire, archi- 


viste, calculateur : 


1e échelon... 
Agent de 


Photographe ee 


Directeur de laboratoire. 


ingénieur de {re catégorie....... 


Ingénieur de 2 catégorie: 


z 
2 


Maximum ...... 
MinÜMUN 


Maximum ...... 
MINIMUM 


MaxiMUmM 
MINIMUM 


MAXIMUM 
MINNUM 


MINIMUM 


MaxiMUM 


Maximum 
Minimum 


MAXIMUM 


Maximum ............. 


Maximum 


MINIMUM 
Maximum ...... 
Minimum 


Maximum ............. 


Maximum .......... 
Maximum ...... 


Minimum ,...........,. 


Minimum 


MAXIMUM 


MiniMUIM 


MAaxiMUM 
Minimum 


Maximum 
MINIMUM 


Maximum 
MINIMUM 


MaxiMUM 
MINIMUM 


295 


BÈ 


BA 


_ 
LA 


Alde-technicien : 


Contremaitre et chef d'équipe : 


échelon... 


CLASSES ET FCHEIONS 


MAXIMUM 


MAXIMUM 


MaxiMUM 


MaxiMUM 
Minimum 


MAXIMUM 


Industrie et énergie. 


Laboratoire des expertises chimiques. 


Chimiste 
Chef du laboratoire... 


intérieur. 


A.— PERSOXNRLS CONTRACTUELS ET TEMPORAINRS DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUS 
(ADMINISTRATION CENTRALE ET SERVICES EXTÉRIEURS) 


L — Services 


Chargé de mission à l'adminis- 
traton centrale, 


Chargé de mission à la sous- 
direction de la protection 
civile : 

Catégorie 


Catégorie B........... 


Chef des circonscriptions régio- 
nales Z. 


Ouvrier professionnel sur contrat 


IL — Conseil national des services publics départementaux 


Maximum ....... 
Moyenne ,......, 


Moyenne 


te échelon...... 


+ 
Moyenne 


et communaur., 


Chargé de mission de {re catégorie 


Chargé de mission de 2° catégorie | Maximum ............. 


Moyenne 0 


III. — Personnels techniques. 


do Services des transmissions. 


Agent spécial de 2° catégorie... 
Agent spécial de {re catégorie... 
Agent spécial hors catégorie... 


Chargé de mission..........sss.e 


Chargé de mission hors catégorie 


MaxXiMUM 
Moyenne 


Maximum 
Moyenne 


MAXIMUM 
Moyenne 


MaxiMUM 
Moyenne 


MaxiMUM 


MOYENNE 


TR. 17 
| | | | INDICES 
293 
201 
: 120 
423 
402 CT 319 
500 219 
24 
: 
339 
310 20 
24 
© | 
8 
| 
| 
| 
28i 
273 | 500 
255 
211 
| 
390 
310 370 
30) 
500 
| 
| 
364) 
| 
400 
:: 
573 
:° 
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Services 
Agent spécial catégorie... 


Agent spécial 2 catégorie... 
Agent spécial catégorie...... 
Agent spécial hors catégorie... 
Chargé de Mission. 


Chargé de mission de catégorie 
exceptionnelle. 


Chargé de mission hors caté- 
gorie. 


du matériel. 


MAXIMUM 
Moyenne 


MaxiMUM 
MOYENNE 


MAXIMUM 
Moyenne 


MAXIMUM 
Moyenne 


MAXIMUM 
MOYENNE 


Maximum 
Moyenne 


MAXIMUM 
Moyenne 


IV. — Personnels administratifs. 


Agent spécial sur contrat........! Maximum 


Chargé de mission. 


MOYenne 
MAXIMUM 
Moyenne ....... 


V. — Personnels des préfectures. 
a) Personnel temporaire, 


Rédacteur auxiliaire. 
Commis 


b) Personnel contractuel. 


Agent contractuel dit « Cat 
rie B », 


c) Services sociaux, 


Agent spécial........... 


B. — PERSONNELS CONTRACTUENS ET TEMPORAIRES DK LA DIRECTION GÉNÉRALE 


MAXIMUM | 250 
Moyenne ...... 25 


DE SÛRKIÉ NATIONALE 


L — Personnels techniques. 


Agent spécial de 3 catégorie... 
Agent spécial de 2? catégorie... 


Agent spécial de {re catégorie... 


Il. — Personnels administratifs. 
Agent spécial sur contrat......., Maximum 


Chargé de mission............... 


Maximum ...... 
MOYenne 
MAXIMUM 

oyenne 


MAXIMUM 
Moyenne ........ 


#3 


Moyenne ..... 


Maximum 
Moyenne 


Justice. 
Haute Cour de justice. 
Archiviste 


Education surveillée. 


Agent technique sur contrat des 
services extérieurs de l'éduca- 
tion surveillée : 

{re catégorie {chef cuisinier 
maitre d'équipage). 


2 catégorie (cuisinier mate- 
lot, ouvrier d'entretien). 


Délégué permanent sur contrat à 
la liberté surveillée : 
Echelle n® 


Echelle n° 2. 


échelon... 
2 
{er 


+ 
z échelon........ 
2 échelon. ....... 


échelon... 


Marine marchande. 
Administration centrale. 


Sous-directeur 


Che! de 


Sous-chef de 


Rédacteur et agent spécial... 


Commis principal. 


Commis LEE) 
LA 


Chef COMPLADIE. 


Comptable 


3 échelon... 
ie 


Hors classe, 
{re 
Je 
3e classe... 


{re classe... 
classe... 
3 classe... 


Classe exceptionnelle : 
Après 3 ans....... 
Avant 3 ans....... 

Hors classe............ 


III. — Service de santé. 


Chargé de mission (pharmacien | Maximum 
chef du service central), Moyenne .............e 


IV. — Personnel de laboratoire. 


Agent spécial sur contrat........} MAXIMUM 
Moyenne 


Sous-chef de laboratoire.........! Maximum 
Moyenne 


Chel de | 
Moyenne 


> classe... .. 
D 
échelon. 
> 
te échelon............ 
échelon............ 
ie échelon,.........… 


Office scientifique et technique des pêches maritimes. 


Directeur | Classe unique.........{ 


Personnel administrali/. 


Secrétaire 
échelon.....,....… 
# échelon, 
æ échelon... 
> 


échelon... 
échelon........,..e 


8528 


“74 


LA 


3 


 — 
= + 


DAS 


| 
| 
| 
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Atiaché 


Commis 


Commis 


Sténodactylographe 


Employé de 


Gardien de 


Personnel scientifique et technique. 


Inspecteur 


Chef de 


Mspétteur principal. 


Assistant de laborafuire titulaire 
d'mme licence. 


inspecteur régional titulaire d'une 
licence. 


et assistant 
non pourvus 


Inspecteur 
de laborato 


d'une licence. 


échelon. 
échelon. ,... 


échelon....... 


échelon....... 
échelon. .. 


échelon... 
échelon. 
échelon, 


échelon....... 
échelon. 


échelon....... 
échelon... 


échelon..... 
échelon... 


6 échelon........ 
échelon... 
échelon... 

3 échelon....... 


æ 


fæ échelon......... 
Classe exceptionnelle... 
échelon... 
échelon........ 

&æ échelon... 


échelon... 


7e 
@ échelon... 
échelon... 
échelon........ 


échejlon........ 
éthelon. 
échelon... 
fer échelon.......... 


Classe exceptionneile.. 
échelon... 
échelon. 


Aïde-préparateur du contrôle sa 
hilaire coquillier, 


Ajde-préparateur du contrôle des 
conserves de poisson, 


CLASSES ET ECHELONS 
2% échelon..... 
échelon... 
æ 
æ échelon... pc 
|) 
Se échelon......,... 
échelon... 
échelon......... 
échelon 
échelon... 


INDICES 


Persmnel des trésoreries de l'établissement national des invalid 


la marine, 


Fondé de pouvoir : 


gr classe... 


Caissier : 


Préposé: 


à 


classe... 
Comptable : 


— (ontractuels. 


je échelon... 
échelon..,,...e cos 
D 


J échelon, ..... 
échelon......... 
ke 
échelon... 
> 
1e échelon... 
3 échelon... 


dchelon. 
PP 
2 échelon... 
1er échelon... 


échelon... 
2 échelon... 


échelon......... 
2 échelon......... 


échelon........ 


3e échelon... 


Auruiaires. 


Auxiliaire de 


Auxiliaire de service. 


7e échelon... 


Re 
7e 


L 
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GRADES ET EMPLOIS | INDICES | | 
315 | 
| 28 
289 | 216 
| 
263 
20 1x0 
237 103 
24 16 
11% 
18 
230 179 
210 16% 
156 
119 
| 113 
430 135 
de 
! 
» 
155 | 
15 
160 173 
:: | 
LE 
#10 
145 | | 190 
140 | 179 
455 | 
130 | 157 
4% 
420 À 179 
115 | 168 
410 | 197 
146 
pic 600 179 
579 168 
550 157 
525 
échelon... | 500 179 
510 157 | 
480 116 
450 
#20 6 
17 
360 116 
475 | 
450 
| 432 190 
ati 179 
| 39% 164 
378 157 
| 360 116 
| 
| 400 | 168 
370 157 
310 15 
250 
37 ! 160 
345 153 
345 | 116 
285 
25 | 1:42 
| » 12 
300 
119 
272 D, 124 
| échelon... 118 
206 2e 7 106 


24 Mai 19° 


20 ra. 


GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
| 
Contractuel administratif: 
2e 4% 
I. Administration centrale. échelon... KES 
1er échelon... | 500 
? — 22 
IL. Auriliaires des services techniques. 1e échelon. 2% ch 
Auxiliaire des lignes. je 2e caté 7e échelon... 
? ÉChElON. 477 échelon . 294 pr 
Je éc 
Auxiliaire tenant un emploi d'ou- > En 
vrier d'état: 1e échelon............. 
Catégorie... 4e Ce 170 
160 {3e échelon. 223 
1er 15% M6 
échelon. 
catégorie... | 15 10 échelon. 202 
150 %æ échelon... 40 Cor 
D 135 échelon... 456 
chelon. 172 
catégorie. 15 5° échelon. 162 
1% échelon. 454 
2 échelon............. 125 3e échelon. 416 
1er 120 4% 
1%0 
dm 120 Collaborateur technique : 
1e 410 2 
où 453 Ré 
CROÏOB.. 
Direction des services radioélectriques et services ï* échelon..…........... 403 Ré 
des câbles sous-marins. 33 
ingénieur en chef...) échelon... 60 
2e échelon....... 
te échelon....... 450 % éche'on 900 
échelon. 36 échelon. 247 
7e échelon...... 363 10e 934 
échelon............ 317 208 
échelon... sc 294 1% 
2 échelon, 248 473 
Agents contractuels du centre 2 échelon. 
national d'études des télécom- 1er échelon... 110 
munications : 
âre catégorie. MOYENNE A 
Reconstruction et urbanisme. 
%æ catégorie... Maximum ....... 500 
Moyenne .......... .…. 3% 1. — Membres du corps de l'inspection générale. | 
2 


Avant 2 ans...…...... 
Inspecteur : 

2e 
{er 


Radiodiflusion et télévision françaises, 


Chef de service contractuel...... 5e échelon.......... 


Directeur régional contractuel... 


2 échelon... 
{er échelon... 


% échelon 


2 échelon... 


1e ÉChelON. e 


3 classe... 


Inspecteur 


2 
der 


URIQUE 


2 
1er échelon. 


5 55 258 223 


( EL _ DE LA FE E SE 2 

E 

Cl 
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CLASSES ET ÉCHELONS 


INDICES 


II, — Admin 


[ommissaire du Gouvernement. 


Personnels 


pirecteur 


Chef de 


Directeur adjoint et sous-direc 
teur. 


Chef de bureau..........,....... 


Vérificateur comptable........., 


Rédacteur principal. 


Rédacteur 


Chef de groupe 


Dame 


Chef du service départemental 
des dommages de une, 


Chef 
de service départe- 


Chef de section. 


fous-chef de bureau............. 


istralion centrale. 


2 échelon...... 
{er échelon........ 


administratifs. 


2 0 
1er écheion........ 


Unique ......... 


classe........…. 


D 
classe... 


2 classe... 
3 classe... 


Classe exce 
{re classe... 
classe. 
3° classe... 
classe....... 


{re classe... 


classe... e 


{re classe... 
classe....... 


Stagiaire .......... 
Hors classe... 


Se 
Classe exceptionnelle : 
Après 3 ans........ 
Avant 3 ans......…. 


6 classe...... 
7° classe... 


fre classe... 


II. — Personnels administratifs des services ertérieurs. 


Echelon exceptionnel.. 
3 échelon............. 
27 00 
échelon...........…. 


Echelon exceptionnel.. 


Sous-chef de SOCUON. 


Contrôleur 


Vérificateur comptable... 


IV. 
Contrôleur général... 


Ingénieur en 


Ingénieur principal: 


D 


ingénieur : 

classe... 
Archliecte on 
Architecte : 


D 
casse... 
Reviseur en chef... 


Reviseur 


| 


de 


— Personnels techniciens. 


Echelon exceptionnel]... 
2 échelon.. 


Fchelon exceptionnel. . 


Echelon exceptionnel. 


te 


échelon... 
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25 
| 2 
22 
| re 
750 270 
249 
700 | 
| 207 
550 200 
500 
ET 
ter échelon, 185 
330 échelon 147 
éche 17 
K 
204 10 
700 
700 
21 60 
907 
60 
15 
2% 
230 
215 100 
200 
200 470 
270 #0 
222 
210 
| 
| 40! 
172 
| 
202 
106 
26 
154 
190 
178 
| 190 | 
| | 
| 472 | 
| 2 50 
| 154 
455 
| 
| 570 
| 
475 
400 
2 échelon... ..... 415 
470 
: 
CE 30 


22 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Mai 13 


Vérificateur technique : 


Huissier de 


GRADES ET FMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 
échelon... 260 7 77 126 
ter échelon... 23 [AT 
360 
340 


dr 


Dessinateur ...... 


Agent principal. 


Agent: 


gr classe... 


Délégué général... dé 


Délégué départemental et jnter- 
départemental. 


VI. — Personnels du corps de contrôle des I. B. M. 


Contrôleur principal et architecte 
contrôleur principal. 


Contrôleur et architecte contrà- 


Wérificateur 


VII. — Personnels de 
et ouvriers de l'adn 


Chef du service intérieur... 


Brigadier chef... 


Echelon exceptionune:.. 


échelon. 
échelon.. 
échelon... … 


17 échelon. 
Ge échelon...... 
éche.on... 


échelon... 
{er échelon. ....... 


échelon...... 
8» échelon... 
échelon. 
£e 


échelon... 
échelon. 
échelon...... 
échelon. 
1er échelon 


je échelon... 
ze échelon. 
2 
1er échelon... 


je 


> éche'on..... 
D 


départementaux. 
Unique 


fre (lasse... 0000. 
classe... 


flors classe... 
ire classe, 
æ classe... ss... 
classe 
Hors classe... 
2 


classe... 


service et de maitrise 
tinistralion centrale. 


Ge échelon... 
& échelon... 
échelon, 
2e 
{er échelon... 


échelon... 


échelon... , 
échelon. 


2 échelon. 


échelon. 


Huissier de 


Agent de service...... 00) 


Homme d'équipe : 
catégorie 


2e 


Chef de groupe de sécurité... 


Pompier 


Chef d'atelier principal. ......... 


Chef d'atelier............... 


Ouvrier imprimeur chef d'équipe 


170 


{ot 
æ échelon... 


160 
Te échelon... 152 
10 
# ti 
3 13 
æ 1% 
1% 


ze 1 
7e 1 
ÉChElON. 
1 
1 
1 


+ 


æ 
% échelon. 
1e échelon... 


3e 115 


10 
Ge 
D 130 
fe 2 
D 0000. 120 
2 115 
te 110 
Se 110 
15 


échelon. 
5 échelon. 
ke éche on. 
3% échelon. 
échelon. 
ter échelon. 


7e échelon. 
échelon. 
5 échelon. 
échelon. 


2e échelon. 
{er échelon. 


échelon.. 


8e échelon... 165 
échelon, 160 
échelon... 455 
15 
fe 15 
3e échelon... 15 
2% 
{er échelon... 12 
fe 400 
échelon... 279 
EL 


3» 


6e échelon... 300 


5% 
3 278 
254 
ter échelon...... 230 


échelon... po] 
te 231 
æ 213 
173 


, | 
| 
Je échelon... | 
| 
| 
| 
| | 
| 
211 
193 | 
175 
158 
| 
10 
| 1 
| 6%0 
| 
| 
510 
leur, | 
2330 
305 
| 
| 
| 
| »3 | 
| 
05 | 
| 275 
215 
215 
135 
170 
153 
17 | 
1% 


JOURNAL OFFICIEL DE 


CLASSES ET ÊCHELONS 


INDICES 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET 


ÉCHELOYS 


Contremaître 


Ouvrier professionnel: 


{re 


2 catégorie... 


3* 


& 


Chef de 


Conducteur d'automobile : 
ire 


2 catégorie... 


Chef de standard s de 1.000 
lignes). 


échelon... 
échelon... 
échelon... 


échelon... 
ÉChelOn. 
échelon... e 


échelon. 


échelon. 
échelon.. 
éctelon....…. 


échelon... 


échelon... 
échelon... 
css 


échelon. ....... 
échelon........ 
échelon... 
échelon. 


7e échelon 
échelon... 


échelon... 


337% 


3 


échelon. ....... 


échelon. ............ 


Préposé téléphoniste {plus de 100 
postes), 


Préposé téléphoniste 
100 postes), 


moins de 


7e échelon 


fe échelon, 
échelon., 


échelon 


échelon.. 


> échelon 


ter échelon... 


échelon 


échelon... 
échelon. 
échelun. 
te échelon... 
> lon. 

échelon... 


….. 

… 

ss... 


Santé publique et population. 


Administration 


Technicien sanitaire de {re caté 
gorie architecte). 

Technicien sanilaire de % ca:e 
gorie. 


Laboratoire national du 
de travaux. se 
Laborantine 
Secrétaire comptable. 
Assistant ...... 


Action éducative, sanitaire, démographique et sociale. 


Agent 
Agent 


Service de liquidatiqn du matériel hospitalier américain. 


Rédacteur 
Commis 
Sténodactylographe 


central 


ninistôre de 
et de la population, et de l'académie de 


la santA 


Institut nationel d'hygiène. 


Sous-chef de bureau............. 


Rédacteur 


Commis d'ordre...... 


Collaborateur technique : 
ire catégorie........... 


échelon... 


te échelon 
2 échejon 
‘er échelon 


ie échelon. 
échelon... 


2e échelon 


ler échelon... 


échelon.......... 
@ échelon.......…. 
> échelon...... 
. 
échelon..... 
29 ÉCHOIOD. 
échelon. ........ 
ite échelon... 
échelon... 


échelon 
échelon 
3e échelon 
2e échelon 


publique 
medecine. 


INDICES 


163 
154 


| 
CES GRADES ET EMPLOIS 
| 210 
910 210 
1% Ouvrier IMPrIMEUr. 239 | 
226 150 
La toi 130 
= 170 
212 | 
106 
150 
270 
913 | 
159 | 
2 
258 
550 
360 
138 
15 220 
4 
165 195 
15 137 
EN 
15 
| 
450 
116 
120 
215 
53 
| 
10 | 
| 
| | 
220 
202 
x) 
| | 1:2 
10 132 
120 
200 
167 
15 “19 
ant 
6 
261 
213 
200 


COR. 
æ échelon.. 
échelon...... 
D échelon... 
> échelon... 
ter 


échelon 
œ échelon. 
# échelon... 


échelon... 
2 


1er échelon... 


Ecole nationate de In santé. 


Becrélaire 

Secrétaire 

Chet du service de documenta- 
Leon. 

Secrélaire rédacteur... 


inspecteur des études............ 


Maximum 
Minimum 


MAXIMUM 
MININUM 


Maximam 
Minimum 
Maximum 


Maximum 
Minimum 


Etablissement thermal d'Air-les-Bains. 


Dowheur-masseur auxiliaire di 
plômé. 


Doucheuwr-masseur auxiliaire non 


é. 


1e échelon... 
2 échelon... 
3e 
Unique 


Travail ot sécurité sociale. 


Agents contractuels de 


dre 
> catégorie... 


catégorie. 


ra catégorie 


Agents contractuels des services extérieurs du travail 


l'administration centrale. 


+ 
> 
{er échelon. 


> échelon. 
1er échelon. 


échelon.. 
> 
1er échelon. 


échelon. 
3e échelon. 
> évhelon. 
{er échelon. 


& échelon. 
échelon. 
échelon. 
+ échelon. 


> échelon.. 


échelon. 


et de la rmain-d'œuvre, 


Chef de 
Catégorie. 


catégorie. 


échelon. 
échelon. 
échelon. 


fer échelon. 


BSs 883 


3 


# 0 


catégorie. 


Médecins contractuels de 


échelon... 
> 
P échelon... 
fer 


# échelon....... 
échelon... 
échelon... 
fer échelon... 


Fr 
> 
fer échelon. ............ 


et de la main-d'œuvre. 


Chef de SETVICR. 
Ilors catégorie. ss 


{re catégorie. 
> catégorie. 


Unique 


échelon. 
» 
{er échelon 


l'inspection médicale du travail 


Agents temporaires du fonds de solidarité des employeurs. 
Rédacteur prineipal à titre 
peraire. 


Rédacteur à titre temporaire... 


D 


fre 
D 
D 


Agents ternnoraires des directions régionales de la sécurité socia 


Rédacteur 


Commis 


Se échelon...........e 
7e échelon............ 
5e échelon............, 
échelon............. 
2 échelon.....,....... 
ter éche'on.. 


échelon............. 
Se 
7e 
échelon............e 
4e 
3e échelon............. 
2 
1e 


Ouvriers spécialisés auriliaires. 


Ouvriers spécialisés auxiliaires.. 


échelon............. 
2e 
1er échelom............e 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — Secrétariat général aux travaux publics. 


nieur contractuel de l'Inst- 
ut géographique national. 


Agent contractuel de l'Institut 
géographique national, 


et contrôle 
des transports LA 
Chef des services administratifs 
de la commission des marchés 
des chemins de fer. 


— rincipal contractuel 
'administration tion centrale, 


Maximum 
Moyen 


Maximum 
Moyen 


Maximum 
Moyenne 
Minimum 


2e Classe... 
> Classe... 


ES 
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) 
GRADES ET EMPLMNS CLASSES ET ÉCHEIONS INDICES GRABES ET EMPLOIS CLASSES ET BCHELONS ENDICES 
26 
10 
2% | 25 
247 20 
| 257 
| 
213 185 
4 
19 
181 
170 
| 447 
| 
| 410 
360 
245 
| 2% 
| 2% 
5 
| 
10 | 
dipiômE 242 
23 
204 
| 185 
23 
218 
210 
202 
| 
| 
| 1x 
| 
! 
220 
| | 
1% 
| 
| 
| 45 
275 
............ 
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ru. 25 


CLASSES ET ÊCHELONS 


Rédacteur contractuel à l'admi- | 4re clusse..........,... 
nistration centrale, 215 
200 


Commis principal contractuel | Ciasse exceptionnelle : 

d'ordre et de comptabilité à Après 3 ans......, 220 
l'administration centrale. Avant 3 ans....... 213 
flors classe............ 210 

455 

is contractuel d'ordre et | tre classe... 

de comptabilité à l’administra classe. ........., 155 
tion centrale. 130 


II. — Commissariat général au tourisme. 


Directeur adjoint, sous-directeur } classe. 650 
500 
Chef de bureau | classe... ......... 500 
2 447 
classe......... 
Sous-chef de bureau............. | classe... ............ #10 
370 
330 
Rédacteur principal.............. | fre classe. 300 
20 
Classe... 0. 215 
Stagiaire .......... 

Commis principal d'ordre et de | Casse exceptionnelle : 
comptabilité. Après 3 ans....... 
Avant 3 ans....... 
20 
4% 
45 
Commis d'ordre et de compla- 172 
155 
4% 
Chargé de mission....….......... | Maximum ............. 534 
412 


IN. — Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Chef de burean et adjoint à, Hors classe............ 500 
l'inspecteur général de l'avia- | {re classe. .............. 74 
tion civile el commerciale. 

20 


Sous-chef de | CASSER. 410 
32% 
330 

300 


“CAS 220 
185 


Commis principal. Ctasce exceptionnelle : 
2 échelon (après 


fer échelon (avant 

D'OR 218 

fers classe............ 9210 

202 

196 

185 

Commis 172 


CSS... 120 


Rémunérations app'icables, à compter du ?7 janvisr 1948, 
aux personnels non fonciionnaires de l'école cenirale lyonnaise. 


Le ministre de l'éducation nalf'ona'e, le secrétaire d'Etat au budzet, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrélaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la doi n° 4-97 du 27 février 1918 portant ouverture de crédits 
en vue de la réalismtion d'une premiére tranche au rechassement 
de la fon‘Lon publique ; 

Vu le décret n° 48-35 dun 29 février 1938 parlant attribution d'un 
complément provisoire de trailement ou de solde aux fonctionnaires 
agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 88-1125 du 13 juillet 1948 instituant une majo- 
ration de reclassement au titre de la première trans he du reclasse- 
ment de Ja fonction publique, 


Arrèlent: 

Art, fer, — Les nouvelles rémunérations résultant, pour les pere 
sonnels de l'école centrale lvonnaise, de l'appheaton de l'artiche 
du décret n° 44-1124 du 13% juiliel 1938, sont fixées ainsi qu'il suit, 
à compter du fer janvier 19354: 


RÉMUNERATIONS brutes 
GRADES ET EMPIANIS CLASSES 
de buse 1045 
for janvier 1048. 
froncs 
Dirertewr et sous-|4re c'assr...... 168.000 512 000 
classe...... 126.000 LI 
102.04) 
Professeur  techni- | 1" assr...... 126.000 35.060) 
que, chef des tra- 2 117.000 L LU 
Vaux.  clusse...... 108.000 000) 
221.004) 
Professeur  techni-|4re c'aser. 120.000 000 
que adjuint. 2, chasse... 111.04) 106,000 
102,000 
æ classe...... 4.004) 
classe... 66.004) 204.044) 
Surveillant général. | Classe unique. 42,000 115.000 
Secrétaire de direc-|1re c'ascr...... CL) 
tion. classe... RO, 700) 2,5.006) 
classe... #3 228.000 
classe... 72.04% 215.006) 
classe... 42.00) 


Art. 2. — Les nouvelles rémimérations fixtes par le présent arrélé 
sont exclusives de toute gratifl-ation. 

Auecnne :ndermnité on avantage accessoire, de quelque nature que 
ce eoit, ne peut être accordé aux agents dé<isnés au présent arrêté 
que dans les conditions fixtes par les articles 5 et 7 de l'ordon- 
nancte du 6 janvier 1945. 

Art. 3. — Les nouvelle: rémunérations sont attribuées aux agents 
suivant leur classe respertive, 

L'attribution des nouvelles rémunérations ne <era pas considérée 
un avancement et l'umréennelé des agents dans leur classe 
comptera du jour de leur dernière promotion. 

art. 4. — Le précent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Foit à Paris, le 19 mai 1952, 


Pour le ministre de l'éducation nations'e et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL DOUISSET. 


Le secrétaire d'Elat au budygrt, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorieation: 
Le directeur du budget, 
HOGER GOFTZE. 


Pour le secrétaire d'Etat à la sidence du conseil 
par 
Le directeur du cabinet. 
GEORGES LAPEVRE. 
Le secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et enx syerts, 
JRAX MASSOX. 


24 Mai 1952 
caves er | À À 
| 
= 
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lot de finances du 31 janvier 195% et notamment 
ions applicables, à compter des 1* janvier 1949, ter jan- {se 
——— Vu la lot ne 50-922 du 9 août 1950 et notamment son article 1 
modifiant et complétant l'article 30 de la loi ne 50-135 du 34 jan- ] 
Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat au budget, vier 1950, pe. 
le secréiaire d'Etat à la présidenre dn conseil et le secrétaire d'Etat Arrétent : 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, à 
Vu le décret ne 19-12 du 12 janv'er 1949 instituant une nouvelle vier 1948, peur les personnels de l'école 
u 
majoration en faveur des personnels de l'Etat, au titre de la tituent, à compter des fe janvier 1949, 1er janvier, f# juillet et 
deuxième tranche du reclassemen: de la fonction publique; 2 décembre 1950, les rémunérations suivantes: ; 
francs. francs, francs, francs, francs, pe 
Directeur et sous-directeur...... | ge échelon... 210.000 762.000 828.000 894.000 1.013.000 c 
échelon... 198.000 72.000 783.000 814.000 956.000 $ 
échelon... 183.000 669.000 721.000 786.000 889.000 
échelon... 168.000 621.000 676.000 720.000 822.000 
échelon... 153.000 561.000 619.000 672.000 755.000 
échelon... 128.000 501.000 558.000 C08.000 680.000 
126.000 451.000 498.000 540.000 606.000 | 
> échelon... 114.000 400.000 440.000 476.000 532.000 | 
1er échelon... 102.000 318.000 371.000 405.000 419.000 | 
Professeur technique, chef des | 9 échelon... 168.000 603.000 653.000 702.000 784.000 | 
Uavaus, échelon... 158.000 545.000 601.000 651.000 721.000 
échelon... 138.000 197.000 552.000 601.000 672.000 
échelon... 126.000 459.000 510.000 554.000 622.000 
5 échelon... 114.000 418.000 462.000 502.000 565.000 
& échelon... 102.000 376.000 413.000 451.000 507.000 
3e échelon... 87.000 529.000 364.000 399.000 419.000 
% échelon... 72.000 281.000 318.000 349.000 3.000 
{er échelon... 72.000 263.000 287.000 310.000 342.000 
L 
Professeur technique adjoint... | échelon... 135.000 480.009 525.000 570.000 629.000 
échelon... 126.000 451.000 495.000 538.000 606.000 
échelon... 117.000 418.000 457.000 496.000 556.000 | 
5 échelon... 108.000 382.000 417.000 453.000 507.000 
échelon... 96.000 345.000 377.000 409.000 457.000 
3 échelon... 84.000 306.000 336.000 366.000 408.000 
72.000 271.000 297.000 223.000 358.000 | 
Survelllant | 1% échelon... 66.000 231.000 2Z#.000 276.000 201.000 | 
Secrétaire de direction... | Echelon unique. d 176.000 191.000 206.000 225 .000 | 
{re classe... 96.000 329.000 356.000 384.00 424.000 
89.000 29.000 224.000 350.00 336.000 | 
3 classe........ 83.400 275.000 297.000 318.000 318.000 
ke classe........ 72.600 247.000 266.000 285.000 311.000 
5 classe........ 58.000 216.000 234.000 | 252.000 214.000 
@ ‘lasse... 48.000 191.000 206.000 21.000 239.000 


Fait à Paris, le 19 mai 1962. | 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: Le secrétaire d'Etat au budget, 


t 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation{ 
Le directeur du budget, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et par délégation: ROGER GOETZE, 
. directeur du cabinet, 
ù pes LAPEYRÉ Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, | 
| 


| | 
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Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1%8 portant classement hiérar- 
Rémunération des commis du génie rural chique des grades et emplois des me nnels civils et militares do 
à compter des 1°" octobre 1949, 1 janvier et 1: juillet 1950. l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié et complété 
par le dé’ret n° 49-508 du 14 avril 1%49; 
Vu l'arrêté du % juillet 1949 portant autorisation pour le ministre 


Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le 
pecrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la lot ne 49-565 du 20 avril 1919 portant répartition de l’abat- 
pement global opéré sur le budget de l'agriculture par la loi 
pe 48-192 du 31 décembre 1948; 

Vu la loi ne 50-M42 du 8 août 1%0 relative au développement des 
prédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 19%0 (agriculture); 


de l'agriculture de pourvoir des postes vacants dans les services du 
génie rural, 


Arrètent: 
Art. er, — Les traitements des commis du génie rural applicables 


à compter des ociobre 1949, fer janvier et 1e juiiet 190 sont 
fixés ainsi qu'il suit: 


TRAITEMENTS 
INDICES — — 
Au fer œtohre 1949. Au for janvier 1950, Au for juilkt 105%. 

francs. france. francs. 
Classe 240 266.000 282.000 304,000 
gp 210 222.000 26.000 
200 220.000 222.000 2,600) 
120 209.000 221.000 255,000 
[2 NES 1 4%.000 219,04) 
477.000 154.000 1:2.000 
3e échelon............ 150 467.000 172.000) 1,9.) 
440 456.000 161,000 165.000 
échelon... 443.000 117.000 41.000 


Art. 2. — Les agents recrutés en application de l'arrêté du % juil- 
t 4949 susvisé sont reclassés comme suit à compler de la date à 
uelle ils ont été chargés des fonctions de commis du génie rural: 


fe Agents du cadre complémentaire. 


SITUATION NOUVELLE 


SITUATION ANCIENNE 


* Agents du cadre complémentaire | Commis du génie rural: 


de bureau : 
échelon 


3 échelon (3). 


CIASSE 
Classe... 2 échelon (3). 
2e échelon (4). 
classe..... 4e échelon (2 . 


(1) Les agents reclassés à cet échelon conservent l'ancienneté 
ecquise dans l'échelon de leur ancien grade dans la limite maximum 
de deux ans. 

(2) Les agents reclassés dans cet échelon conservent la moitié de 
l'ancienneté acquise dans l'échelon de leur ancien grade. 

(3) Les agents reclassés dans cet échelon conservent les deux tiers 
ds l'ancienneté acquise dans l'échelon de leur ancien grade. 

(4) Les agents reclassés dans cet échelon perdent fancienneté 
acquise dans l'échelon de leur ancien grade. 


2° Auriliaires de bureau. 


Les auxiliaires de bureau sont nommés à l'échelon de début du 
de commis du génie rural. Hs urront, s'ils ont accompli 
& la date de leur titularisation plus de dix années de services civils 
une administration ou un service de l'Etat, bénéficier d'un 
rapeel d'ancienneté - au temps de services civils qu'ils ont 
tué en sus des dix années citées, sans préjudice de l'appli- 
cation des lois concernant les bonifications et majorations pour ser- 
vices militaires. 


Dans le cas où la rémunération afférente à leur nouvel emploi se 
trouverait inférieure à ce!'e qu'ils percevaient antérieurement, kes 


intéressés bénéficieront d'une jndemnité compenéatrre, non sou- 
mise à relèlue pour pension, égale à la différence entre le traite- 
ment qu'ils percevaient dans leur ancien emploi, à la dile de leur 
nomination, et le traitement afférent à leur nouveau grade Cette 
indemnité sera réduite de plein droit du montant des majorations de 
traitement dont les intéressés bénéficieront, dans leur nouveau 
rade, à l'exception de ce.les résu:tant d'une augmentaljon géaérale 
es rémunérations. 


3° Agents temporaires el contractuels. 


Les agèn's contractuels titularis£s dans le nouveau grade de 
mis du génie pural bénéficieront d'une rémunération égale à celle 
des auxiliaires de bureau ayant accompli ie emême nombre d'années 
de services publics et tilu'arisés dans le emême corps, dins les condis 
lions prévues au paragraphe 2° du présent article, 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux agents contractuels 
de fre et 2e catégorie du génie rural, ainsi qu'aux commis et rédac- 
teurs temporaires provenant des éervices du ravitaillement, qui 
seront reciassés dans le nouveau grade de commis, compte tenu des 
services civiis effectués dans ces emplois, antérieurement à leur 
titularisation. Toutefois, cette reconstitution de carrière ne pourra 
avoir pour effet de les reclasser au delà du 6° échelon de leur noue 
veau grade, sans report d'ancienneté, et ne leur ouvrira droit à 
aucune indemnité compensatrice. 

Art, 3. — Le présent arrêté éera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1952, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégationg 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 

ROGER GORTZE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation; 
_ Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE, 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 
| 


